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Monsieur, 
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■-'« * -r* ♦ - 

En parcourant les écrits ife çrimijialistes allemands, 
c'était une vive satisfaction *jfcur *ifoi de voir souvent 
votre nom cité avec la considération due aux services 
éminents que vous avez rendus à la science pénale et 
pénitentiaire. Permettez-moi donc de placer sous les 
auspices de ce nom si justement apprécié jusqu'au 
delà du Rhin , un Essai dont le but est de rendre à 
la savante Allemagne un peu de cet intérêt qu'elle té- 
moigne pour les travaux de la France. 

Ce livre, d'ailleurs, est devenu presque le vôtre, par 
la critique aussi élevée que bienveillante que vous avez 



exercée sur sa rédaction, par les encouragements de 
toute sorte que vous avez prodigués à l'auteur ; veuil- 
lez recevoir ici l'expression publique de sa reconnais- 
sance. 



Votre respectueux et dévoué serviteur, 



Ch. Vatel. 



PRÉFACE DU TRADUCTEUR. 



L'étude de U Législation comparée est la 
meillevra maniera d'approfoadir la* granJet 
questions qn« présenta la seisnea du Droit. 

1>ori.off«. 



Lorsque le code de Prusse, connu sous le nom de Code- 
Frédéric, fut publié de 4749 à 4751, une traduction fran- 
çaise parut presque en même temps que le texte officiel (1). 

Le code pénal d'Autriche , promulgué par Joseph II , le 
15 janvier 4787, fut traduit avec une égale promptitude. 
L'année n'était pas expirée que la traduction se vendait à 
Paris (2). 

Enfin le code prussien de 4 794 était traduit dès l'an ix par 
ordre du premier Consul (3). 

Depuis cette époque la codification a continué ses progrès en 

(4) Code-FbÉDBBIC ou corps de droit pour les États de S. M. le Roi de Prusse 
(3 vol. in-8°, 4754); traduit de l'allemand par Alex .-Auguste de Campagne. — Ce 
Corpus juris Frcdcriciani, œuvre de Coccejus , ne reçut force de loi que dans quel- 
ques provinces, telles que la Frise orientale. La partie criminelle, qui avait été 
ajournée jusqu'en 4780, fut, delà part du chancelier Karmer, l'objet de travaux 
restés aussi a l'élat de projet. 

(2) Nouveau code criminel de l'empbbeur, publié à Vienne, le 45 jan- 
vier \ 7 $7 y traduit de l'allemand par M. L. D. (Lemierre d'Argy). Amsterdam et Paris, 
chez Hardouin et Gatey» libraires au Palais-Royal, M D CC LXXXVII. 

(3) Code général poub les états prussiens , traduit par les membres du 
bureau de législation étrangère, et publié par ordre du ministre de la justice. Paris, 
de l'imprimerie de la République, an X. 

L'idée de ce bureau de législation cosmopolite est due aux sieurs Lemierre d'Argy, 
neveu du poète, et Brosselard, hommes de lettres. Dans un mémoire inséré au Moniteur 
du 44 messidor an IX, ils proposaient au premier consul «de faire traduire et rassem- 



VIII PRÉFACE. 

Allemagne : l'exemple de l'Autriche et de la Prusse a été suhri 
par les autres Etats germaniques : les royaumes de Bavière, de 
Saxe, de Wurtemberg , de Hanovre, les duchés de Brunswick, 
de Hesse-Darmstadt, de Bade, etc..., ont renouvelé leur légis- 
lation criminelle et publié sur le droit pénal des codes nou- 
veaux, œuvres longuement élaborées qui reflètent tout à la 
fois la profondeur de la science allemande et les améliora- 
tions dues au génie pratique de la France. 

Cependant si Ton excepte le code pénal d'Autriche de 1806, 
compris dans la collection des lois étrangères de M. Victor 
Fouché, aucun de ces codes n'a trouvé de traducteur dans 
notre langue. Il faut donc le reconnaître, nous sommes moins 
au courant qu'on ne l'était au xvm° siècle du mouvement de 
la législation criminelle en Allemagne et, chose étrange, notre 
indifférence semble avoir commencé à l'instant précis où ce 
mouvement acquérait le plus d'intérêt par la publication du 
code pénal de Bavière, l'œuvre de l'illustre criminaliste Peuer- 
bach, le type par excellence des codes de pénalité qui se sont 
succédé ultérieurement dans les Etats germaniques, 

« La législation capitale des temps modernes, dit M. Mit- 

» bler en corps d'ouvrage toutes les lois qui forment les codes civils, criminels, corn- 
» merciaux, maritimes, militaires et de police de chacune des nations de l'Europe. 

» Ce recueil, disaient-ils, offrirait des matériaux précieux pour notre propre légis- 
» lalion. Il agrandirait les conceptions de l'homme d'État, en lui fournissant une 
» multitude de données qui serviraient de point de départ à ses travaux et ouvriraient 
» a ses pensées une carrière plus vaste. 

» Par là, il serait possible de faire coïncider en quelque sorte nos lois avec relies 
» des peuples voisins, et de surprendre dans l'organisation et la discipline intérieure 
m des autres États le secret 4e leur for» et de leur prospérité. 

* Une telle collection semble appartenir surtout aux intérêts et à la dignité du Gou- 

v vernement et serait conforme, Citoyen Consul, à l'ensemble des grandes vues 

» qne vous portes dans toutes les parties de l'administration , à l'intérieur et au 
n dehors. * 

Cette pensée était en effet digne du premier consul, car elle était fraude «t juste : 
elle fut, elle devait être accueillie par lui, surtout à une époque ou il méditait les 
vastes travaux législatifs qui seront toujours son plus beau titre de gloire. 

Un simple approuvé, consigné au Moniteur {ubi supri), autorisa le ministre de la 
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» termàïer, celle qui à exercé la plus grande influence sur les 
» travaux législatifs contemporains est le code de Bavière de 
» 4845 : c'est un résumé de la science dé cette époque; tout 
» ce que l'on peut obtenir dans une législation par la théorie 
» pure, par la poursuite rationnelle d'un certain principe, par 
» la clarté et la fermeté du langage portées au plus haut 
» degré et par le sens logique le plus délicat, tout cela se 
» trouve réalisé dans le code pénal bavarois. » — « Tous les 
» essais de codification qui ont suivi le code de Bavière, ajoute 
» M. Rosshirt, ne sont que l'œuvre de Feuerbach, car les per- 
» fectionnements matériels qu'on y trouve ne peuvent enlever 
» à ce grand homme le mérite d'avoir fondé les idées aujour- 
» d'hui dominantes dans la législation. » 

Ces témoignages, empruntés aux adversaires mêmes du sys- 
tème de Feuerbach, aux critiques qui ont jugé le plus sévère» 



Justice, abrial, h organiser le bureau des législations étrangères, et ses membres, se met- 
tant immédiatement a l'œuvre, publièrent, des Tan X, la traduttibu du Landrccht 
prussien de 4794. 

Malheureusement cette production est la seule qui ait été publiée par le bureau des 
législations; il fut dissout en MDCCCIV et on ne saurait trop regretter une institution 
aussi utile; car, non~seulement la conception de Lemierre et Brosselard reposait sur 
ce principe yrai en soi que la connaissance des législations étrangères est d'ordre public 
chei une nation civilisée : mais ils indiquaient, en outre, une excellente méthode 
pour réaliser leur projet en proposant de traduire chaque code isolément, et d'eu 
présenter ensuite le tableau comparé au moyen d'un indtï général. 

C'est celte méthode que j'ai essayé d'appliquer aux codes criminels de l'Allemagne : 
chacun a été traduit a part, de manière a conserver son originalité propre; lorsqu'ils 
auront para successivement, ils seront reliés ensemble par une table de concordance. 

Seulement je n'ai pas cru devoir me borner à la traduction pure et simple du texte, 
et je me suis efforcé d'en donner une explication sommaire, a l'aide des sources offi- 
cielles ou des commentaires spéciaux. 

Mon désir aurait été de commencer par la traduction d'une histoire et d'un traité 
général de droit criminel allemand ; mais guidé par les conseils de M. ORTOLAN, j'ai 
donné la préférence aux textes législatifs, dont la connaissance manque si complète- 
ment en France. 

La pensée de combler celte lacune devait appartenir au savanl professeur qui a créé 
chez nous avec tant d'éclat l'enseignement des législations pénales comparées. 

b 
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ment son code (4), suffiraient pour justifier la traduction que 
j'offre en ce moment au public : je dois ajouter que cet essai 
n'est que la première partie d'un travail plus considérable, 
comprenant les codes principaux de pénalité publiés en Alle- 
magne, jusqu'au code de Prusse de 1851 . 

La traduction du code bavarois qui a servi de point de dé- 
part commun à ces législations nouvelles en était donc la pré- 
face indiquée, l'introduction nécessaire ; mais pour compren- 
dre ce résumé de la science contemporaine, pour apprécier cette 
rigueur de langage et cette délicatesse de sens logique signalées 
par M. Mittermaïer comme étant les qualités distinctives de la 
loi pénale bavaroise, la lettre seule, le texte nu, auraient été in- 
suffisants. J'y ai joint un commentaire qui, je me hâte de le 
dire, n'est pas de moi, et dont je dois faire connaître l'origine 
et la valeur toute particulières. 

Au moment où le code pénal de Bavière parut, la publica- 
tion des codes français avec leurs exposés de motifs avait 
propagé en Europe un double préjugé. 

On croyait que la codification renfermait en elle-même la 
science entière du droit et rendait toute interprétation super- 
flue, ou même dangereuse. Un code devait s'appliquer et s'ex- 
pliquer de lui-même, sous peine de rouvrir la porte à tous les 
anciens abus des commentaires, gloses, etc., dont on venait de 
dissiper le chaos. Que si, contre toute attente, quelque doute 
pouvait s'élever sur l'application de la loi, les discussions, rap- 
ports et autres monuments authentiques où se trouvait consi- 
gnée la pensée législative, offriraient une source d'interpréta- 
tion suffisante pour résoudre ces difficultés. 

Ce fut sous l'empire de ces idées alors généralement régnan- 
tes que, par un ordre du 19 octobre 1813, le roi de Bavière fit 
extraire des procès-verbaux de son conseil d'État ( aus den 

(I) V. infrà, y. 357 i»t 363. 
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Kœniglichichen Protocoilen des Staais raths) un commentaire du 
code pénal, correspondant à nos exposés de motifs (Motiver- An- 
merkungen zum Strafcgesetzbuche fur dasKœnigreichBayern). Mais 
le propre de l'imitation est ordinairement d'exagérer toute 
chose. Napoléon, à la vue du commentaire que lui offrait Maie» 
ville/s'était écrié : « Vous m'avez perdu mon code ! » Le gou- 
vernement bavarois alla plus loin : il défendit à tout fonction- 
naire ou particulier de faire imprimer aucune exégèse sur le 
nouveau code pénal, puis s'érigeant lui-même en interprète, 
il prescrivit aux professeurs des universités de s'en tenir 
exclusivement dans leurs leçons au texte et au commentaire 
officiels dont il se réserva l'impression et la vente. 

Il y avait là un excès évident de dogmatisme qui devait atti- 
rer au gouvernement bavarois le reproche d'avoir empiété sur 
le domaine de la science et placé l'interprétation du droit 
sous le séquestre. Que ce monopole d'un nouveau genre eut 
en Bavière des inconvénients pratiques , c'est ce qui n'est pas 
douteux : mais pour de» étrangers qui ne cherchent dans le 
code d'un autre pays qu'un sujet d'études spéculatives, c'est 
une bonne fortune fort rare, que de trouver un législateur 
prenant soin d'expliquer le secret de sa propre pensée et don- 
nant au commentaire de la loi l'authenticité de la loi elle- 
même. Ce commentaire législatif est d'ailleurs exécuté d'une 
manière remarquable (1); j'aurais voulu qu'il me fût possible 
de le traduire intégralement. Son étendue (il a 5 vol. in-8°) 
ne m'a permis d'en donner que des extraits ou des traduc- 
tions partielles. 

Si l'intérêt d'une loi étrangère est moins dans sa partie im- 
pérative que dans la philosophie de ses motifs, c'est surtout par 
la connaissance de son histoire qu'il est possible d'apprécier le 



(4) Gœnner est un des principaux auteurs de ce travail : le nom de ses collaborateurs 
m'est inconnu. 
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sens intime de ses dispositions; aussi ai-je essayé de compléter 
les explications du commentaire officiel par quelques aperçus 
historiques. Quoique conçu à priori conformément au point 
de vue de Feuerbach, le code pénal bavarois ne peut se séparer 
entièrement de sa source, qui est le droit commun de l'Alle- 
magne. Cette source est aussi à des degrés divers celle des 
autres codes dont la traduction doit suivre la publication pré- 
sente. Je me suis donc efforcé d'y puiser les notions néces- 
saires pour remonter aux origines du droit germanique, sui- 
vre la filiation des idées qui en constituent l'originalité et mar- 
quer les dissemblances qui le séparent de notre droit pé- 
nal. 
Parallèle entre Ces dissemblances sont nombreuses et profondes ; elles justi- 
le Droit ^péoal fl en t trop souvent ce mot de Montaigne : le traict d'une rivière 

Allemand et le . . . , , 

Droit pénal Fr*n- f al * mensonge tct * c€ 9 m e8 * veriteau delà : nous punissons encore 
çais. de peines capitales des crimes qui de l'autre côté du Rhin n'em- 

portent pas même des peines perpétuelles et réciproquement 
les lois allemandes punissent des faits qui chez nous jouissent 
de la plus parfaite impunité. Sans entrer dans ces diversités de 
détail^ qu'il me soit permis de signaler dès à présent quelques- 
unes des différences les plus importantes, celles qui ont un 
caractère de généralité et touchent au principe, à la forma- 
tion, aux résultats définitifs du droit criminel allemand. Ces 
vues d'ensemble indiquées une fois pour toutes serviront de 
préambule commun aux autres codes et me dispenseront de 
répétitions inutiles, lors de leur publication successive. 



i. objectîTîié C'est une loi de la formation du droit pénal dans toutes les 
du Droit pénal soc iétés 9 qu'avant de parvenir à l'idée abstraite de peine 
Germanique. p U bijq Ue , les peuples passent par l'état de guerre privée ou 

droit de représailles, auquel succède plus tard le rachat de 
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la vengeance à prix d'argent (1). Les lois germaniques et 
Scandinaves présentent cette double transformation du droit 
pénal qu'on retrouve dans toutes les législations primi- 
tives. D'abord le droit de guerre (Faida) appartient sans limites 
à l'offensé ou à sa famille. Puis vient la période où l'offenseur 
peut s'en affranchir en payant une indemnité proportionnée au 
dommage souffert (Compositio). «Achète la lance de ton enne- 
mi, dit un proverbe anglo-saxon, ou supporte la Faida. » Ce 
principe d'un arrangement pécuniaire destiné à éteindre le 
ressentiment de l'offensé ou de ses proches existe dans le droit 
romain primitif, dans le droit mosaïque et on le retrouve en 
Asie, en Afrique et jusque dans les coutumes des peuples sau- 
vages du Nouveau-Monde.. 

Mais ce qui constitue l'originalité des Lois barbares sous ce 
rapport^ c'est la place considérable que la Compositio occupe 
chez elles, c'est le soin minutieux avec lequel elle est réglée; 
c'est la variété infinie des cas, des combinaisons, des estima- 
tions prévues et arbitrées à l'avance ; ce sont en un mot les 
Tarifs que l'on ne rencontre avec de pareils détails dans le code 
d'aucune autre nation. Le droit germain mesure, calcule, ana- 
lyse le dommage éprouvé par les personnes ouïes propriétés. Il 
compte les blessures, il les sonde, il les suit dans toutes les par* 
ties du corps depuis la chevelure jusqu'à l'ongle de la main ou 
du pied. Il évalue les offenses avec le scrupule d'un casuiste, il 
décrit les dégradations avec la régularité d'un expert, procédant 
par énumération technique depuis le seuil jusqu'au faîte, de- 
puis la colonne angulaire ( Winckelsœul) jusqu'au moindre che- 

(1) V. Feuerbach, Traité de droit pénal, note sur le g 8. — Infrà, p. 474, ad 
no* . Ortolto, Coure de légitl. pin. comf.y p. 75, et iiAiram dm droit pmcal,. 
liv, I, première partie. Théorie fondamentale du droit de punir. — Nom défont à la 
bienveillance de M. Ortolan, la communication de ce dernier ouvrage, qui est encore 
inédit, et qu'attendent impatiemment tout ceui qui s'intéressent à la science du droit 
criminel. 
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vron de l'édifice, Il a un prix différent pour chaque lésion cor- 
porelle, pour chaque nuance du m^l physique, pour la condi- 
tion de chaque personne. Il tarife exactement et par distinction 
ce qui est attribué au rachat de la Faida ( Wehr-Geld argent de 
sûreté, de défense) (1), ce qui est dû pour le prix de l'homme 
(Mann Wyrd) (2), ce qui revient au Chef pour le trouble causé à 
la paix publique (Fredum, de Friede paix), Quant à l'intention, 
le droit germanique s'en occupe peu ou point, il s'attache 
surtout au mal extérieur et à la réparation du dommage. Tel 
est son caractère nettement dessiné (3). 

Or, cette tendance s'est transmise successivement d'âge en 
âge, elle s'est communiquée par une tradition non interrom- 
pue au droit pénal allemand, qui descend en ligne directe des 
législations du Nord et n'en est qu'une émanation, — Le Résul- 
tat produit, l'appréciation de ce résultat, la réparation du dom- 
mage causé sont encore aujourd'hui des éléments qui ont dans 
le droit allemand moderne une importance plus grande que 
dans toute autre législation criminelle. De là, il ne faudrait 
pas conclure que le droit pénal de l'Allemagne soit matérialiste, 
C'est-à-dire qu'il fasse abstraction de l'intention, ou même qu'il 
la subordonne au fait matériel. Loin de là ! au point de vue trop 



(4 ) Gcld signifie proprement argent monnayé, et Wehr défense. Mais, suirant M. Van 
Hoorbreke, le mot gild ou giulda avait encore d'autres acceptions dans les langues du 
Nord. Il exprimait l'idée de dette, de faute, et de la vient qu'aujourd'hui crime se 
rend en anglais par guilt, en suédois par gùlt, en danois par gueld ou gicld. Le nom 
de l'ancien mode d'expiation (paiement en argent) est passé a la chose a eipier ; la dette 
privée est devenue une dette sociale, un délit (De la récidive... G and, 1846, p. 4C). 

(2) Wyrd ou Werth, valeur; Mann, de l'homme (sur ce point et tout ce qui précède, 
F. Davoud Oghlou, Législation des ancien» Germains). 

(3) M. Wilda (V. infrà p. 82) soutient, au contraire, que même dans ie droit ger- 
manique la volonté était la base du délit ; mais il reconnaît que le fait était apprécié 
d'après son résultat (Erfolg), qualifié d'après ses caractères extérieurs, et qu'ainsi il 
Ht bien frai que le point de vue prédominant fut celui de l'objectivité (der objective 
Btandpunekt, wU mann sacht, der vorkemehende gevtsen Ut). Droit pénal des Ger- 
mains, p. 156. 
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restreint du droit barbare sont venus se joindre successivement 
Tidée canonique de l'expiation, ridée romaine du dol inten- 
tionnel (animus nocendi) et de la combinaison de ces principes 
divers est née la véritable théorie de l'imputabilité, qui prend 
l'intention pour base du délit, et le mal extérieur pour mesure 
de la peine. 

Le droit pénal allemand n'est donc pas matérialiste ni même 
réaliste , comme l'ancien droit germanique : il est seulement 
objectif, c'est-à-dire plus enclin que le droit romain (i) et les 
législations qui en dérivent à tenir compte du dommage causé, 
du résultat obtenu. (Voy. infrà, p. 334, v° Résultat criminsl.) 

C'est là ce qu'on appelle le côté extérieur (amssere Seite), le 
point de vue objectif [objective Stand ou Gesichtspunct) le prin- 
cipe de l'objectivité (Grundsatz der Objectivitœt); point de vue el 
principe qui ne se bornent pas à une distinction purement 
spéculative, mais qui produisent d'importantes conséquences 
dans la classification, la définition, et la pénalité des délits et 
des crimes. 

(4) Ceci ne doit s'entendre que du droit ro rotin des deuxième et troisième périodes ; 
cir, pendant la première, jusqu'aux XII Tables inclu&ivenieut, le système de la com- 
position régnant comme daus le droit germanique produisait celte même objectivité, 
qui est l'attribut nécessaire de toute législation où la satisfaction privée u'a pas encore 
lait place à la peine proprement dite. 

• La pâma privata des anciens Romaius, dit Rosshirt, n'était qu'un rejeton (Effio- 
rescenz) de l'idée de la composition qui s'est conservée jusque dans la loi des XII Ta- 
bles : preuve nouvelle qu'à c6lé de l'élément oriental ou grec, la nationalité romaine 
contient encore l'élément occidental ou germain (EnlwicKlung der Grundsœtze des Cri- 
minatrechts, p. 450). Originairement, dit aussi Reim, la notion de la tentative était 
inconnue i Rome : Von n'en trouve aucune trace dans les sources anciennes; et il de- 
vait en être ainsi, puisqu'on matière de délits privés, il ne peut y avoir de peine la où 
il n'existe pas de résultat objectif constituant une lésion de droit (Okne rechtsver- 
letzende* objective* Erfolg) ; en d'autres termes, parce qu'il n'y a pas de réparation 
possible sans un dommage préalable a réparer. Les XII Tables maintenaient encore le 
point de vue matériel j mais elles contenaient en germe le principe du point de vue 
subjectif qui s'est développé plus tard sous l'influence des tribunaux populaires, des 
orateurs et des jurisconsultes {Droit pénal des Romains, depuis Roroulus jusqu'à Justi*- 
nien, p. 123). • 



Caractère mo- 
ral du Droit pé- 
nal Allemand. 
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Ainsi, qu'on prenne ûhe des théories pénales les plus 
usuelles, la tentative, par exemple; non-seulement le droit 
pénal allemand punit toujours la tentative d'une peine infé- 
rieure à celle du crime consommé — mais le crime manqué lui* 
même, c'est-à-dire celui qui n'a échoué que par des circon- 
stances indépendantes de la volonté de son auteur est puni 
moins que le crime achevé et réussi. L'intention interne est la 
même dans les deux cas : mais le résultat extérieur est diffé- 
rent, le mal causé est moindre dans le second cas que dans 
le premier. La peine s'abaissera dans la même mesure; elle 
suivra la gradation du dommage matériel, elle s'objectivera eu 
proportion de l'effet produit. L'assassin qui tire un coup de feu 
sans atteindre son but, ou qui administre à sa victime un poi- 
son insuffisant, a fait subjectivement tout ce qui était en lui pour 
donner la mort; mais en réalité il ne l'a pas donnée. Le mal 
objectif est moins grand , la peine sera moins forte que si le 
crime eût été consommé. 

Il en est de même pour le vol. Chez nous, que Ton dérobe un 
franc ou un million, la peine est légalement la même. Le droit 
allemand, fidèle à son origine > gradue le châtiment du vol en 
raison de la valeur de l'objet volé : il suit la progression de cette 
valeur et il dresse une échelle proportionnelle de répression, 
souvenir lointain des anciens tarifs germaniques. (Voy. Ap-* 
pendice, v° Vol.) 

Ces exemples suffisent pour montrer qu'il y a ici plus qu'une 
nuance, qu'il y a une différence de principe, un point de par- 
tage entre notre droit criminel et celui de l'Allemagne. 

Mais ce n'est pas seulement à son origine de race que le 
droit pénal germanique est demeuré fidèle : il est aussi resté 
plus près que le nôtre d'une des grandes sources de la pénalité 
commune à tous les peuples : je veux parler du droit naturel 
et de l'étude morale de l'homme. 
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Notre législation pénale a trop souvent sacrifié au dogme de 
la raison d'Etat, aux doctrines expéditives de l'intimidation (1). 
Le droit allemand se montre observateur plus timoré des 
données primitives de la conscience, investigateur plus scru- 
puleux des variétés et des gradations que présente la criminalité 
des actions humaines. 

Le Désistement, le Repentir effectif, la Réparation, la Réité- 
ration, qui ne possèdent même pas de nom dans notre vocabu- 
laire criminel, sont érigés par le droit allemand en corps de 
doctrines ayant une large place dans la loi pénale. Les théories 
de la Tentative, de la Complicité, de la Récidive, réduites chez 
nous à de brèves formules, dont le laconisme va jusqu'à la 
rudesse, sont de la part du droit allemand l'objet de dévelop- 
pements étendus et approfondis. 

On vient de voir la séparation fondamentale tracée entre le 
crime accompli, le crime manqué et la tentative, susceptible 
ensuite de plusieurs sous-distinctions. (Voy. infrà, p. 339.) 

Il en est de même pour les diverses nuances de la compli- 
cité, — A l'équation absolue que le droit français établit entre 
l'auteur principal et le complice, le droit allemand oppose une 
démarcation non moins radicale entre les co-auteurs et les 
complices, entre ceux-ci et les simples auxiliaires. La peine des 
uns est systématiquement et légalement inférieure à celle des 
autres, et se proportionne au rôle que chacun a joué dans le 
drame du crime. 

De même aussi pour la récidive; notre loi s'attache à un (ait 
unique et matériel : la préexistence d'une condamnation 
antérieure à la nouvelle condamnation encourue. Dans ce sys- 
tème, la récidive résulte de l'identité des peines. Les codes cri- 
minels allemands s'attachent, au contraire, à une idée morale : 



(1) • Qu'un coupable souffre, ce n'est pas le dernier but de la loi : mais que les 

• crimes soient prévenus, voila ce qui est d'une baute importance. La gravité des 

• crimes se mesure non pas tant sur la perversité qu'ils annoncent que sur les dan- 
m gers qu'ils enlralucnt. (Obicrv. de Target tur le Code pénal.) 
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la rechute dans une faute de même nature que, l'infraction déjà 
punie. Ils font ainsi reposer la récidive sur l'identité ou V ho- 
mogénéité respective des délits. Un homme condamné pour vol 
commet plus tard une voie de fait, aucun lien logique n'unit 
ces deux actes; le second n'est pas la conséquence du pre- 
mier. La condamnation pour vol n'a pu être un frein et ne 
saurait être une aggravation pour le coup porté dans une rixe 
ou dans un moment de colère. Mais si le second fait est iden- 
tique au premier, si le vol est suivi d'un autre vol, l'outrage 
aux mœurs d'un attentat à la pudeur, la violence de blessures, 
il y a là manifestation d'une inclination vicieuse, d'un pen- 
chant déterminé contre lequel le délinquant averti par une 
peine précédente a dû se mettre en garde. Sa persistance 
dans le mal et dans le même genre de mal justifie l'accrois- 
sement de la peine par l'intensité de la dépravation révélée. 
La base de la récidive devient inattaquable parce qu'elle 
s'appuie sur la nature intrinsèque du fait, sur les dispositions 
intimes de l'agent (1). 

On voit par ces indications, qu'il serait facile de multiplier, 
que le droit pénal allemand se préoccupe moins que le nôtre 
des nécessités sociales et davantage des faits moraux, moins 
des intérêts collectifs et plus des degrés du démérite individuel. 
Ce point de départ plus élevé en morale a conduit à des ré- 
sultats plus exacts en législation, et le droit commun de l'Alle- 
magne a vu la plupart de ses solutions ratifiées par la science 
moderne. [Voy. Rossi, liv. h, c- 24-40; liv. i, c. i à 3.) 
». caractère Mais qu'est-ce que ce droit pénal commun? Ici nous tou- 
coutumier du d. c h ons ^ un troisième point de dissemblance générale entre 

P* 1 Allemand. , . 

les deux législations , dissemblance qui se remarque dans 

(I) Carnot repousse l'aggravation de la peine du récidiviste comme cootraire au prin- 
cipe non bit in idem : cela peut être vrai « quand les deux infractions n'appartiennent 
pas s la même classe, parce qu'il n'y a plus habitude dans un même genre de crime. » 
{ F. Hélie, t. I,p. 343). Mais au contraire « lorsqu'il y a identité entre les infractions, 
il en résulte une présomption de perversité qui légitime l'aggravation pénale, s (Ibid.\ 
Or, c'est là précisément le propre de la théorie allemande. 
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leur forme, dans le mode de leur développement respectif. 

Le développement du droit pénal français s'est opéré surtout 
par voie positive ; ses étapes sont autant de monuments législa- 
tifs : les Capitulaires, les Établissements de saint Louis, les Or- 
donnances et Déclarations royales, on peut même ajouter les 
Coutumes qui, ayant été rédigées vers le xv* siècle, conformé- 
ment à l'édit de Charles VII, sont passées de bonne heure à 
l'état de droit écrit* 

Sans doute les anciens usages et Y opinion des jurisconsultes 
étaient considérés comme des sources auxiliaires du droit cri- 
minel (Voy. Muyart de Vouglans, £ot« critn., Disc.prél., p. xliii). 

Mais rien ne déterminait cette autorité des anciens usages, 
aucune organisation ne réglementait le concours, aucune loi 
ne sollicitait les réponses des jurisconsultes, qui n'interve- 
naient jamais en personne dans l'administration de la justice 
pénale et, n'étant revêtus d'aucun caractère officiel, ne pou- 
vaient exercer qu'une influence purement morale. 

H n'en était pas de même dans l'Allemagne, vaste composé «• Naiiwoce 
de nations diverses, agglomérées autour du centre fédéral de u ro,t péni 

v commun. 

l'Empire germanique. De l'autre côté du Rhin, les Capitulai- 
res des rois francs tombèrent de bonne heure en désuétude. 
Le droit pénal redevint et resta jusqu'au xv* siècle à l'état de 
coutume proprement dite. Chaque pays eut son droit territo- 
rial (Landrecht), chaque cité son droit statutaire (Stadt ou 
Staiutar recht). De nombreux coutumiers furent écrits mais 
sans aucun caractère législatif et sans porter atteinte au libre 
mouvement des usages combinés avec le droit romain et le 
droit canonique. Ces usages, reliés entre eux par une sorte de 
parenté d'origine, formaient un droit coutumier général, 
Consuetudo generalis ou droit commun [gemeines Recht), profon- 
dément enraciné dans les mœurs des populations. 

Aussi, lorsque Charles V publia la célèbre Ordonnance 
criminelle à laquelle il a attaché son nom, La Caroline 

(Voy. p. 285 infirâ), il dut incliner sa toute-puissance devant ce 

i 
i 
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droit commun qu'il n'était pas dans sa pensée, qu'il n'aurait 
pas été en son pouvoir de détruire « ayons voulu, est-il dit dans 
le préambule de cette Ordonnance, faire imprimer les présentes r 
afin que tous les sujets de l'Empire puissent les observer en se con- 
formant, d'ailleurs, au droit commun, à l équité et aux louables 
usages traditionnels (dem gemeynenrechte, billicheyt, und lœbli- 
chen Aerbrachten gebreuchen) ainsi qu'un chacun y est sans doute 
porté et puisse-t-il en recevoir la récompense du Tout-Puissant. » 

Ainsi, loin que le droit préexistant (droit romain et droit 
coutumier) fût aboli, il était expressément maintenu, et ce 
n'était pas là une consécration de pure forme, une phrase 
de chancellerie et de style! A chaque page et presque à 
chaque article de la Caroline, on trouve des renvois formels 
à l'usage, au droit commun, aux bonnes coutumes. 

Mais le droit commun étant maintenu, il faut l'appliquer et 
pour cela le connaître. Il faut posséder les arcanes des lois 
romaines, et savoir se guider au milieu des ambages de la 
coutume. Qui sera chargé de cette tâche? Qui remplira ces 
conditions? Sera-ce l'humble prud'homme ( Voy. art. 138-140), 
ou le noble qui, au témoignage de la Caroline elle-même (art. 1, 
§ 2), dédaigne d'assister en personne aux séances du tribu- 
nal? Evidemment ils ne sauraient suffire à une telle mis- 
sion. Ils s'adresseront donc aux dépositaires de la science, 
aux hommes versés dans l'étude du droit [Rechts verstcendigen, 
Juris periti) . Ils demanderont conseil mxgens de loi constitués, 
reconnus par la loi elle-même, et ceux-ci deviendront les 
interprètes officiels du droit criminel. En effet, leur autorité 
n'est pas purement gracieuse, leur intervention n'est pas 
simplement facultative, comme en France. Ici, c'est l'ordon- 
nance même qui oblige le juge à prendre leur avis [Baths 
pflegen) dans tous les cas douteux, et même à leur commu- 
niquer les pièces de l'instruction dans les cas les plus diffi- 
ciles (art. 131, 177, etc.). 

Des dispositions spéciales règlent lemode de cette consulta- 
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tion, prévoient les retards, fixent les frais qu'elle peut occa- 
sionner; en un mot , la coopération des légistes à l'œuvre 
de la justice criminelle est organisée et élevée à la hauteur 
d'une institution, merveilleusement propre à favoriser le dé- 
veloppement du droit criminel par l'alliance qui allait s'éta- 
blir entre la science et la pratique et qui s'est perpétuée 
jusqu'à nos jours, grâce à l'usage de soumettre à des compa- 
gnies savantes, telles que les universités (Spruch collégien), 
l'examen des procès criminels (1). 

On me pardonnera d'être entré dans ces détails, ils étaient né- 
cessaires pour faire apprécier la portée générale de la Caroline 
et l'importance toute particulière qu'elle a eue en Allemagne» 

C'est, en effet, un phénomène législatif digne d'attention, 
surtout en matière criminelle, qu'une loi écrite conservant 
elle-même l'autorité de la coutume et cherchant à concilier 
l'élément fixe du droit positif avec l'usage, cet élément mobile 
qui fait le progrès et la vie des législations. 

La Caroline donnait satisfaction à ce double besoin en po- 
sant des principes généraux assez précis pour établir une 
communauté de droit entre les divers Etats de l'Empire, assez 
larges pour laisser à chacun d'eux sa libre autonomie. 

Elle répondait ainsi à une tendance également double qu'on 
a de tout temps remarquée en Allemagne : aspiration Vers 
l'uniformité de législation , et désir d'une grande indépen- 
dance scientifique. 

Ceci fait comprendre la longue durée dont a joui la Caro- 
line et l'espèce de culte qu'elle reçoit encore dans les ouvrages 
des jurisconsultes allemands (2). 

(4) Cet usage, arec le temps, était détenu un abus (P. Rossi, Droit pénal, 1. 1, 
p. 74, et Waxbter, Gtm. Rccht., p. 444), et avait dénaturé la procédure orale en sou- 
mettant la décision des questions les plus graves, a des juges qui prononçaient sur des 
actes inanimés, sans avoir entendu les accusés pi les témoins. Cette pratique a cessé 
presque complètement aujourd'hui. 

(2) M. Rauter a très-bien apprécié et expliqué le caractère de la Caroline S 

• C'est la lot criminelle de Charles V, dit-il, qui fut la base du droit pénal commun 



mun. 
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b. Dévtloppem. g oug son influence, on vit la culture du droit pénal pren- 
dre un rapide essor et produire cette école de criminalistes, 
tout à la fois jurisconsultes et praticiens, qui manquent à la 
France et dont Benedict Cârpzow est pour l'Allemagne la per- 
sonnification glorieuse. Ce fut le beau temps du droit commun 
et l'apogée de son règne (die Blùthezeit der Herrschaft des ge- 
meinen Rechts. Wœcktergem. Recht.). On comprend, en se repor- 
tant à cette période intéressante de l'histoire du droit pénal 
allemand, que certains esprits en aient fait leur idéal scienti- 
fique, et regrettent encore comme une ère mémorable le 
temps où la théorie associée à la pratique se développait, dans 
chaque pays libre, des entraves d'un code, tandis qu'au- 
dessus des diversités locales une grande loi régulatrice réu- 
nissait les nationalités allemandes, sans les comprimer et sans 
les confondre. 
Cet état de choses, excellent pour faciliter les progrès de la 



de l'Allemagne. Celle circonstance qui, de prime abord, semble peu propre a autoriser 
des solutions philosophique», est précisément ce qui donne une base légale non -seule- 
ment a tel système moderne, mais a tous. 

« A l'époque où cette loi fut promulguée (4532), l'ancienne organisation judiciaire 
germanique existait encore; elle avait sa base dans l'institution des Scapint (Scheffen, 
Scabini), experts et jurés en point de droit comme en point de fait, auxquels furent 
peu a peu substitués les juges nommés par le seigneur féodal ou par le prince. Dans 
une de ses dispositions, conformes dans son esprit aux anciens usages germaniques, la 
Caroline se réfère, pour l'invention (finden) de la décision dans les cas douteux, a la 
sagacité des Scapins (1 ). Comme, aujourd'hui les tribunaux ont entièrement remplacé les 
Soapins , on le» regarde comme substitués dans le droit d'inventer ou de trouver 
la décision. • 

» De la a l'adoption de spéculations pbîlosopbiques pour la pratique judiciaire il n'y 
«Tait qu'un pas, dans un pays où tout le monde ambitionne oe qu'on appelle une cul- 
ture d'esprit savante et philosophique (Revue étrangère, t. V, p. 492). » 



(I) L'art. 481, taquet il est fait ici allusion, porte textuellement : • Les assesseurs du juge se réu- 
niront a loi pour délibérer sur le jugement et s'ils éprouvent des doutes, ils prendront conseil auprès des 
gens de loi (Dnd wo rie tweifellig «etn, soHen sie wetther redts pflegen). — Il est doue bien vrai que 
e'était aux éehevins qu'il appartenait de trouver la décision, et c'est poar cela au'on les appelait mon 
(trooTeurs) $ nuis dans les cas douteux ce n'était pas a leur propre sagacité , c'était a celle des gens dé 
loi qu'ils devaient avoir recours. • 
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science pénale et faire en quelque sorte son éducation , devait «• chute du 
cependant avoir un terme. Vers la moitié du xviir siècle, le ™ l comlnu "• 

Moureme nt de 

droit commun parvenu à son- entier développement , la Caro- ] a codification, 
line vieillie , le souffle de l'esprit philosophique qui commen- 
çait à se faire sentir, appelaient la codification pour laquelle 
le droit criminel semblait mûr. 

On ne pouvait songer à une réforme générale embrassant 
tous les Etats de l'Empire ; car le pouvoir impérial n'était plus 
qu'une ombre : les liens qui avaient réuni si longtemps les 
membres de la grande famille germanique étaient relâchés ; 
chaque Etat était entré dans la voie de l'individualisme et de l'i- 
solement. Aussi au moment où la codification vint remplacer 
la coutume, le système des lois locales ou particulières pour 
chaque pays {particularismus) succéda au droit commun. 

Ce fut la Bavière qui donna le signal de cette double révolu- 
tion juridique, dans son code criminel de 1751 * Les lettres-pa- 
tentes qui précèdent ce code portent que le droit préexistant 
est abrogé d'une manière absolue et sans condition : en cas 
d'insuffisance de la loi, le juge doit se décider d'après Y équité 
et V analogie (œquitas et analogiajuris). C'était la première fois 
que l'on touchait à l'arche sainte et que le recours au droit 
commun était formellement supprimé. Aussi le chancelier" 
Kreitmaïer, ayant conscience de cette nouveauté, croit-il devoir 
s'excuser de tant de hardiesse. « Précédemment, dit-il (i), on 
aurait considéré comme un sacrilège de s'attaquer si hardiment 
au texte sacré des Pandectes, en les abrogeant en tout ou en par- 
tie. Mais la pratique actuelle ne partage plus ces idées supersti- 
tieuses : elle ne fait pas de doute que chaque Etat puisse, dans 
son territoire, modifier, suivant son bon plaisir, les lois ro- 
maines ou autres lois de l'Empire lorsque ces dernières ne 
touchent pas à la constitution impériale. » 

(I) Ânmtrkungcn ubcr Codicemjur. Bavar. crim. . . Munich, 4756. 
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L'exemple de la Bavière fut suivi peu de temps après ^»r 
l'Autriche. 

En 1768 (31 décembre) , Marie-Thérèse rendit une Ordon- 
nance criminelle connue sous le nom de Thcretiana. Cette or- 
donnance, destinée aux Etats autrichiens héréditaires, suppri- 
mait tout recours au droit commun, même comme droit 
subsidiaire, et recommandait expressément de s'en tenir aux 
dispositions seules de la loi nouvelle. 

L'Ordonnance de Joseph H, conçue dans un esprit philoso- 
phique assez avancé (1), et le code de 1803, qui appartient déjà 
aux idées modernes, ne pouvaient que confirmer l'exclusion 
du droit commun. 

D en fut de même du Landrecht prussien publié en 1794, et 
d'une Ordonnance rendue par le prince-évêque de Bamberg 
en 1795. 

Le droit commun était donc déjà banni d'une grande partie 
de l'Allemagne lorsque la dissolution de l'Empire germa- 
nique vint porter le dernier coup à son existence (1806). 

Cependant ses destinées étaient loin d'être finies : tout en 
cessant d'exister comme droit général, il subsista d'abord 
comme loi particulière dans les pays qui n'avaient pas de 
code, et ces pays formaient alors la moitié du territoire ger- 
manique. Puis, lorsque des codes spéciaux vinrent successive- 
ment déposséder l'ancien droit commun de son autorité légis- 
lative, il conserva une grande valeur qu'il possède encore, au 
point de vue historique et interprétatif (eine nicht nur histo- 
riche sondera introductive und interprétative Bedeutung). 

* Les codes de pénalité de l'Allemagne, dit M. Waechter, 
» sont enfants de notre siècle : ils sont issus de la science mo- 



(J) Elle supprimait la peine de mort, les cas d'état de siège exceptés, liais Joseph il; 
moins novateur que son frère Léopold, conservait la marque, le bâton, le pilori, qui 
Tenaient d'être abolis en Toscane. 30 nor. 4786. 
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» derne ; mais cette science s'appuie en grande partie sur Tan 

* cien droit commun. Aussi ce droit, en le prenant dans le 

* dernier état où l'avait porté l'union de la théorie et de la 
>> jurisprudence, est-il une introduction indispensable non- 
» seulement à l'étude de l'histoire, mais encore à la connais- 
» sance des codes particuliers ; un auxiliaire puissant pour pé- 
» nétrer l'esprit de ces codes et en faire l'application. » 

Ces lignes résument et justifient les explications qui pré- 
cèdent. 

Elles nous font mesurer l'importance de ce droit commun, 
qui, après avoir été le berceau (I) du droit pénal allemand, est 
encore aujourd'hui le prologue des législations criminelles 
récemment promulguées. 

Elles nous montrent, en outre, ces noutcaux codes ayant 
leur racine dans les traditions du vieux droit national, et gar- 
dant l'empreinte plus ou moins effacée de letfr première ori- 
gine. 

De là se déduit le dernier trait de dissemblance générale 
que je veuille signaler entre notre droit criminel et celui des 
Allemands. 

Le premier brille surtout par sa clarté et sa simplicité 
pratique. 

Le second est plus savant, plus étudié, plus empreint tout 
à la fois de ses dogmes primitifs et des théories modernes. 

Ce caractère complexe d'érudition et d'innovation qui se re- 
marque dans les codes de l'Allemagne, comme dans les écrits ctncicre 
de ses publicistes, tient précisément à la participation que scientifique de 
ceux-ci ont prise à la rédaction des lois pénales. Sans doute, la «d»^' » 
en France, ainsi qu'en Allemagne, cette rédaction a été confiée 
aux hommes les plus éminents du pays. Mais au delà du Rhin, 
on a ouvert la carrière plus large aux criminalistes spéciaux, 

(I) Expression consacrée en Allemagne (Voy. p. 284, infrà). 
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et en même temps aux libres penseurs. En général, les projets 
ont été livrés à la conception d'an seul, ce qui leur a donné 
plus d'unité de rues et d'ensemble. Puis la première ébauche 
de la loi a été soumise au public lettré avec prière et invitation 
pressante de l'examiner en toute liberté d'esprit et de eon- 
science (1). Ces appels devaient être entendus dans un pays 
où tout le monde ambitionne une culture d'esprit savante et philoso- 
phique, où l'étude du droit criminel a toujours été plus floris- 
sante que chez nous, par les raisons qui viennent d'être expli- 
quées ci-dessus. Aussi la réponse du public savant à ces géné- 
reuses provocations ne s'est jamais fait attendre, et il en est 
résulté des matériaux aussi variés que précieux, sur lesquels 
ont pu opérer les législateurs. C'est ainsi qu'en 1850 l'examen 
du nouveau code pénal de Prusse n'a pas donné lieu à 
moins de soixante-quatre brochures signées des noms les plus 
considérables de l'Allemagne, parmi lesquels on voit figurer 
ceux de MM. Zachariœ, Abegg, Mittermaïer, etc. Le dernier 
surtout est devenu, par ses immenses travaux, le grand pro- 
moteur de la codification allemande, et Ton ne saurait trop 
admirer le zèle infatigable avec lequel il a suivi, surveillé, di- 
rigé les progrès de la législation criminelle, non-seulement en 
Allemagne (2), mais encore en Europe et même en Amérique* 
Ainsi les codes de pénalité des Etats germaniques sont sortis 
de la collaboration établie par les gouvernements entre les 
corps législatifs et les hommes de la science, et ils doivent à 

Cl) «Je remet* ce projet d'un code général àe la menarcnie prussienne, entre le» 
mains du public, invitant et pressant tous les membres de la république des lettres r 
tant régnicolet qu'étrangers, de leur faire subir un examen sincère r rigoureux et entiè- 
rement libre. » Instruction de Frédéric, publiée en tête dn projet de loi général peur 
la Prusse. 

(2) La réunion des nombreux écrits qu'il a publiés sur ce sujet forme un ouvrage 
du plus haut intérêt , sous le titre de : dit Strôfgesetsgebvnf in ihrer rorbifàunf 
(Voy. infrà, p. 363, la traduction du fragment qui concerne le code pénal de Ba- 
vière). 
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cet heureux concours de forces d'avoir conservé la supériorité 
doctrinale que les eriminalistes allemands revendiquent, et 
dont ils sont fiers à juste titre (1). 



C'est un honneur pour la Bavière d'avoir suivi cette libérale Réforme de h 
méthode et de l'avoir pratiquée, dans la réforme de sa légiste- législation pénale 
tion criminelle, plus largement encore que les autres gouver- cn Vl re ' 
nements de l'Allemagne. Le premier projet du code pénal fut 
confié à Rleinschrod, criminaliste consommé, mais représen- 
tant, par là même, plutôt les traditions du passé que les con- 
quêtes des idées nouvelles» 

Puis, le projet de Rleinschrod une fois achevé , le gouver- 
nement bavarois ne se contenta pas de le soumettre au con- 
trôle de l'opinion publique : il encouragea, il stimula l'exer- 
cice de ce contrôle en proposant des prix considérables à ceux 
qui indiqueraient des améliorations à la loi projetée» 

Enfin Feuerbach, jeune professeur que déjà la Bavière avait 
enlevé à l'université de Kiel, ayant fait paraître une critique 
supérieure du premier projet, le gouvernement n'hésita pas à 
sacrifier l'œuvre de Rleinschrod, et il appela Feuerbach, de 
l'université de Landshut, à Munich, pour lui remettre le soin 
de rédiger un projet entièrement nouveau, mission aussi ho- 
norable pour celui qui la recevait que pour le gouvernement 
qui savait se confier aux promesses du talent encore à son 
début ! — A cette époque, Feuerbach, s'était déjà signalé par 
ses écrits philosophiques et par de profonds travaux sur le 



{A) ftosihirt (EiUwkklunp des Crtndsaiz dm Strafrtchtt). « S'il est permit d'appe- 
» 1er l'attention §*r le mérita que la nation a laquelle on appartient peut avoir dans 

• une branche spéciale de la science! je puis dire que, pour les matières du droit pénal, 
■ les Allemands ont conquis la palme, par l'originalité et la logique de leurs théories 

• particulières, et par l'ordonnance sévère de l'ensemble de leur doctrine [die tirtnge 

• Planmasrigkeit der ganzen Disciplin). » 
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droit pénal et cependant il n'avait que 27 ans ! L'événement 
prouva que le gouvernement bavarois avait eu raison de pré- 
férer l'initiative ardente du jeune philosophe à la froide 
érudition du légiste. 
Système de Le système de Feuerbach est connu en France surtout par 
Feuerbach. i es réfutations qui en ont été données (1). 

Pour le faire connaître par lui-même, j 'ai placé à la fin de ce 
volume la traduction des Prolégomènes, de son grand traité 

[Lehrbuch des peinlichen Reckts, etc ) et quelques fragments 

de ses autrfes ouvrages. On sait que la base de ce sys- 
tème est la théorie de \à prévention générale, résultant de la 
contrainte intellectuelle ou psychologique, produite elle-même 
par la menace delà peine. 



(1) Voy. Uossi, Droit pénal, t. I, p. 205; Sauter, Revue de législation étrangère, 
ubi snprà. En Allemagne aussi les idées de Feuerbaeh ont élé vivement contestées, et 
même a une certaine époque on- les considérait comme proscrites. Cependant, son ma- 
nuel n'avait pas eu moins de quatorze éditions en 4847. Il a été commenté par 
MM. Mitjermaler et MordslaJt. Ses doctrines philosophiques elles-mêmes, quoique 
ayant fait leur temps, ont été réhabilitées par la propagation des théories Hégéliennes. 
M. Kœsllin, qui est le brillant continuateur de M. Abegg, dans l'application do ces 
théories au droit criminel, reconnaît qu'on doit honorer en « Feuerbach non pas seule- 
ment l'inventeur d'une théorie ingénieuse, mais le fondateur hardi et grandiose d'une 
ère nou? elle pour la philosophiedu droit pénal, dont la place est marquée avant Fichle-, 
et qui n'a eu d'émulé que Grollmann. • 

« Au moment où la jurisprudence était encore dominée par la philosophie de Wolf, 

• Feuerbach eut le mérite de porter un coup décisif en exprimant énergiquement les 
» vraies conséquences qui résultaient des idées de Ktfnt, et en les réduisant en système. 
» Avec sa doctrine de la liberté, sur laquelle il fondait sa théorie de la contrainte 
» psychologique, il avait trouvé le punetum saliens par où la science du droit pénal 
» devait aboutir a cette philosophie, qui préoccupait dès lors les esprits avancés, et 
» devait pénétrer plus tard dans les masses comme expression de l'opinion publique. » 

« Abstraction faite du point de vue philosophique, ses idées ont dominé dans la 
» pratique et comptent pour an élément important dans les nouveaux codes et dans les 

• •écrits de ceux qui semblent ignorer que leurs principes remontent a Feuerbach. » 

(Neue Révision der Grundbegriffe des CrminalrecMs,?. 2 et &). Ce titre lui-même est 
celui que Feuerhacb avait donné à son premier ouvrage, et que M. Kcsstlin a glorieu- 
sement fait revivre en tenant compte de tous les progrès de la science pénale pendant 
un demi -siècle (1799-1 8 î 5). 
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Feuerbach adopte, à l'imitation de Fichte, Vidée d'un con- 
trat social ; suivant lui, la société civile dérive de l'union des 
volontés et des forces Individuelles, coalisées dans l'intérêt de 
tous et de chacun. 11 n'y a d'Etat que là où la société est orga- 
nisée par la soumission à la volonté générale et réglée par une 
constitution. 

Le but de l'Etat est d'établir le règne du droit. 

Toute lésion de droit est contraire au but de la société et 
l'Etat, qui a pour mission la réalisation de ce but, a le droit 
et le devoir de rendre les lésions de droit impossibles. 

Prévoir et prévenir chaque projet de lésion conçu, avant 
qu'il soit accompli, il n'y faut pas songer! Mais y a-t-il 
moyen d'opérer cet empêchement d'une manière générale ? 
Oui, sans doute, en plaçant à côté de chaque lésion possible 
la menace d'un mal supérieur à l'avantage que Ton petit 
retirer de la lésion projetée. 

Dès lors tout malfaiteur qui calcule s'abstiendra du crime 
par l'effet seul du raisonnement et de l'action exercée sur son 
intelligence : le but de l'Etat sera réalisé. Les atteintes au droit 
seront prévenues. 

Voilà le système de la prévention générale basé sur la con- 
trainte intellectuelle (psychologischcn Zwang). 

Le vice de cette théorie est aujourd'hui démontré, on sait 
qu'elle part du principe faut du contrat social pour aboutir à 
la doctrine, non moins fausse et non moins dangereuse, do 
l'intimidation (f). — Mais à l'époque où Feuerbach écrivait, à la 
hauteur où il avait placé son principe pénal, ce système offrait 
d'incontestables avantages de circonstance et d'à-propos. En 

(1) Suivant M. Hopp [Exposition et appréciation des systèmes de droit pénal alle- 
mands), la véritable dénomination du système de Feuerbach, est celle de : Théorie de 
l'intimidation par le moyen de la toi pénale, ou plus exactement encore : Tbéoric de 
l'intimidation immédiate par la menace pénale et médiate, par l'exécution de cette 
menace (V. infrà, p. 374, § 46). 
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effet, lorsque le législateur s'appuie sur cette donnée (inexacte 
en elle-même quand elle est prise d'une manière absolue), que 
tout crime est précédé d'une délibération dans laquelle le 
malfaiteur établit la balance des profits et des pertes, il est na- 
turellement conduit à imprimer à la menace légale tout le re- 
lief possible pour que les esprits en soient frappés, à donner 
à la loi toute la clarté désirable, pour que ses dispositions 
soient comprises et que l'effet préventif soit produit. 

De là les axiomes favoris de Feuerbach : 

Nullapœna sine lege. 

Nulla pœna sine crimine. 

Nullum crimen sine pœna legali. 

En France ces maximes nous paraissent des vulgarités ba- 
nales à force d'évidence , mais en Allemagne, elles étaient, 
elles sont encore loin d'être admises sans conteste (1), En les 
défendant avec la vigueur et l'autorité de son talent, Feuer- 
bach rendait donc un véritable service à la science. Il en ren- 
dait un autre à l'administration de la justice en exigeant que 
la peine clairement édictée fût strictement exécutée : tan- 
dis qu'à celte époque l'impossibilité d'appliquer les peines 
exorbitantes de l'ancienne législation avait livré la justice 
criminelle à l'arbitraire le plus complet. (Voy, p. 5 m/ta.) 

Ainsi, par la spécialité même de ses doctrines et par la forme 
large et magistrale qu'il avait su leur donner, il s'était pré- 
paré à cette vocation de législateur qu'il allait bientôt remplir 
avec tant d'éclat. 

C'est ce que le gouvernement de Maximilien eut le mé* 
rite de comprendre en lui remettant la noble tâche de faire 
passer dans l'application les conceptions de ses ouvrages, les 
enseignements de ses leçons, « Feuerbach, nous dit Rosshirt, 



(4) L'axiome nulla pœna sine lege est aussi faux que la proposition nullum jus sine 
lege (Rosshirt, Histoire et théorie du droit pénal, t. II, p. 312). 
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i» se mit à l'œuvre, plein d'ardeur et rempli des espérances de 
» fonder le monument législatif qu'il avait rêvé. » ( Yoy. 
Appendice, p. 559). 

Le même auteur ajoute : < Ce grand homme put réaliser 
son but. » Il faut reconnaître que cette réalisation ne fut pas 
complète, un tel succès n'est accordé à personne. Le projet 
de Feuerbach, terminé dès 1806, fut soumis à une discussion 
préalable ; il fut amendé, il reçut des modifications plus ou 
moins notables et il eut en cela le sort commun des projets lé- 
gislatifs soumis à des corps délibérants. 

Mais, malgré ces changements de détail, la rédaction dé- 
finitive conserva le cachet du maître : à l'ampleur de l'ordon- 
nance générale, à la précision des définitions, à l'élégance du 
style, il était facile de reconnaître une œuvre écrite par une 
main sûre sous la dictée d'une pensée puissante. 

La première impression fut donc celle d'une approbation 
unanime, se traduisant en adhésions et imitations nom- 
breuses. 

Dès Tannée suivante (1814), on vit le duché d'Oldenbourg 
s'approprier en masse les dispositions du nouveau code pénal 
bavarois (i). 

Le royaume de Wurtemberg et le duché de Saxe-Weimar 
s'empressèrent aussi de l'adopter en projet. 

Le roi de Suède le fit traduire en suédois par son chance- 
lier Ozenius. 

Il devint la source principale des codes suisses, S.-Gall (1819), 
Bâle (1821), Zurich, etc... 

Plus tard, des jurisconsultes distingués ne craignirent pas 
de le prendre comme type de leurs ouvrages et d'écrire des 



(I) Quelques modifications ont été apportées au code de Bavière; mois elles sont 
rares et peu importantes. Je les ai néanmoins indiquées par des notes que l'on trou- 
vera sous les articles auxquels ces légtres améliorations correspondent. 
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traités de droit pénal en leur donnant pour base le code ba- 
varois de 1813. (Voy. Martin, Traité du droit pénal commun de 
r Allemagne , en prenant spécialement en considération le 
nouveau code pénal de Bavière, Heidelberg, 1825). 

Cependant la réaction ne tarda pas à venir et |a critique 
succéda à ré loge. 

Le premier reproche qui fut adressé au code bavarois était 
précisément d'être trop scientifique, de ressembler plus à un 
traité qu'à une loi vivante et de transporter dans la législa- 
tion l'esprit de système toujours étroit et exclusif. 

La seconde accusation formulée contre l'œuvre de Feuer- 
bach, était de pécher par une rigueur extrême, et de produire 
des résultats exorbitants, qui faisaient reculer le juge devant 
l'application de la loi, ou nécessitaient des recours en grâce 
continuels. 

Je ne fois qu'indiquer ces deux critiques : on les trouvera 
développées en détail dans les n os II et III de l'Appendice. 
Fidèle à mon rôle de traducteur, je me suis borné à reproduire 
les opiirions des juges copipétents, voulant montrer le code 
pénal bavarois apprécié par ses pairs de môme que j'ai 
essayé de le faire comprendre expliqué par ses interprètes 
officiels. 

C'est dans le merne but que j'ai traduit intégralement la Ion- 
guefiptroduction placée en tête du commentaire (Voy. infra 
p. 1 à 40). On y trouvera l'historique des travaux préparatoires 
du code, l'indication (Jes vues d'ensemble qui ont présidé à sa 
rédaction , l'explication des motifs qui ont dicté le choix des 
peines, la définition et la classification des crimes ou délits. 

Ce travail, exécuté comme je l'ai déjà dit, par les or- 
dres du gouvernement, et destiné à l'usage des tribunaux 
et des écoles, est trop complet pour que je me permette d'y 
rjen ajouter. Il ne me reste donc, avant de terminer ces expli- 
pations préliminaires, qu'à rapprocher du code de Bavière, 
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notre code de 1810, ()ue les législateurs bavarois avaient 
sous les yeux au moment où ils ont exécute leur œuvre et 
dont ils ont fait en plus d'un endroit un judicieux usage, 
empruntant ce que notre code français pouvait avoir de 
bon, sans l'imiter dans ses parties défectueuses, et sans 
abdiquer l'originalité du droit germanique. 

La classification toute française des infractions en trois ca- cumparaiion 

i 1 r A 

tégories : Cmmes, Déuts et Contraventions, a été adoptée par le en rc , * ? * 

° ' ' r r pénal Bararois et 

législateur bavarois '.seulement il a classé les délits à part dans le Code ^ na i 
un livre distinct de celui où sont rangés les crimes, et il n'a pas Fronça» . 
compris les contiaventions de simple police dans le code pé- 
qal. Cette méthode a peut-être l'inconvénient de nécessiter des 
répétitions, mais elle a l'avantage d'indiquer plus fortement la 
distance qui sépare les crimes des délits, deux genres de mé- 
faits dont la gravité est si différente* 

Le code bavarois admet, comme le code pénal français, la 
distinction des infractions en crimes et délits contre la chose 
publique, et crimes et délits contre les particuliers. Cette dis- 
tinction , parfois délicate, a donné lieu à plus d'une erreur 
dans l'une jet l'autre législation (Voy. p. 218, note I, et Appen- 
dice, p. 510). 

Sous le rapport du choix des peines, le code de Bavière 
est fort supérieur à notre code pénal de 1810. Il repousse (dès 
1813) la mutilation du poing, la marque, le carcan, le bannis- 
sement, la confiscation et les peines infamantes. L'exposition 
même n'est prononcée qu'en cas de peines perpétuelles ou 
de très-longue durée (vingt ans). 

Mais le châtiment corporel figure dans le catalogue pénal et 
quoique son application soit fort restreinte (Voy. p. 54, note 2) 
et répugne moins aux mœurs germaniques qu'aux nôtres, on 
ne peut s'empêcher de voir là une tache d'autant plus fâcheuse 
qu'elle s'est propagée dans les codes ultérieurs de l'Allemagne. 
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On regrette également de trouver la peine de mort aggravée 
dan6 certains cas par l'exposition préalable du condamné sur 
l'échafaud. La peine suprême, le mot l'indique assez, renferme 
en elle toutes les expiations et ne comporte point d'aggrava- 
tions que l'humanité repousse comme des anachronismes 
exhumés d'un autre âge. 

Le code bavarois ne reconnaît qu'une seule peine perpé- 
tuelle, celle des fers, et il place entre cette réclusion à vie et la 
réclusion temporaire, la maison de force à temps indéterminé, 
qui permet à l'administration de relâcher le condamné ou de 
le retenir, suivant qu'il a fait ou non preuve d'un sérieux 
amendement. En fait le même résultat 'est atteint chez nous à 
l'aide du droit de grâce. Mais l'usage de ce droit implique 
toujours une idée de faveur exceptionnelle, une atteinte ou 
tout au moins une dérogation à la chose jugée, tandis que dans 
le système bavarois la relaxation du condamné est une exécu- 
tion même de la loi et du jugement. 

Nous trouvons encore dans le code de Bavière , l'amende 
honorable, la rétractation, la réprimande judiciaire. 

La première de ces peines n'est plus dans nos mœurs. La 
seconde, admise dans les cas d'outrages envers des fonction- 
naires publics (code pénal français, art. 226) , mériterait 
d'être étendue à tous les cas de diffamation et d'injure. La 
troisième ne devrait-elle pas aussi être adoptée ou restaurée 
chez nous? Lorsqu'un délit a très-peu d'importance et que le 
délinquant est jeune ou d'une moralité irréprochable, on 
voit quelquefois les tribunaux prendre sur eux de substi- 
tuer à une condamnation toujours flétrissante une réprimande 
souvent salutaire lorsqu'elle est donnée sous forme d'avertis- 
sement. Mais cette censure n'a aucun caractère légal : elle 
pourrait même être repoussée par le prévenu acquitté comme 
constituant à son égard un excès de pouvoir. Les Allemands 
s'étonnent fort d'une telle liberté qu'ils trouvent arbitraire, et 
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quoique les tribunaux en fassent usage avec infiniment plu* 
de discrétion qu'ils ne paraissent le croire (1), mieux vaudrait 
permettre aux magistrats de remplacer en certains cas la 
peine physique par un blâme moral, châtiment tout aussi 
exemplaire et parfois plus efficace qu'une condamnation. 

L'emploi législatif des peines, ce qu'en Allemagne on ap- 
pelle die Kriminal polilik, c'est-à-dire l'appropriation de la 
peine au délit, est la partie du code de Bavière qui est restée 
le plus à l'abri de la critique. Mais il n'en a pas été de même 
de la fixation du quantum de la pénalité. J'ai déjà dit qu'on avait 
trouvé les dispositions du code bavarois trop sévères. Compa- 
rées avec les adoucissements que la rigueur surannée de la 
Caroline avait amenés dans la pratique, ces dispositions ont pu 
en effet paraître excessives en Allemagne; mais, si on les com- 
pare à la pénalité légale du code de 1840, ou même à la 
pénalité de notre code actuel — sans les circonstances atté- 
nuantes, — elles paraîtront au contraire assez douces. 

Cette douceur au moins relative se manifeste d'abord dans 
les théories générales. La tentative est toujours punie moins 
que le crime consommé, le complice moins que l'auteur prin- 
cipal. Le désistement (art. 253), et dans certains cas la ré- 
paration du dommage (art. 227), fait disparaître entièrement 
la culpabilité ou l'atténue d'une manière importante. Les 
dispositions sur l'imputabilité sont larges et humaines. Feuer- 
bach, conséquent avec lui-même, avait admis que l'ignorance 
de la loi pouvait être invoquée comme excuse ou même comme 
moyen justificatif lorsqu'elle provenait du manque complet 

• (1) En France, dans les affaires de police correctionnelle peu importantes, les tri- 
» bunaui ont coutume (pflegen), quoique le délit soit parfaitement démontré, de pro- 
• uoncer parfois (hin uud wieder) une exhortation paternelle au lieu et place de la 
■ peine, surtout lorsque la cause est touchante, ce qui, en règle générale, ne manque 
» jamais d'édifier considérablement l'auditoire. Lors même qu'il n'y aurait de vrai que 
» la moitié des scènes d'audience de cette sorte qui sont racontées par les journaux fran- 
» çais, ce serait déjà assez fâcheux.» (Drcidcnbach, sur le Code pénal de liesse, p. 198). 
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d'éducation : et quoique cette disposition ait été atténuée par 
suite des délibérations du conseil d'Etat, elle a été admise avec 
des tempéraments qui préviennent les effets quelquefois si durs 
de notre maxime « nul n'est censé ignorer la loi. » 

La Récidive repose, non sur l'identité matérielle des condam- 
nation; encourues, mais sur le principe, infiniment plus moral, 
de l'homogénéité entre la première et la seconde faute (1) (Voy. 
art. in et Appendice, p. 331, n* 3). 

La Prescription a également pour base une idée morale : 
celle de l'amendement du condamné, d'où cette conséquence, 
qu'un nouveau crime ou délit commis pendant les délais de la 
Prescription empêche qu'elle ne s'accomplisse (art. 339). 

Quant à la pénalité des crimes ou délits particuliers, le code 
de Bavière se montre beaucoup moins prodigue de la peine 
capitale que notre code de 1810, et des peines perpétuelles que 
le code de 1832. 

L'infanticide, 

L'incendie simple, 

La fausse-monnaie, 
ne sont pas punis de mort. 

L'infanticide, contre lequel nous prononçons encore la peine 
suprême, n'est passible que de la maison de force indétermi- 
née, la quatrième dans l'ordre des peines. 

Le meurtre, le faux en écriture publique, la fausse-monnaie, 
que nous punissons de travaux forcés à perpétuité «'em- 
portent : le premier, que la maison de force à temps indé- 
terminé, le second, douze à vingt ans de maison de force, le 
troisième, huit à douze ans de la même peine. 

Il y a de la part du législateur bavarois intention évidente de 
s'abstenir des peines perpétuelles à cause de l'inconvénient 
qu'elles présentent d'être indivisibles. Aussi n'aâmct-il la peine 

(1) Toutefois il est juste do dire que les combinaisons des art. \ M -H 5 ont pro- 
duit des résultats excessifs auxquels il a fallu remédier par des Novcll'.s spéciales 
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des fers que dans neuf cas, tandis que notre code actuel, après 
la réforme de 1832, compte encore quarante cas de peines 
perpétuelles, dont treize pour la déportation et vingt-sept pour 
les travaux forcés à vie. 

Le maximum de la maison de force, qui légalement est de 
vingt années, n'est le plus souvent en fait que de douze ans. 

Le maximum de la maison de travail correspondant à notre 
réclusion n'est que de huit ans et celui de la prison simple 
deux années au lieu de cinq comme dans notre code. 

L'amende la plus élevée est de 300 florins (600 francs) 
(art 444). La pénalité des délits est en général très-inférieure à 
celle de notre législation : ainsi l'abus de confiance n'est puni 
que de trois mois de prison au plus ; l'adultère de un à trois 
mois et la banqueroute simple n'est passible que de peines de 
police, etc... 

On voit donc que le code de Bavière est loin d'être em- 
preint d'une sévérité draconienne, ainsi qu'on pourrait le 
croire sur la foi de certaines critiques exagérées. La vérité est 
que, succédant au relâchement de la pratique (mildere Praxis) 
et conçue dans le but de substituer la çtricte observance de la 
loi à l'arbitraire du juge (Voy. infra, p. 5), cette législation 
parut trop dure par l'effet du contraste et dut être modifiée, 
comme la nôtre l'a été en 1832, par l'admission du principe 
des circonstances atténuantes (1). Mais, soit qu'on la consi- 
dère théoriquement en elle-même, soit qu'on la compare aux 
autres législations contemporaines, elle n'est pas d'une sévé- 
rité excessive. Les dispositions suivantes prouvent que, loin de 



(i) Le code de Bavière a été, comme notre co4e des délits et des peiues de l'an IV, 
une réaction contre le régime des peines arbitraires. On croyait avoir résolu le pro- 
blème en déterminant la peine d'une manière fixe ou tout au moins eu restreignant, 
anlant que possible, le pouvoir discrétionnaire du juge. L'expérience a prouvé qu'on 
n'avait fait qu'introduire dans l'administration de la justice criminelle une intolérable 
rigueur, et il a fallu en revenir au système des peines arbitraires, déguisé sous le nom 
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sacrifier le sentiment de l'humanité aux exigences de la répres- 
sion pénale, le législateur bavarois a su tenir compte des inté- 
rêts de l'individu sans sacrifier ceux de la société. 

Ainsi l'article 104 veut que la durée de la prison préven- 
tive soit légalement déduite du temps de la peine et que celle- 
ci même disparaisse au besoin, si, par le résultat de cette dé- 
duction, l'emprisonnement se trouve avoir été subi à l'avance. 
Bien plus ! l'effet de la détention préventive peut être d'em- 
pêcher l'application de la peine de tnort, lorsque la préven- 
tion s'est prolongée pendant deux années ! Le législateur a 
compris tout ce qu'il y a d'anxiétés et de douleurs dans l'at- 
tente qui précède le jugement, surtout lorsque l'attente se 
prolonge; et, par une pensée généreuse, il assimile cette tor- 
ture morale à la réalité du supplice en ce qu'il a de plus ri- 
goureux (Voy. art» 105 ). 

Ce même sentiment se remarque dans le soin que la loi 
prend de ménager la possibilité de la défense contre les pré- 
somptions légales (p. 120, note l); dans la protection effi- 
cace donnée aux prévenus contre les abus du pouvoir judi- 
ciaire (359-460), aussi bien envers les magistrats supérieurs 
qu'à l'égard des agents subalternes de la justice ; enfin, dans 
l'exemption de toute peine accordée au détenu qui s'évade* 

de circonstances atténuantes! c'est qu'il y a là une difficulté inhérente a la nature 
même des choses. 

Cette difficulté naît de l'imprévu qui règne dans tontes les affaires humaines et 
particulièrement dans les affaires criminelles î ne p&s en tenir compte dans la loi pé- 
nale, c'est s'exposer a rendre la peine aveugle ; laisser le champ libre au juge en rue 
de cette éventualité, c'est lui permettre d'énerver la répression ou de transiger avec In 
certitude du fait an moyen de l'abaissement delà peine (ce second genre d'abus , non 
moins fréquent que le premier, complète lt ressemblance entre les circonstances atté- 
nuantes et les anciennes peines arbitraires. Voy. p. A et 97). En France , nous avons 
oscillé entre les avantages et les inconvénients des deux systèmes : en Allemagne, en 
a cherché h les concilier en spécifiant les circonstances atténuantes. Sons ce rapport les 
Codes allemands nous offrent nn intéressant sujet d'études et peut-être u* ho» 
exemple h suivre. 
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même par bris de prison, lorsqu'il agit seul et sans avoir 
corrompu ses gardiens. La liberté est de droit naturel : le 
désir de la recouvrer ne peut donc être considéré comme un 
crime, à moins qu'il ne se traduise par des actes criminels 
eux-mêmes ! 

Plus large qae notre code à l'égard de certains méfaits, le 
code pénal de Bavière est plus rigoureux dans la répression 
des infractions morales, que chez nous on s'étonne de trouver 
impunies. 

Je citerai entre autres les peines sévères, mais fort justes, 
prononcées : 

Contre le séducteur, si la personne séduite vient à être con- 
damnée pour avortement ou infanticide; 

Contre la séduction pratiquée à l'aide d'une promesse de 
mariage, non réalisée; 

Contre l'époux qui abandonne son conjoint après l'avoir dé- 
terminé au mariage par fraude j 

Contre les parents qui abusent de l'autorité paternelle pour 
contraindre leurs enfants au mariage, etc.... 

Si l'on veut que l'union conjugale soit indissoluble et res- 
pectée, il faut la protéger contre les fraudes et les abus qui 
précèdent le mariage et contre les trahisons qui peuvent le 
suivre. 

La disposition qui punit l'injure faite à la famille des incul- 
pés ou condamnés, est encore de celles que Von aimerait à 
trouver dans notre code pénal , parce qu'elle révèle chez le 
législateur un sentiment élevé et philosophique trop souvent 
absent de nos lois pénales. Celles-ci pèchent en général, il 
faut en convenir et nous l'avons déjà reconnu, par une sorter 
de sécheresse dans les idées comme dans le style. 

On retrouve au contraire, dans le code de Bavière, plus d'é- 
lévation, plus d'âme, plus de jeunesse, s'il était permis d'em- 
ployer ce terme en des matières aussi graves. 
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C'est cette baute valeur morale unie à une grande préci- 
sion scientifique qui a fait considérer ce code comme un pro- 
grès remarquable à l'époque où il parut, et qui aujourd'hui 
même nous permet encore de le présenter comme le type et 
l'introduction des codes criminels de l'Allemagne moderne. 
J'aurais voulu, pour compléter les divers documents que 
j'ai réunis autour du code des peines, y joindre la traduction 
du code de procédure qui en forme la seconde partie et 
n'est pas moins digne d'être connue que la première. 

Mais la procédure criminelle allemande, liée à des institu- 
tions pratiques différentes des nôtres, et modifiée de fond en 
comble par des réformes successives, n'offre plus pour nous 
l'intérêt que présentent les principes beaucoup moins mo- 
biles de la pénalité. Une telle entreprise excéderait d'ailleurs 
les limites du plan que je me suis proposé. 

Les lois criminelles de l'Allemagne forment un ensemble 
si vaste qu'il y aurait témérité à un seul d'en entreprendre 
une traduction complète, œuvre essentiellement collective, 
que plusieurs auraient peine à mettre à fin. Je me suis donc 
restreint au domaine du droit pénal proprement dit et je crains 
encore que cette tâche, quelque circonscrite qu'elle soit, n'ait 
excédé mes forces. Puissent les imperfections que doit néces- 
sairement renfermer un travail de cette nature trouver une 
excuse dans le désir qui m'a animé de me rendre utile à 
l'étude si féconde des législations comparées, cet enseigne- 
ment mutuel des nations ! 
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1. — HISTOIRE DE LA LÉGISLATION PÉNALE EN BAVIÈRE. 

L'histoire de la Législation pénale de la Bavière peut se divi- 
ser en trois périodes. Chacune de ces périodes est marquée par 
une des réformes générales qui ont renouvelé à différentes épo- 
ques l'ensemble de la législation bavaroise et qui présentent 
toutes cette particularité, qu'elles sont dues à un prince du 
nom de Maximilien. En effet, Maximilien, premier prince élec- 
toral de Bavière, lors de la révision qu'il fit en 4 61 6 de toutes les 
lois du pays, rendit une Ordonnance particulière sur le droit 
pénal. Maximilien Joseph, le dernier prince électoral de la 
maison de Bavière, a immortalisé son règne par la refonte et la 
révision de toutes les Lois civiles et criminelles (1751-1755), 
Enfin Maximilien Joseph, le premier roi de Bavière, a mani- 
festé , dès son avènement au trône , le désir de soumettre la 
législation de son royaume à une réforme qui mît toutes les 
branches de cette législation en harmonie avec la marche des 
idées et les progrès du siècle. Pour atteindre ce noble but, tous 
les moyens possibles ont été mis en usage, et le Code pénal 
actuel est le commencement de la nouvelle Législation Maxi- 
mi tienne qui doit régir le royaume de Bavière. 

1 
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PREMIÈRE PÉRIODE. 
Tenpe anciens jusqu'au règne de Maximiiien m (1750). 

Les premières lois criminelles de la Bavière (Leges Bajuva- 
riorum) portent, dans la forme comme dans le fond de leurs 
dispositions, l'empreinte commune à toutes les législations teu- 
toniques de ces temps reculés. Elles se composent uniquement 
de fragments que Ton retrouve épars soit dans les vieilles cou- 
tumes, soit dans les ordonnances de police. Le droit romain, 
qui, au moyen âge, étendit son autorité sur toute l'Allemagne, 
ait le premier élément d'amélioration du droit pénal, et la cé- 
lèbre ordonnance criminelle de Charles Y marqua le premier 
essai tenté pour introduire en Allemagne une législation uni- 
forme et nationale. Peu à peu cette ordonnance, connue sous 
le nom de Caroline, prit crédit dans la Bavière ; puis, en se 
combinant avec le droit romain et le droit canonique d'une 
part, et de l'autre avec les lois particulières du pays, elle devint 
la règle des tribunaux en matière criminelle. 

Le premier prince électoral de la Bavière, Maximiiien, qui 
joua un si grand rôle dans la guerre de Trente Ans, promulgua 
en 1616, sous le titre d'Ordonnance criminelle (Malefiz Qrd- 
nung), un Code pénal formé des dispositions les plus praticables 
de la Caroline et de la réunion des lois et ordonnances indi- 
gènes. Ce code laconique, renfermé dans dix-huit pages, n'était 
qu'une compilation qui laissa le droit criminel de la Bavière 
dans l'état où il se trouvait pendant le siècle précédent. Il sub- 
sista toutefois jusqu'au milieu du xvnr siècle, et personne ne 
peut s'en étonner lorsqu'on songe qu'alors l'ère des réformes 
législatives n'était pas ouverte, et qu'aujourd'hui même, au 
xix* siècle, la Caroline est encore en vigueur dans la plupart 
des états de l'Allemagne. 

$3. 

DEUXIÈME PÉRIODE. 

Depuis Maximiiien Joteph III juKju'eu 4799. 

A peine Maximiiien Joseph m vit-il le calme rendu à ses 
états par la paix de Fussner, et la tranquillité rétablie en Eu- 



rope par la paix d' Achner (l 748) , qu'il sentit la nécessité de réfor- 
mer les codes de ses états. En conséquence, il confia la mission 
de les réunir tous au baron de Kreitmaïer (1), savant aussi 
universellement considéré qu'homme d'État recommandable, 
et il voulut que le premier objet de ce travail fût le Gode cri- 
minel, qui de toutes les lois anciennes paraissait la plus défec- 
tueuse. 

Ce Code parut dès Tannée 1 751 , et fut promulgué sous le titre 
de Codex juri$ bavarici criminalis. — Il est divisé en deux par- 
ties fort courtes. — La première traite des Délits et des Peines, 

(1) « Aloys Vlgulœus, baron de Kreitmaïer, né à Munich, le 14 décem- 
bre 1705, après avoir terminé des éludes complètes à Ingoldstadt, Utrecht, 
Leyde et Wezlar, reçut, le 23 août 1725, le titre de conseiller aulique 
(Hofraih). Après la mort de l'empereur Charles VI, il fut nommé assesseur 
du conseil aulique près le vicaire impérial (a) et élevé au rang de noble ; 
bientôt après, sous Je règne de Charles VII, il fut nommé conseiller auli- 
que impérial en service actif; et, en 1745, il devint, pour la seconde fois» 
assesseur du conseil aulique près le vicariat de l'empire, ce qui lui valut 
la dignité de baron. Le prince électoral Maximilien- Joseph III le nomma, 
en 1745, chancelier du conseil aulique et membre du conseil privé, puis 
archi-chancelier du conseil privé, en 1749, et enfin ministre d'État et de 
conférence. Ce fut immédiatement après avoir reçu l'investiture de cette 
haute fonction, qu'il entreprit la îédaclion des nouveaux codes publiés sous 
les titres de Codex juris avilis bavarici criminalis et Codex juris ci- 
vilis et judiciarii. Il les enrichit de savantes annotations (Annotationes 
ad codices), et devint bientôt après, en 1758, chancelier privé et président 
de la cour féodale. Confirmé dans ses précédentes dignités, lors de l'avé- 
nement du prince Charles -Théodore, il fut encore nommé président du 
conseil des écoles, créé en 1781 ; et enfin, peu de temps avant sa mort, 
et après celle de l'empereur Joseph II, en 1790, il reçut le titre de chance- 
lier de la cour du vicariat impérial. Il mourut à Munich, le 27 octobre 1790» 
dans la 85* année de son âge. » (Baader, La Bavière savante, vol. I, p. 627.) 

(ê) [RHchs vikariati-Hofgerichti beisitzer (assesseur du conseil aulique près le vica- 
riat de l'empire. — Voici quel est le sens de ce titre compliqué : d'après la constitu- 
tion de l'empire germanique, le conseil aulique étant altacbé exclusivement a la per- 
sonne de l'empereur , cessait d'exister lorsque celui-ci venait à mourir. En outre, jusqu'à 
la nomination d'un nouvel empereur, les fonctions impériales étaient remplies par 
deux vicaires, ayant chacun dans son département un conseil aulique intérimaire* 
L'électeur- palatin de Bavière était de droit l'un de ces vicaires impériaux : il avait 
donc a constituer un conseil aulique toutes les fois que l'empereur mourait. C'est ainsi 
que Kreitmaïer se trouve désigné comme assesseur du conseil aulique vicariat, une 
première fois, après le décès de l'empereur Charles VI ; une seconde fois, après le décès 
de l'empereur Charles VII ; et une troisième fois, comme chancelier du même conseil 
aulique vi cariai, lors de l'interrègne produit par la mort dé Joseph II. 



— 4 — 

la seconde de la Procédure, en sorte que l'ensemble forme un 
Code criminel complet. 

Sa base est évidemment la Caroline, dont il n'était pas alors 
facile de s'éloigner. Son esprit est celui de l'époque : car les 
lois sont le produit du temps et portent plus ou moins le carac- 
tère du siècle au milieu desquels elles sont rédigées. Les décou- 
vertes de la science n'avaient pas encore répandu leur bien- 
faisante lumière sur le droit criminel, on ne cherchait que 
dans une extrême rigueur le moyen d'atteindre le but des lois 
pénales, et il faut le dire, de longues et récentes guerres, en 
augmentant le nombre des crimes, faisaient penser que la 
société ne pouvait trouver de garantie que dans la sévérité des 
lois. Le code était en outre le premier essai législatif de son sa- 
vant rédacteur : il n'est donc pas étonnant que cette œuvre ne 
s'élève pas au-dessus des idées de l'époque, que la dureté des 
peines y domine, que les supplices y soient multipliés et 
cruels, que la torture y soit conservée, ainsi que les peines en 
cas de simple suspicion [Verdacht-strafen) (1), tandis que la dé- 
fense des accusés et les voies de recours contre les jugements 
criminels sont interdites, et que tous les vices des législa- 
tions contemporaines y trouvent place sans exception. 

TROISIÈME PÉRIODE. 

Depuis le règne du roi jtfaiimilien Joseph (4799). 

1) Premier Projet (4800 à 1804). 

Dès la première année de son avènement au gouvernement 
de l'électorat palatin de Bavière, le roi Maximilien Joseph re- 

(4) Dans l'ancien droit criminel français (Ord. de 1667, t. xx, art. 2), on 
appelait peines extraordinaires celles qui étaient prononcées lorsque l'ac- 
cusé, sans être convaincu du crime, en était néanmoins véhémentement 
soupçonné, c'est ce que le droit germanique appelait V 'erdacht-stafen, 
littéralement peines prononcées en cas de suspicion. Ainsi, lorsque l'ac- 
cusé avait subi l'épreuve de la torture sans avouer, lorsqu'il avait prêté le 
serment purgatoire qu'on exigeait de lui, il pouvait encore être condamné 
à raison des soupçons qui subsistaient à son égard {manentibus indiciis) ; 
seulement, alors, la peine devait toujours être inférieure à la peine qui eût 
été prononcée en cas de conviction complète. (Voy. art. 106 et la note.) 
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connut la nécessité de mettre la législation de ses états an 
niveau du progrès des sciences, de la civilisation de la nation 
et de l'esprit du siècle, et de réunir tous ses sujets sous une loi 
commune. M. le comte de Mongelas (1), le baron de Hertling (%) 
et M. de Stichaner, prodiguèrent leurs excellents conseils pour 
soutenir le roi dan» l'accomplissement de la haute pensée qu'il 
avait conçue, et le gouvernement prit toutes les mesures que 
nécessitaient la grandeur et l'importance d'une telle entreprise. 
La réformé du Gode pénal était évidemment le besoin le plus 
pressant auquel il fallût pourvoir. Ce n'était pas seulement en 
Bavière, mais encore dans toute l'Allemagne, que les anciennes 
lois avaient succombé sous l'exagération même de leur sévé- 
rité, et étaient tombées dans le mépris, pour n'avoir pas suivi la 
marche incessamment progressive de la civilisation. — Il n'y 
avait qu'une voix sur leur inapplicabilité et sur leur dureté 
poussée parfois jusqu'à l'injustice ; leur réforme occupait les 
savants de toutes les nations comme un objet d'utilité univer- 
selle. Mais ce que la philosophie et la législation gagnaient par 
des travaux restés célèbres, l'administration de la justice le 
perdait en précision et en certitude : aux défectuosités de la 
loi, succédait l'arbitraire du juge : chacun voulait remplir la 
mission de législateur, beaucoup de magistrats accommodaient 
leurs arrêts aux nouvelles opinions des jurisconsultes philo- 
sophes, beaucoup sacrifiaient la justice sociale et la sûreté pu- 
blique à une humanité sentimentale et aune fausse compassion 
envers les criminels ; il n'était même pas rare de voir certains 
juges placer leur mérite dans l'art d'éluder la loi pour arracher 



(1) Membre du conseil privé et ministre de conférence. 

(2) Frédéric, baron de Hertling, né à Heidelberg, en 1727, commença sa 
carrière en 1752, comme conseiller électoral près la cour de justice de 
Manheim, devint secrétaire d'État à Simmern, en 1756, et conseiller du 
gouvernement à Manheim, en 1761. Nommé, en 1772, membre effectif du 
conseil privé et référendaire privé, il fut appelé, en 1778, au conseil d'État. 
En 1790, l'électeur l'éleva au rang de baron, le nomma second légat élec- 
toral à Francfort, et l'appela à Munich, après la mort du baron de Kreit- 
maïer, pour remplir les fonctions de ministre de conférence et de chan- 
celier privé. Confirmé dans ces titres en 1799, il fut nommé par S. M. 
ministre dirigeant du département de la justice et de la police, et mourut 
«tans ce poste, 1c 13 février 1806. » (Gaz, roy. de Bav. 1806, p. 72.) 
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les coupables au châtiment, ou tout au moins pour atténuer ce 
châtiment au gré d'un arbitraire sans limites. La science avait 
ouvert une voie dans laquelle la justice allait s'égarer, si le lé- 
gislateur n'intervenait pour y mettre ordre. En conséquence, 
dès l'année 1801, un savant distingué et connu par bes nom- 
breux écrits sur le droit pénal, Gallus-Aloys Kleinschrod 
(conseiller et professeur à Wursbourg), reçut la mission de 
préparer sur des bases entièrement nouvelles un Projet de 
Code pénal pour la Bavière. Dix-huit mois après (juin 1801), 
cette mission était remplie, et Kleinschrod remettait un projet 
divisé en deux sections, l'une renfermant le Droit pénal pro- 
prement dit, l'autre la Procédure criminelle. 

L'examen de ce Projet, en partie manuscrit et tel que son 
rédacteur l'avait envoyé, fut confié à l'expérience et aux lumiè- 
res de MM. Schieber (1) et Socher (2) ; leurs remarques (3) fu- 
rent ensuite communiquées à M. Kleinschrod, et celui-ci fit droit 
à un grand nombre de leurs observations en les insérant dans 
son travail. Ainsi amélioré, le projet lui-même fut imprimé (4) 
sous le nom de son auteur, et distribué par le gouvernement à 
l'intérieur et à l'extérieur du pays. Bien plus, le gouverne- 
ment proposa des prix considérables pour inviter tout le public 
pensant à l'aider de ses connaissances et de son expérience dans 
les efforts qu'il faisait pour améliorer la législation criminelle. 
On s'adressa spécialement aux corps judiciaires et administra- 
tifs, et aux universités du pays, en leur recommandant d'en- 
voyer leurs observations sur le Projet de Code, ainsi que les 
améliorations dont ils pourraient concevoir l'idée. Cette 
mission fut remplie par ces compagnies avec le zèle le plus 



(1) Alors conseiller de la cour supérieure de justice et nommé, en dé- 
cembre 1812, directeur du tribunal supérieur d'appel. 

(2) Conseiller spirituel et professeur, exerçant alors à Landshut. 

(3) Ces remarques, avec les observations de Kleinschrod, ont été impri- 
mées sous ce titre : Matériaux pour la législation pénale de la Bavière, 
1" partie, Munich. 1802. In-8° de 254 pages. — La seconde partie n'a pas 
paru. 

(4) Avec ce litre i Projet d'un code criminel pour les états électoraux 
palatins de Bavière, rédigé par Gallus-Aloys Kleinschrod, conseiller au- 
lique et professeur dé droit à l'université de Julien, à Wurzbourg. Munich. 
1802. In-8* de 463 pages. 



louable, et non-seulement elles envoyèrent des appréciations 
complètes et des remarques utiles, mais des savants nationaux 
ou étrangers adressèrent au gouvernement un grand nombre 
d'écrits soit sur l'ensemble, soit sur certaines parties du projet, 
écrits dont plusieurs ont été publiés dans les journaux scienti- 
fiques qui s'occupaient de la discussion du projet de code. 

Les hommes de science et de pratique s'accordent pour pro- 
clamer le mérite de cette œuvre, comme le roi le fit lui-même 
en récompensant son savant rédacteur ; mais ils furent una- 
nimes aussi pour reconnaître que ce projet avait besoin d'être 
revu avant de passer à l'état de loL 

s». 

2. Deuxième Projet. 

n) Examen auquel il e*t soumis do la part d'une commissiou législative 

(4604-4808). 

À cette époque, un savant connu par un grand nombre d'é- 
crits remarquables sur le droit pénal, Paul-Anselme de Feuer- 
bach, s'était acquis une grande réputation comme professeur 
à l'université de Landsbut; la confiance qu'inspiraient ses 
connaissances supérieures lui valut au mois d'août 1804, la mis- 
sion de préparer un nouveau Projet, en mettant à profit les co- 
des récemment publiés. Dans ce but, les nombreux travaux 
préparatoires exécutés à l'occasion du premier projet, les avis 
des corps judiciaires ou des magistrats isolés, les observations 
des administrations générales, et la vaste collection des écrits 
envoyés au gouvernement, furent mis à sa disposition, afin 
qu'il pût utiliser dans son travail, ce trésor d'idées, de remar- 
ques et d'expérience. Dès le mois de décembre 1 807^ l'œuvre 
était tellement avancée, que Feuerbach put livrer la première 
partie du Code : des Crimes et des Peines. On ne jugea pas néces- 
saire de consulter les corps qui avaient donné leur avis sur le 
premier projet : cette opération aurait considérablement retardé 
la fin d'une entreprise dont la conclusion devenait d'autant 
plus urgente que, depuis i 803, de nouvelles provinces possé- 
dant des lois à elles propres avaient été incorporées au royaume 
de Bavière. Four plus de simplicité, on forma au ministère de 
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la justice, une commission composée : i ! • de M. le comte de Mo- 
rawitzky (l ), président; 2° du comte de Reigersberg, 3° du baron 
de Stengel (2), 4° de M. de Feuerbach, rédacteur et rapporteur; 
5* de M. d'Effner, 6° de M. de Mann, 7° de M. de Beck, 8° de 
M. de Weber et de M. Kieulen. Les trois derniers furent choisis 
par cette considération qu'ayant rempli des fonctions pratiques 
dans les provinces nouvellement réunies, ils connaissaient les 
législations de la Prusse, de l'Autriche et de Bamberg, dont ces 
provinces faisaient partie. Le secrétaire-général du ministère de 
la justice, M. de Nemmer, rédigeait le procès-verbal des séan- 
ces. En outre le collège médical fut consulté dans toutes les 
matières de médecine légale. 

La commission ouvrit ses séances le 13 juin 1808, et grâce à 
son infatigable activité, la première partie du Gode pénal fut 
terminée au mois de novembre suivant. Cette première partie 
fut livrée à l'impression et parut, sans recevoir encore force de 
loi, sous le titre de : Projet de Code des Crimes et Délits pour le 
royaume de Bavière, 1810. Le projet ainsi publié renferme 461 
articles en 188 pages. C'est de lui qu'il est question lorsqu'il est 
parlé d'un projet de code dans le cours du présent travail. 

Enfin, comme on prévoyait qu'il pourrait encore s'écouler un 

(i) « Henri-Théodore, comte de Morawitzky, né à Munich, le 34 octo- 
bre 1735, fut nommé, en 1768, conseiller aulique à Munich ; vice-président, 
en 1776, et deux ans plus tard, en 1778, président de chambre dans la 
même cour de justice. En 1779, il fut élevé au poste de président d'un gou- 
vernement de province. Il remplit ces fonctions jusqu'en 1791, et se retira 
à cette époque des affaires; mais envoyé, en 1797, comme ministre pléni- 
potentiaire au congrès de Radstadt, il rentra en activité de service, fut 
nommé, en 1799, ministre d'État et de conférence et lieutenant du grand 
prieuré de l'ordre des Joannites. En 1806, S. M. lui confia la direction du 
département de la justice et de la police, et il exerçait encore ces fonctions 
lorsqu'il mourut, le 14 août 1810, comblé des témoignages d'estime de son 
souveraiu. » {Gaz, du gouv. 1811, p. 448.) 

(2) Jean-Nicolas, baron de Stengel, né à Manheim, le 21 avril 1760, fut 
nommé, en 1783, conseiller près la cour de justice de celte ville, et plus 
tard conseiller d'intendance provinciale et archiviste. Assesseur prés les tri- 
bunaux du vicariat impérial, en 1790 et 1792, il fut appelé à Munich, en 1779, 
lomnie référendaire au ministère de la justice. Vers 1808, lors de l'institu- 
tion de l'ordre du Mérite-Civil de la couronne de Bavière, il fut créé che- 
valier et chargé la même année des fonctions de membre actif du conseil 
privé. Il mourut le 21 mai 1810. 
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temps assez considérable avant l'adoption de ce projet, on pour- 
vut par des ordonnances particulières aux nécessités les plus 
pressantes : c'est ainsi que la peine de mort en matière de vol 
fut abolie, que la torture fut supprimée, que la faculté d'appe- 
ler des sentences pénales fut introduite, et qu'il fut rendu des 
lois spéciales sur la Haute Trahison, le Braconnage, le Vol avec 
violence, la Corruption, etc. 

S 6. 

b) Examen du Projet par la section du conseil privé du roi 

(1840-4842). 

Cependant, par suite de la constitution nouvellement pro- 
mulguée, le conseil privé du roi était entré en fonctions; ce 
conseil, chargé par la nature de ses attributions de donner son 
avis sur la confection des lois, devait être consulté dans cette 
circonstance, avec d'autant plus de raison que la seconde partie 
du projet, concernant la procédure criminelle, venait d'être 
terminée par le rapporteur et n'avait encore été soumise à aur 
cun contrôle. En conséquence, par ordre de S. M., une com- 
mission mixte fut tirée des sections de la justice et de l'inté- 
rieur et composée des membres suivants : 

i ° M. le comte de Reigersberg, ministre d'État et de confé- 
rence [Kœniglicher Staats und Konferenz Minister, c'est-à-dire 
ministre sans portefeuille), président; 

(1) Jean-Népomucène Gotfried de Krenner, né à Munich, en 1759, fut 
nommé professeur à Iogoldstadt, en 1781; appelé en mai 1792, aux fonc- 
tions de vicaire aulique auprès de la cour fiscale de Munich, et élevé eu 
juin de la même année au rang de noble et chevalier. En 1793, il devint 
conseiller de surintendance provinciale, fut envoyé en 1798 comme con- 
seiller de légation au congrès de Radstadt, et nommé en 1799 conseiller 
privé de légation au ministère des affaires étrangères. Enfin, en 1808, il 
fut appelé au conseil privé. Sa nomination au titre de chevalier de la 
couronne de Bavière, en 1808, et sa promotion au grade de commandeur, en 
1810, disent assez quels services il rendit. En juin 1808, il obtint; la direction 
immédiate des archives de la famille royale, et au mois de novembre de la 
même année, il fut désigné comme membre titulaire du conseil privé nou- 
vellement constitué; et nommé président de la commission héraldique au- 
près du miuistèrc des affaires étrangères. Il mourut revêtu de ces hautes 
fonctions, le 13 janvier 1813. 
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2° M. de Zentner, membre du conseil privé du roi; 

3° M. de Krenner, l'ancien, membre du même conseil (1), 

4° M. le comte Charles d'Arco (alors président de la cour 
supérieured'appel) ; 

8° M. Adam Freiherr d'Are tin; 

6° |M. de Effner; 

7° M. de Feuerbach ; 

8° M. le comte de Welsberg (depuis 1811) ; 

9° M. de Gœnner (depuis février 1811, M. de Gœnner, alors 
conseiller et professeur, appelé en décembre 1812 de Landshut 
à Munich pour remplir les fonctions de directeur du tribunal 
d'appel) ; 

Le secrétaire-général du conseil privé du roi , M. Egide de 
Kobell, rédigea le procès-verbal des séances aussi exactement 
et aussi complètement que l'exigeaient l'objet des discussions, 
et la circonspection et la réserve qui accompagnèrent ces dis- 
cussions. 

Le Projet fut entièrement revu par cette commission dont les 
séances s'étendirent depuis le 10 septembre 1810 jusqu'à la fin 
de décembre 1812. Le nombre de ces séances, et plus encore 
les votes constatés avec une rare exactitude dans les procès- 
verbaux, les travaux individuels présentés de temps à autre sur 
les matières les plus importantes par des membres particuliers 
de la commission, et les changements même apportés au pro- 
jet, attestent à quel point tous ces hommes d'État étaient péné- 
trés de leur mission législative, et disent quelle conscience, 
quelle solidité , quelle profondeur régnaient dans les délibéra-* 
tions. 

S 7- 

c) Examen final dans le sein do conseil privé, et sanction du roi 

(1843). 

Le Projet, examiné et amélioré par les sections réunies, fat 
présenté à l'assemblée générale du conseil privé en présence 
de S. M., de S. A. le Prince héréditaire, et des comtes de Mon- 
gelas et de Reigersberg, ministres d'État et des conférences ; là 
le projet fut encore étudié dans de nombreuses séances , et 
aprè3 maintes additions et modifications, il fut enfin revêtu de 
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la signature royale, et publié, le 16 mai 1813, avec redit de pro- 
mulgation qu'on Va lire : 

« Nous, Maximilien Joseph, 
» Par la grâce de Dieu , roi de Bavière , 

» Depuis notre avènement au trône, nous avons placé au 
» nombre des plus hautes préoccupations de notre gouverne- 
» ment le soin de mettre la législation du royaume en harmo- 
» nie convenable avec les progrès de la nation et les innovations 
» de notre siècle, et de réunir, sous une loi commune, les diffé- 
» rentes parties de notre royaume. 

» Notre attention s'est principalement portée sur le droit cri- 
» minel, en raison de la grande diversité qui a régné jusqu'à 
» ce jour dans cette branche de notre législation, et, en conse- 
il quence, nous nous sommes fait présenter, depuis dix ans, 
» plusieurs plans et projets, et avons consulté, sur ce sujet, in- 
» dépendamment de nos fonctionnaires , la voix de l'opinion 
» publique. 

i» Après avoir soumis le projet que nous avions arrêté comme 
» base du Gode criminel général , d'abord à l'examen le plus 
» attentif d'une commission législative , formée de tous les ju- 
» risconsultes les plus éprouvés du royaume, puis aux sections 
» réunies de la justice et de l'intérieur de notre Conseil privé, 
» enfin à l'assemblée générale de notre Conseil ; en notre pré- 
» sence et en la présence du Prince héréditaire, nous avons ré- 
» solu, conformément à la constitution de notre royaume (ti- 
» tre I, § 1 et titre V, § 7 ) et conformément aussi à l'avis de 
» notre Conseil privé, de sanctionner, par notre signature 
» royale, la première et la deuxième partie du Code criminel gé- 
» néral, et de faire procéder incontinent à leur promulgation. 

» En conséquence, nous ordonnons et commandons ce qui 
» suit : 

» Article Premier. 

» Le présent Code aura force légale, comme code général, 
» dans toute l'étendue du royaume, à compter du 1" octo- 
» bre 1813. A partir de la même époque, toutes les lois par- 



» ticulières, ordonnances ou coutumes précédemment existan- 
» tes dans chaque province, perdront leur ligueur et efficacité 
» légale pour tous les objets qui sont traités dans le présent 
» code. 

» Art. 2. 

» Les crimes et délits qui devront être poursuivis ou ju- 
» gés depuis l'époque spécifiée ci-dessus, encore bien qu'ils 
» aient été commis avant ladite époque, seront jugés confor- 
» mément aux dispositions du présent code, à moins que les 
» peines prononcées par les lois en vigueur, 'au moment de 
» l'accomplissement des faits > ne soient plus douces que les 
» peines prononcées par le code. Les dispositions dudit code 
» seront applicables , au point de vue de la prescription , aux 
» crimes ou délits commis antérieurement, à moins qu'aux 
» termes des lois antérieures, la prescription ne fut déjà ac- 
» complie. 

» Art. 5w 

» Tous nos sujets seront soumis sans distinction aux pres- 
» criptions du code, et jugés conformément à ces mêmes 
» prescriptions, aussi bien pour les infractions commises 
» dans leur patrie que pour celles commises à l'étranger, 
» aussi bien pour les attentats dirigés contre nous ou nos su- 
» jets, que pour ceux dirigés contre un état étranger ou les 
» sujets d'un état étranger. 

» Art. 4. 

» Les étrangers seront jugés selon le présent code pour 
» tous les crimes ou délits commis dans les limites de notre 
» rojaume; ils n'en seront passibles pour les crimes ou dé- 
)> lits commis à l'extérieur qu'autant que les actes criminels 
» auront été dirigés contre nous, notre royaume, ou l'un de nos 
» sujets, sans préjudice de ce qui pourra être autrement statué 
» par les traités ou accords diplomatiques. 

» Nous ordonnons que le présent édit de promulgation soit 
» publié dans le journal officiel de notre gouvernement, dans 
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» les gazettes et feuilles d'annonces , et affiché publiquement 
» dans tous les lieux qui sont le siège d'un tribunal. 

» Nous attendons de nos sujets qu'ils reconnaissent noire 
» sollicitude paternelle par une obéissance volontaire, témoi- 
» gnage effectif de leur gratitude; nous attendons de nos 
» magistrats qu'ils se montrent toujours dignes des hautes 
y> fonctions que nous leur avons confiées, par une applica- 
» tion scrupuleuse de la loi, par une administration sévère 
» et impartiale de la justice. 

» Ainsi fait, à Munich, lieu de notre capitale et notre rési- 
» dence, le 1 6* jour du mois de mai 1 84 3, la huitième année de 
» notre règne. 

» MAX. JOSEPH. 
» Comte de M ois gel as. d Comte de Reigersberg. 

» Par ordre auguste du Roi, 
» Le secrétaire-général, Nemmer.» 

C'est du texte des procès-verbaux des sections et de l'assem- 
blée générale du conseil privé que l'on a tiré l'exposé des 
motifs (motiven) placés sous le texte des articles. 

§8. 

II. — ESPRIT DU CODE. 

1) Séparation entre la législation pénale proprement dite et la lé- 
gislation pénale de police. 

S'il est vrai que la justice et la police doivent s'unir pour as- 
surer la sûreté commune de l'État «t pour se porter de mutuels 
et continuels secours, il n'est pas moins certain qu'au point de 
vue de leur objet particulier, ce sont deux institutions profon- 
dément différentes. 

Il est des actes illicites qui troublent directement l'ordre ex- 
térieur de l'État, qui renferment une atteinte aux droits de 
l'État ou des particuliers, ou qui, d'après leur caractère extrin- 
sèque et l'intention de l'agent , tendent à l'accomplissement 
d'attaques de cette nature ou à la violation de droits semblables. 
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Mais il est aussi des actes qui , sans renfermer directement la 
violation d'un droit, ne sont pas néanmoins indifférents au lé- 
gislateur, à cause de leurs conséquences fâcheuses pour l'ordre 
public, ou de leur influence directe sur la sûreté, la moralité et 
le bien-être de l'État, en sorte qu'ils doivent être sanctionnés 
ou défendus par une peine. 

Les actes du premier genre sont illicites par des motifs de 
justice absolue \ ils le sont en tous temps, en tous lieux, leur 
prohibition est écrite en caractères ineffaçables dans le cœur de 
tout homme raisonnable. Les actes du second genre sont sou- 
vent, à les considérer en eux-mêmes, et indépendamment de 
leurs conséquences possibles, des faits indifférents en droit; 
ils sont prohibés par des motifs d'utilité relative (i) et dé- 
pendent des temps, des circonstances, du caractère et des 
mœurs des nations, des institutions particulières et autres cir- 
constances accidentelles. 

Les actes illicites de la première classe, par cela même qu'ils 
blessent directement un droit, forment l'objet du pouvoir judi- 
ciaire; c'est au domaine de la police qu'appartiennent les actions 
ou omissions de la deuxième classe* Cette différence, tirée de la 
substance même des actes en question, doit se manifester dans 
la nature des peines, dans leurs conséquences légales, dans la 
procédure, etc., par des dissemblances si considérables, que 
toute législation qui ne veut pas mêler des choses étrangères 
entre elles et qui craint de troubler le sens moral du peuple, 
doit aussi séparer les deux classes d'actes par deux codes spé- 
ciaux et distincts. C'est pourquoi l'on a jugé nécessaire d'isçler 
complètement les contraventions de police et d'en faire un code 
particulier, qui suivra le présent code et formera la troisième et 
dernière partie de la législation criminelle. 

§9. 
2) Exclusion de tous autres sujets étrangers. 

Il était essentiel d'éliminer du code toutes les matières qui 
lui étaient étrangères. Les anciennes lois n'ont que trop souvent 

(1) Politisch.-* Ce mot ne doit pas être pris dans le sens où nous t'en- 
tendons généralement, mais dans son sens grammatical et étymologique : 
mesures d'intérêt local et de cité (*oXiç). 
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pris ce qui est contraire à la morale pour ce qui est contraire 
au droit, et confondu l'immoralité d'une action avec sa crimi- 
nalité! Personne n'approuve à coup sûr, ou ne considère 
comme choses licites la sorcellerie, la sodomie, l'impudicité, 
l'incrédulité, l'hérésie, le blasphème, etc., etc. Cependant tant 
qu'aucune violation des droits de l'État ou des particuliers ne 
vient se joindre à ces faits, ils restent en dehors de la sphère du 
code pénal ; mais dès qu'un acte de cette nature vient à léser 
des droits ou à violer des obligations appartenant au for exté- 
rieur, il doit trouver place dans le code des peines. On en peut 
voir des exemples dans les articles 186-190 sur le viol, dans les 
articles 206-208 contre l'excitation à la débauche et le proxéné- 
tisme, dans les articles 57 5-378 relatifs à la séduction, dans l'ar- 
ticle 264 qui réprime l'abus fait de la religion pour commettre 
des fraudes, dans l'article 336 qui punit le trouble apporté au 
culte divin, etc., etc. 

On a aussi réservé pour des lois ou ordonnances spéciales les 
crimes ou délits propres à certaines classes de personnes, par 
exemple, aux militaires, les duels qui n'ont lieu qu'entre gens 
d'une condition élevée ; les faits qui, comme le braconnage 
(art. 218), se rapportent à des circonstances passagères ou lo- 
cales, à moins que, d'après des dispositions générales ou par- 
ticulières du code, ces faits ne constituent un crime ou un 
délit. 

§10. 

3) Distinction entre les Crimes et les Délits» 

Les actes illicites, renfermant la lésion d'un droit (§ 8), sont 
très-différents entre eux au point de vue de la criminalité. Il en 
est certains qui sont placés à une telle distance des autres que, 
si le législateur voulait ranger dans une même classe les atten- 
tats les plus graves avec les délits les plus légère et les sou- 
mettre à une peine égale en droit, et ne différant en fait que 
par une durée plus ou moins longue, il en résulterait non-seu- 
lement une perturbation dans la proportionnalité des peines 
aux crimes, mais encore une influence fâcheuse à beaucoup 
d'égards sur l'opinion publique. Le langage usuel lui-même 
nous indique qu'il existe deux espèces d'actes punissables, 
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puisqu'il donne. aux actes qui impliquent une haute culpabi- 
lité le nom de Crimes, crimina (en allem. Verbrechen), et à ceux 
qui ne supposent qu'une culpabilité moins grave, la dénomi- 
nation de Délits, delicta (en allem. Vergehen). 

A l'égard des actions ou omissions qui ne sont punissables 
que pour cause de négligence, culpa (en allem. Fahrlœssigkeit), 
l'essence même du fait qui leur sert de base suffit pour les dis* 
tinguer d'une manière objective et manifeste, car l'absence 
d'une volonté positivement illicite, ne permet pas d'imputer à 
l'homme négligent les conséquences sévères dont on rend 
responsable l'agent qui a procédé avec une volonté positivement 
contraire au droit (dolus). 11 n'en est pas de même des autres 
cas pour lesquels, la nature des choses ne fournissant au légis- 
lateur aucun caractère certain de classification entre les délits 
et les crimes, on a dû recourir çt un autre principe tiré du reste 
pareillement de la nature des choses. Si, en effet, le législa- 
teur a déterminé rigoureusement l'échelle des peines, s'il a 
différencié judicieusement la nature et la gravité de chacune 
d'elles, s'il a fixé exactement le rapport des peines principales 
entre elles, il en résulte pour lui cette règle, qu'un* infraction au 
droit dont la criminalité est tellement minime que, comparée à l en- 
semble du système pénal, elle ne puisse occuper qu'un des derniers de- 
grés de V échelle des peines, est un délit (Vergehen) ; que les actions, 
au contraire, dont la criminalité dépasse ce degré sont des 
crimes (Verbrechen). La comparaison de la criminalité d'une 
action avec la graduation des peines principales adoptées dans 
le système pénal est donc le seul principe qui conduise sûre- 
ment la main du législateur dans la classification des crimes et 
des délits, et c'est ce principe qui a été adopté et pratiqué dans 
la confection du code de Bavière; déjà, conformément à ce 
principe, le projet, dans son article 7, établissait la distinction 
fondamentale entre les délits et les crimes; mais, par suite des 
changements apportés au système du projet, on dut ajouter 
dans l'article 2 du code cette mention, que la peine de la for- 
teresse, la destitution et la dégradation de toutes les dignités, 
distinctions et fonctions publiques, appartiendraient à la classe 
des peines criminelles proprement dites. Les crimes sont donc 
au plus haut point distincts des délits, leur caractère est clai- 
rement exprimé dans l'article 2, et l'on a pris le plus grand 
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soin pour faire ressortir extérieurement cette distinction capi- 
tale. Ainsi : 

4° Les crimes, diffèrent des délits, non-seulement par la 
durée, mais encore et surtout par la nature des peilies, qui ne 
sont jamais les mêmes pour les premiers et pour les seconds. 
La maison de force et la maison de travail ne peuvent -être 
prononcées, aux termes de l'article 2, que contre les individus 
coupables de crimes; la prison simple ne s'applique qu'aux 
délits, et quoiqu'un criminel puisse n'être condamné qu'à une 
année de maison de travail, tandis que l'auteur d'un délit peut 
être condamné à deux ans de prison, il reste entre les deux 
condamnations cette différence indépendante de la durée de la 
peine, que la première emporte la perte des droits ethonneurs 
civiques, tandis que la seconde, quoique plus courte, ne pro- 
duit pas cette déchéance. 

2° La criminalité essentiellement minime des délits a dé- 
terminé le législateur à les classer à part, au point de vue des 
juges qui doivent en connaître en première et même en se- 
conde instance (2* partie, art, 15, 15, etc.) «Sans doute les 
délits comme les crimes sont de la compétence du pouvoir 
judiciaire, puisqu'ils renferment une lésion de droit, mais le 
peu d'importance de leur criminalité permet d'en remettre 
l'appréciation à un moindre nombre de magistrats, et c'est de 
là que résulte la juridiction spéciale des tribunaux crimi- 
nels organisés sous le nom de tribunaux des peines civiles 
(1<* partie, art. 5) pour juger les délits (2* partie, art. 
45 et 15). Il n'était ni nécessaire, ni possible d'établir la même 
distinction relativement aux magistrats chargés de l'instruc- 
tion. Cependant, en ce qui concerne les délits, le législateur 
leur à donné le caractère de juges civils (2* partie, art. 458). De 
plus, pour faciliter l'expédition des affaires et éviter les con- 
flits, il a été statué, non-seulement qu'en cas où deux juridic- 
tions seraient concurremment saisies d'un même fait, les tri- 
bunaux criminels connaîtraient des délits (2 e partie, art. 14), 
mais encore que, dans le cas où la majorité du tribunal de se- 
conde instance reconnaîtrait qu'un fait ne constitue pas un 
délit, mais un crime, le tribunal civil de seconde instance 
ferait les fonctions d'un tribunal criminel de premier degré, 

2 
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pour prendre en cette qualité les mesures et rendre les déci- 
sions nécessaires (2 e «-partie, art. 480) . 

3° En matière de crimes, l'instruction doit suivre une 
marche solennelle et sévèrement réfléchie; la procédure *eo 
matière de délits» doit être sans doute dirigée de manière à 
découvrir la vérité et à permettre suffisamment la défense* 
mais elle est moins solennelle que la précédente, elle est som- 
maire et rapide, parce que c'est surtout dans les cas où la cri* 
minalilé est peu grave, qu'il importe de laisser le moinfc 
d'intervalle possible entre le méfait et la répression. 

4° Enfin la différence entre les crimes et les délits produit 
encore une distinction entre les moyens de recours ordonnés 
ou permis, distinction dont il est traité plus amplement dans 
la seconde partie consacrée à la procédure criminelle. 

Les crimes étant donc complètement distincts des délits par 
la dénomination, par les conséquences légales des peines, par 
la compétence des juridictions, par la procédure et par les 
voies de recours, tl a paru convenable de rendre cette diffé- 
rence sensible dans l'organisation extérieure de la législation, 
non-seulement dans la seconde partie, où l'instruction contre 
les délits est traitée séparément, mais encore dans la première 
partie, en établissant, dès le début de cette section, une ligne 
de démarcation frappante entre deux ordres de faits aussi dif- 
férents. Les mêmes motifs qui obligeaient le législateur à faire 
deux codes séparés pour les crimes et délits d'une part, et les 
contraventions de police de l'autre, lui imposaient aussi la né- 
cessité de diviser le code des crimes et des délits en deux par* 
ties distinctes pour classer à part dans chacune d'elles des 
actes profondément différents, quant à leur degré de crimi- 
nalité. 

En conséquence, on a, séparé des crimes ces infractions qui 
portent en elles le caractère propre des délits et on les a placées, 
à quelques rares exceptions près (par ex. art. 318, 320, 323), 
dans le troisième livre de la première partie du code, en sorte 
que ces matières qui avaient été réunies par le projet dans le 
livre second, forment actuellement deux livres divis, ce qui 
fait gagner à l'œuvré du législateur beaucoup de clarté, d'or- 
dre et de méthode. Il peut arriver cependant qu'un acte cri- 
minel en soi se change en délit, s'il est commis par négligence, 
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ou lorsque la peine applicable à l'auteur principal d'une tenta** 
tive ou bien aux complices ou auxiliaires d'un crime con- 
somma, descend au-dessous du minimum de la maison do tra- 
vail; et il peut se faire aussi, en sens inverse, qu'une infraction 
volontaire (Dolose handlung) qui ne constituerait par elle-même 
qu'un délit, devienne un crime par application des peines de la 
récidive. Les moyens qui servent à distinguer en principe si un 
fait constitue un crime ou un délit, seront indiqués ultérieure* 
ment avec plus de détails dans le commentaire placé sous 
l'article 69, § i , et sous le titre premier du livre III. 

S IL 

4) Système pénal et nature des peines. 

a) En général. 

Au point de vue du système pénal considéré d'une manière 
générale, la grande division est celle des peines criminelles et 
civiles qui vient d'être établie dans le précédent paragraphe,. 

I. Les peines criminelles (Kriminalstrafen) , qui ne sont pro- 
noncées que contre les crimes seulement ( Verbrechen), sont 
d'après le code : 

1° La peine de mort (Todesstrafe). . 

2° La peine des fers (Kettenstrafe), emportant la mort civile t 

ces deux peines sont comprises sous la dénomination de 

peines capitales (Kapitalstrafen) . 

3° Les peines privatives de liberté (Freiheitstrafen) ; 

a) La maison de force {Zuchthaus) à temps indéterminé ou 
à temps déterminé, de huit à vingt ans. 

6) La maison de travail pénal [Strafarbeitsham), d'une an- 
née au minimum, à huit années au maximum. — A ces 

. trois peines, les fers, la maison de force et la maison 
de travail, correspondent les trois degrés de la peine de 
la forteresse. 

4° Peines d'honneur (Ehrenstrafen) ; 
a) Destitution [Kassation), 
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*) Incapacité des fonctions honorifiques et emplois pu- 
1 Mies. \ ' 

e) La perte de la noblesse et de tontes dignités, emplois de 
l'Etat et fonctions honorifiques, est la conséquence lé- 
gale et nécessaire de toute condamnation à une peine 
criminelle. 

IL Peines civiles (Civilstrafeh) , applicables aux délits (Ver- 
gehen): 

i 9 Peine» emportant la privation de la liberté (Freiheitstra- 
fen) : 

a) Prison (Gefœnguiss), pendant deux ans au plus. 
6) Arrêts dans une forteresse. 

2° Peines dégradantes : 

a) Révocation simple (Dimission). 

b) Dégradation (Dégradation) ou abaissement de grade par 
suite duquel un fonctionnaire descend à un poste in- 
férieur, par le rang et le traitement, à celui qu'il occu- 
pait. 

c) Rétractation (Widerruf) et amende honorable (Abbitte). 

d) Blâme judiciaire (Gerichtlicher Verweis). 

3° Châtiment corporel (Itœrperliche Zuchtigung). 
4» Peines pécuniaires : 

a) Amendes (Geldbussen). 

b) Confiscation d*objets particuliers. 

c) Perte définitive ou temporaire de droits ou privilèges 
lucratifs. 

— Les peines placées sous les lettres b et c, peuvent 
concourir avec des peines criminelles comme con- 
séquences d'un crime, mais lorsqu'elles sont pro- 
noncées par elles-mêmes et comme peines prin- 
cipales, elles ne constituent que des peines civiles. 
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1 

Du Syitème péotl au point de tue de li proportion • établir entré lof peines 

el les erimos on délite. 

Le caractère de toute législation pénale doit être une sévérité 
mesurée, sans dureté ni cruauté inutiles. Point de tortures dans 
notre code; point de raffinements, ne fussent-ils qu'apparents, 
dans la manière d'infliger le dernier supplice; point de mutila- 
tions, pas de peines propres à soulever la compassion ou le dé- 
goût. Notre code pénal ne connaît qu'un mode de supplice : la 
mort simple. Les peines privatives de la liberté, peines sur les- 
quelles repose principalement le système du législateur, sont 
proportionnées avec soin, suivant les principes dictés par l'hu- 
manité, sans que le but de la répression soit sacrifié. Dans la 
fixation de toutes les peines qui n'infligent point au condamné 
la perte de la vie naturelle ou civile, on s'est efforcé de ménager 
80 n honneur et de faciliter son amendement; les deux modes 
de réclusion applicables aux crimes, la maison de force et de 
travail, ont été eux-mêmes l'objet d'une exception, afin de dis- 
tinguer les crimes les plus graves par une pénalité spéciale, 
tandis qu'une pénalité plus douce serait applicable aux crimes 
d'une moindre gravité. Les différentes espèces de peines se sui- 
vent en formant une échelle graduée d'après l'étendue du mal 
causé, en sorte que les limites de ces peines se touchent , sans 
néanmoins que les peines elles-mêmes se confondent. Oh trou- 
vera dans l'exposé des motifs du premier chapitre le rapport légis- 
latif et juridique de chaque espèce de peine en particulier; nous 
n'avons ici à considérer que le rapport des peines entre elles. 

La peine de mort, qui enlève à l'homme le plus précieux de ses 
biens, la vie, est conservée, mais limitée à ces crimes affreux 
pour lesquels la conscience; de| tout homme raisonnable ré- 
clame le dernier supplice. Celui qui, de sang froid, égorge son 
père, son époux, son ami; celui qui entreprend contre la patrie 
un complot de haute trahison, n'ont-ils donc pas perdu le droit 
de vivre ? L'expérience de tous les temps et de tous les lieux, et 
les essais même» tentés pour remplacer la peine de mort, ont 
démontré que, dans l'état d'imperfection des institutions hu- 
maines, ce châtiment était nécessaire. 
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Le code pénal prononce la peine de mort : 
1° En cas de trahison d'État de premier et de deuxième degré 
(art. 301, 303); 

2° En cas de crime de lèse-majesté de premier degré (art. 31 0); 

3° Contre les auteurs principaux ou complices d'assassinat, 
de meurtre, de vol avec violence ou d'incendie, commis dans 
une sédition (art. 321 et 322) ; 
. 4°Contrel'assassinat(artrl46); 

5° Contre l'empoisonnement de sources ou marchandises 
publiquement mises en vente ; 

6° Contre- l'infanticide réitéré ( art, 158) ; ^ 

7° Contre le viol, lorsque la victime est morte des suites des 
mauvais traitements éprouyés par elle ( art. 189) ; 

8° Contre, le vol avec violence de premier degré. (art. 239^ 
240,241); 

9° Contre l'incendie de premier degré ( art. 248, 255) ; 

10° En cas d'exécution à mort d'un innocent par suite de 
faux témoignage concerté entre plusieurs individus ( art. 292) ; 

11° Dans les cas d'état de siège (Standreckt) (art. 323). 

La peine des fers [Kettenstrafe], qui emporte la peine de la li- 
berté pour la vie et la déchéance de tous les droits civils, se 
place immédiatement au-dessous de la peine de mort et ne 
s'applique qu'aux attentats touchant de près aux crimes capi- 
taux* En conséquence cette peine est prononcée : 

1 ° Contre la tentative prochaine de crimes emportant peine 
de mort; 

V Contre l'aqxiliation de premier degré donnée à<tes crimes 
de cette nature (art» 60 et 75)!; 

3° Contre la récidive commise après une condamnation à la 
maison de force pour un temps indéterminé , lorsque le con- 
damné avait obtemisa grâce (art, 114 ); 

4° dette peine peut aussi être prononcée quelquefois comme 
atténuation de la peine de mort, par exemple, en cas d'in- 
cendie (art. 253, § 3) ; 

5° Ou comme gradation de la peine capitale, par exemple, 
a l'égard des instigateurs et meneurs, en cas de sédition dé 
premier degré, et de mauvais traitements exercés envers un 
fonctionnaire public, ou de pillage (art. 322); . 
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6° Contre l'infanticide, lorsque la mère vivait comme fille 
publique, ou avait déjà subi une condamnation pour recel de 
grossesse ou d'accouchement (art. 158) ; 

7° Contre le troisième degré de vol avec violence (art. 238) ; 

8° Contre le deuxième degré d'incendie (art. 249, 255) ; 

9° Contre le faux témoignage ayant eu pour conséquence la 
mort d'un innocent (art. 291). • 

La peine de mort et celle des fers emportent la mort civile, du 
moment où le jugement est prononcé et acquiert force de chose 
jugée (art. 5 et 7). C'est pour cela qu'on les appelle peines capi- 
tales et que l'on donne la dénomination générique de crimes 
capitaux aix crimes qui sont passibles de l'une ou de l'autre 
de ces peines, ainsi que cela résulte des articles 69, n° 1, et 77. 

La maisop de force [Zuehthaus$trafë) % qui n'est prescrite que 
contre les crimes graves, peut être prononcée pour un temps 
indéterminé ou pour un temps déterminé. Dans le premier cas, 
le condamné ne peut espérer sa grâce qu'après avoir subi sa 
peine pendant seize ans et avoir donné des signes d'améliora- 
tion (art* 12). Dans le second cas, la maison de force est pro- 
noncée pour huit ans au moins et vingt ans au plus; les gra- 
dations sont en général de huit à douze ans, de douze à seize, 
et de seize à vingt années. 

Cette peine s'applique : 

1° A la tentative prochaine (art. 62); 

2° A la complicité de premier etdeuxièmc degré (art. 75, 77) ; 

5 # Aux méfaits atténués par certaines circonstances, telles 
que l'âge (art. 99), ou 4° le repentir manifesté et réalisé, dans 
le cas d'incendie (art. 523, § 3); 

5° Aux degrés inférieurs des crimes qui, au premier degré, 
constituent des crimes capitaux, par exemple, la haute trahi- 
son, l'offense de lèse-majesté, le meurtre, l'infanticide, le vol 
avec violence, l'incendie, le faux témoignage en matière cri- 
minelle contre un innocent. 

La maison de force s'applique comme peine propre : 

a) Aux dommages et voies de faits graves, commis avec pré- 
méditation contre les personnes; 

b) Au vol simple, à la rétention, à la fraude, lorsque ces 
faits sont environnés de plusieurs circonstances aggravantes;; 

2*. 
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c) A l'imitation ou la falsification de la signature ou du sceau 
du roi (art. 577), à la falsification des monnaies ou du papier 
de crédit de l'État (art. 342/347). 

La maison de travail pénal (Strafarbeitshaus), de une à huit 
années, est la dernière espèce des peines criminellesempor- 
tant perte de la liberté. — Elle est appliquée dans tous les cas 
où l'acte, quoiqu'ayant encore un caractère criminel an point 
de vue de la pénalité, offre cependant une gravité moins grande 
que celle des faits précédents. Cette peine est prononcée en 
règle générale contre les atteintes à la propriété commises à 
l'aide de vol, rétention, infidélité, fraude, etc.; contre les voies 
de fait légères envers les personnes, contre la débauche ou le 
proxénétisme exercés par certains individus astreints à des 
obligations particulières, tels que les parents, maîtres ou tu- 
teurs, etc. 

A la maison de force et de travail correspond la peine de la 
forteresse (Festungsstrafé) . — Les aggravations dont ces peines 
sont susceptibles sont expliquées sous les articles du premier 
chapitre qui traitent de cette matière. 

L*espoir d'obtenir la remise du surplus de leur peine a été 
laissé aux individus condamnés à une détention criminelle 
temporaire, qui se conduiront bien dans la prison et auront 
subi les trois quarts de leur temps : on a voulu par là que le 
germe de la vertu et de l'ordre se conservât dans le cœur des 
condamnés, et que cette espérance donnât aux peines de la 
détention un caractère particulier de douceur, pour ceux qui 
sauront se rendre dignes de la faveur de la loi. 

Les peines d'honneur (Ehrenstraferi), en tant qu'elles appar- 
tiennent à la classe des peines criminelles (§ 11), se composent 
en première ligne de la destitution [Kassation, Dienstentsetzung), 
peine qui s'applique aux fonctionnaires publics pour les crimes 
commis à raison de leurs fonctions (Amts-Verbrechen), art. 352, 
363. — Elles sont en outre, ainsi qu'on Ta remarqué dans 
le §10, le plus souvent la conséquence d'autres peines cri- 
minelles (art. 23, 351, 552), et elles ne se présentent comme 
peines principales (pie dans des cas rares , tels que le par- 
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jure Meineid) (art. 269), l'infidélité des tuteurs et curateurs 
(art. 295) et la prévarication des officiers ministériels (art. 296). 
Sans doute, il n'appartient pas à la loi de créer une infamie 
juridique (juristiche Infamie), qui anéantirait entièrement 
l'honneur de l'homme et du citoyen, et placerait l'individu 
frappé de cette peine dans un état de mort politique. Les peines 
d'honneur proprement dites ne pourraient alors atteindre que 
l'honneur privilégié résultant de la condition ou des fonctions 
du coupable. Mais le législateur n'a prétendu, en admettant 
ces sortes de peines, ni blesser l'opinion publique, ni offenser 
la délicatesse générale : il a voulu seulement qu'on ne fût pas 
condamné à avoir de l'estime, de la confiance, ou des rapports, 
avec des hommes qui se sont rendus indignes de la confiance 
et de l'estime des honnêtes gens. Ainsi, aucune atteinte ne 
sera portée à l'honneur général du condamné : il conservera 
tous les droits résultant de cet honneur général, sa profession 
et tous ses moyens de vivre de la vie ordinaire; il pourra 
même, par une bonne conduite subséquente, reconquérir l'es- 
time et la confiance de ses concitoyens; mais la loi n'impose 
aucune contrainte à l'opinion publique, et les inconvénients qui 
peuvent résulter de cette position pour le coupable ne sont 
pas des conséquences juridiques de la peine : ce sont, au con- 
traire, les conséquences naturelles de la faute , de même que la 
maladie physique est le résultat de la débauche; un tel effet se 
produit en dehors de la sphère du législateur, qui se borne à 
déterminer les suites légales des délits et des peines, et n'a 
aucun motif de recourir à des lois contraires à l'opinion pu- 
blique pour soulever contre le condamne la répugnance des 
bons citoyens. 

Ici se termine la classe des peines criminelles et commence 
l'échelle des peines civiles, échelle dont le premier degré est 
occupé par l'emprisonnement. 

L'emprisonnement (Gefœngniszstrafe), est subi dans un établis- 
sement pénal complètement distinct des établissements affec- 
tés aux condamnés pour crimes. Sa durée est de deux ans au 
plus. C'est en règle générale la peine appliquée aux- délits. 
A cette peine correspond celle des arrêts dans une forteresse 
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[FesOmgs arrest)', l'une et l'autre peuvent être aggravées par des 
moyens soigneusement spécifiés; il se peut même que, par suite 
de l'aggravation, la durée de la peine soit abrégée.. 

La destitution et la dégradation, qui ne sont applicables 
qu'aux fonctionnaires de l'Etat, ne sont pas toujours bornées 
aux délits fonctionnels ; bien plus, le fonctionnaire public qui 
se rend volontairement coupable d'un délit commun, peut être 
condamné à la destitution ou à la dégradation, indépendam- 
ment de la peine principale encourue pour le délit en lui- 
même (art. 437). Car souvent la conduite déréglée et désor- 
donnée d'un fonctionnaire est trop désavantageuse à l'État pour 
que le gouvernement puisse sans danger continuer de confier 
une place, ou être obligé de faire une pension à un homme qui 
s'est rendu indigne de son emploi. Un individu, qui étant re- 
vêtu d'une fonction publique, est capable de commettre un vol 
ou un acte de fraude (lors même qu'en raison du peu de valeur 
du détournement le fait ne constituerait qu'un délit), peut-il pré- 
tendre à la confiance nécessaire pour rester au service de l'Etat? 
Plus l'Etat se montre généreux et juste envers les fonctionnaires, 
plus il a droit d'attendre d'eux une conduite régulière et digne, 
aussi bien dans l'exercice qu'en dehors de leurs fonctions. 

La rétractation ( Wiierruf) et l'amende honorarle (Abbitte) 
n'ont lieu que dans les cas d'attaque contre l'honneur d'autrui. 

Le châtiment corporel (Kcerperliche Zuchtigung) est rare et 
n'est prononcé que dans les cas où il est nécessité par la malice 
ou la grossièreté brutale du délinquant 

Enfin les peines qui frappent les riens (Eigenthvmsstrafen) ne 
•sont employées que là ou les peines corporelles ne seraient pas 
convenablement appliquées, ou lorsque la perte de la chose 
qui a servi d'instrument au délit, ou la privation du droit dont 
il a été fait abus, sont une conséquence nécessaire du délit. 



§ 13. 
5) Limitation du pouvoir judiciaire. 

Le pouvoir discrétionnaire des tribunaux a été renfermé 
dans les limites qui doivent le circonscrire; de telle sorte qitf 1 
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toutes les peines, mêmes les peines extraordinaires dans l'ac- 
ception doctrinale du mot {Pœnœ extra ordiném), soient des 
peines légales; il suit de là que les tribunaux ne-peuvent adou- 
cir ou aggraver les peines que conformément aux prescriptions 
expresses de la loi et dans la mesure déterminée par elle. Par- 
tout, le législateur a pris soin d'ftidiquer avec une exactitude 
et une rigueur juridiques les caractères de chaque classe et de 
chaque degré de crimes ou délits; car, encore bien que les dé- 
finitions scholastiques ne conviennent point en général dans 
les lois, la détermination précise des matières que renfermé un 
code n'en est pas moins de la .plus haute importance, surtout 
lorsqu'il s'agit d'un code criminel ; aussi, toutes les fois que dans 
un crime on a pu distinguer des degrés divers qui permissent 
d'établir des gradations dans la pénalité, on n'a pas manqué 
de graduer la peine comme le crime même ; en un mot, la pen- 
sée, qui a constamment préoccupé le législateur, a été celle de 
déterminer aussi exactement <jue possible l'application des pei- 
nes et d'en exclure l'arbitraire» 



S «4. 

6) Pouvoir discrétionnaire laissé aux fribunaux dam les limites 
du maximum et du minimum dès peines. 

Cependant la gradation légale des différents genres et degrés 
de crimes, ne suffirait pas encore pour atteindre le but de toute 
législation criminelle, but qui consiste à réprimer les délits en 
raison de leur criminalité intrinsèque et conformément aux 
dispositions de la loi. Il est en effet certains actes dont la crimi- 
nalité porte des caractères si universellement reconnaissables et 
dont la gravité est telle, qu'ils combleijt la mesure de la péna- 
lité et ne peuvent avoir pour châtiment que la mort naturelle 
ou civile. Dans ce cas, la peine est déterminée d'une manière 
absolue et sans gradation, fl eii est d'autres au contraire, et c'est 
le plus grand nombre, dont la criminalité offre tant de variétés 
individuelles {individuelle) que le législateur a dû laisser aux 
tribunaux une latitude raisonnable dans l'arbitrationde la peine 
légale. Un crime ou un délit est plus ou moins punissable, sui- 
vant qu'il a été conçu et accompli avec plus ou moins de pervers 
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site, qu'il a causé plus ou moins de danger, qu'il a violé plus ou 
moins de devoir» sociaux : pour parvenir à rétablissement de 
cette proportionne législateur a donné à chacune des peines un 
minimum et un maximum dans les limites desquels les tribu- 
naux peuvent augmenter ou diminuer la quotité de la répres- 
sion pénale, suivant les circonstances particulières à chaque 
espèce. Mais là encore, et dans cette appréciation même, des 
règles ont été tracées et imposées à la conscience des magistrats- 
Ainsi, non-seulement ils ne peuvent ni élever la peine au-dessus 
de son maximum ni l'abaisser au-dessous de son minimum lé- 
galy hors des cas spécifiés par la loi, mais ils ne peuvent même 
pas, dans les bornes du pouvoir discrétionnaire qui leur est con- 
fié, arbitrer la peine au gré de leur bon plaisir : ils doivent châ- 
tier le coupable en raison de sa culpabilité individuelle et sui- 
vre scrupuleusement, pour opérer cette pondération de la peine > 
les prescriptions légales des articles 90 à 95. Quant aux ça? 
extraordinaires, il est permis aux tribunaux d'en référer au Roi, 
pour demander un adoucissement de la peine par voie de grâce 
(art. 96). 

Le minimum et le maximum dont il vient d'être question 
doivent renfermer une latitude qui ne soit ni trop étroite ni trop 
étendue. Ce serait ouvrir le champ à l'arbitraire, que de laisser 
par exemple au juge une latitude de dix à vingt années; le 
code a pris en général le terme de quatre ans en matières de 
crimes : il va de soi que cette règle ne peut s'appliquer aux 
délits, puisque le maximum des peines qui leur sont applicab- 
les n'excède pas deux ans. 



Si». 

7) Détermination rigoureuse de la nature de chaque crime., 

• 

Une des occupations principales du législateur a été de se 
rendre un compte exact de la nature particulière de chaque 
crime , parce que c'est la seule manière d'en déterminer avec 
rigueur la définition, la classification et la pénalité. Ce n'est 
que dans les motifs rapportés sous chaque article qu'il nous 
sera possible de donner une idée de ce qui a été fait à cet égard 
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par les auteurs du code ; mais quelques exemples pourront 
montrer ici quel intérêt pratique on trouve dans la classifica- 
tion rigoureuse des matières et la précision théorique des prin- 
cipes. 

Si dans le cas de vol avec violence (Raub), on considérait le 
détournement de la chose comme le fait caractéristique du 
crime, il s'ensuivrait que le vol avec violence ne serait accompli 
qu'autant que le voleur aurait déplacé la chose ou s'en serait 
emparé à l'aide d'une attaque violente contre la personne. — 
Mais combien ne serait-il pas inexact en principe et dangereux 
pour la sûreté publique, de faire dépendre l'existence et l'ac- 
complissement de ce genre de vol de l'obtention de son résultat. 
Le détournement est sans doute le but de l'attaque, dans le cas 
de vol avec violence; car autrement, l'acte en lui-même ne 
serait punissable que commç voie de fait : mais l'accomplisse- 
ment ou l'inaccomplissement de ce but ne peut pas consti- 
tuer la substance du Raub. — Donc celui-là est coupable de 
ce crime qui, pour consommer une soustraction, exerce des voies 
de fait corporelles envers une personne ou lui fait violence à 
l'aide de menaces dirigées contre le corps ou la vie (art. 233). — 
Veut-on limiter la fraude aux dommages i la propriété? aussi- 
tôt des lacunes considérables apparaissent dans le code, et Ton 
ne trouve plus de place pour les nombreux crimes résultant de 
la fraude aux droits d'autrui. — Considère-ton comme une 
injure l'offense volontaire i la personne auguste du souve- 
rain, aussitôt la définition et la pénalité du crime de lèse-ma- 
jesté manquent de justesse. — Û serait facile de multiplier lès 
exemples, —nous en citerons ultérieurement plusieurs en leur 
lieu et place, dans l'explication du second et du troisième livres. 



S 16. 

m. — plan (System) du codb pénal. 

i) En général. 

Le code pénal de Bavière se divise en deux parties princi- 
pales* — La première partie traite des crimes et délits et des 
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peines qui leur sont applicables, t— La seconde partie est con- 
sacrée à la procédure criminelle. 

Chaque partie est subdivisée en livres, titres, chapitres, et arti- 
cles, — Ces derniers sont désignés par des numéros d'ordre 
qui se suivent. 

La première partie renferme trois livres : 

Le premier livre contient les dispositions générales sur les 
crimes et les délits. 

Le second traite des crimes. 

Et le troisième des délits. 



2) Distribution de la partie générale. 

Le premier livre renferme la partie générale du code pénal, 
c'est-à-dire, ces dispositions générales qui s'appliquent à tous 
les actes coupables, soit qu'ils constituent des crimes xni des 
délits. On a évité avec le plus grand Aoin tout ce qui est du 
domaine exclusif de la science. — Ce ne sont pas des axiomes 
juridkopolitiques qu'on a voulu présenter, mais des défini- 
tions et des principes pratiques. — Aussi ce premier livre est-il 
la pierre angulaire de tout le code. De sa perfection et de sa 
solidité, dépend le sort de toutes les autres dispositions parti- 
culières, qui ne peuvent être appliquées conformément à la 
volonté du législateur, dans leur sens vrai et sans interpréta- 
tions fausses ni arbitraires, qu'autant que ces principes auront 
été établis avec fermeté et justesse. — L'exposition synthétique 
de ces principes donne en outre à l'œuvre législative infini- 
ment d'unité et de simplicité, en évitant une foule de répéti- 
tions qui auraient inutilement augmenté le volume du code, 
troublé le juge et rendu plus difficile par le législateur lui- 
même la graduation exacte des peines. Il faut que la loi dise 
avec précision comment la tentative doit être punie, suivant 
qu'elle se rapproche plus ou moins du crime consommé ; — 
comment la négligence (culpa), doit être réprimé suivant, ses 
nuances diverses, par opposition au crime volontaire (dolus) ; — 
comment les différents degrés de la complicité et de Tauxilia* 
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lion doivent être appréciés, par opposition à la criminalité do 
Fauteur principal; de quelle manière enfin le juge doit pro- 
céder en cas de concours des crimes et de récidivé. L'imputa- 
bilité, la légitime défense, les circonstances atténuantes et aggravan- 
tes, l'extinction de la criminalité, l'arbitration des peines sont 
encore des matières qui, étant communes à tous les crimes et 
délite, devaient être traitées complètement dans la partie gé- 
nérale du code.- Si le législateur eût omis de réglementer ces 
matières par des dispositions précises, le soin de graduer les 
peines eût été abandonné aux tribunaux ; la loi serait devenue 
incertaine et la répression arbitraire : si d'un autre côté le 
code eût entrepris de déterminer les peines de ltf tentative, de 
la complicité, de la récidive pour chaque espèce de crime, 
pris à part, il serait tombé dans des répétitions infinies* et dans 
une prolixité casuistique. Egalement éloignés de ces deux excès, 
les principes formulés dans la partie générale et applicable» 
aux espèces particulières,, déterminent avec précision la nature 
et la gravité des peines qui doivent être prononcées dans les 
hypothèses indiquées ci-dessus (la tentative, la complicité, etc.); 
par là il a été possible d'épuiser en quelques articles des ma* 
tières qui en auraient exigé plusieurs centaines, si Ton eût 
adopté une autre méthode, 

H résulte, au surplus, de l'économie de cette première partie 
du code, que les prescriptions qu'elle renferme , et qui sont 
pour la plupart des formules générales, sont applicables aux 
crimes et aux délits sans distinction, à moins que la lettre pré- 
cise ou l'ensemble du texte n'établisse le contraire et ne limite 
exceptionnellement une disposition aux crimes ou aux délits. 



S 18. 
-■ 5) De la partie spéciale. 

La partie spéciale a pour objet de déterminer les différentes 
espèces d'actions coupables, considérées individuellement, et 
de régler la pénalité qui leur sera applicable. Cette partie est, 
ainsi qu'on Ta déjà dit (§ 9), divisée en deux livres, conformé- 
ment à la séparation fondamentale établie entre les crimes et 
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les délits. Ces livres sont eux-mêmes subdivisés eir chapitres 
ou articles tous correspondant entre eux de manière à donner 
une vue générale de l'ensemble. Pour plus de clarté , les 
crimes et les délits ont été rangés en deux grandes catégories, 
suivant qu'ils sont dirigés contre les particuliers ou contre 
VEtat : le législateur a placé en premier lieu les crimes privés 
pour passer de là à la classe des crimes publics. L'ordre de 
matières adopté dans un code n'influe en rien sur leur im- 
portance. On n'a pas entendu méconnaître que les crimes 
contre l'Etat ne soient plus graves que les crimes privés; mais 
d'une part ces derniers sont plus nombreux que les autres ; 
d'un autre côté, la plupart des crimes publics ne peuvent être 
clairement définis, si l'on n'a la connaissance préalable de la 
législation concernant les crimes privés. Tel est le motif qui a 
déterminé le législateur à suivre l'ordre qu'il a adopté. Les 
crimes de ces deux classes sont subdivisés suivant les objets 
contre lesquels les infractions ont été dirigées, en commençant 
toujours par les plus graves pour arriver aux plus légers, ainsi 
que l'indiquent les intitulés des chapitres. L'application de 
cette même méthode aux délits a conduit le législateur à 
diviser les deuxième et troisième livres en deux titres qui se 
subdivisent ensuite en chapitres* 

§ 19. 

4} Crimes spéciaux (Livre II). 

a) Crimes privés. 

Le second livre place parmi les crimes privés {privai Verbre- 
chen) titre I, ceux qui s'attaquent à la personne, et en première 
ligne ceux qui sont dirigés contre la vie d'autrui (ch. i) ; l'as- 
sassinat [Mord) est distingué du meurtre (Todtscfdag) ; l'assas- 
sin (Meèrder) qui a résolu avec préméditation de donner la mort 
et qui a exécuté son dessein de sang-froid mérite seul le der- 
nier supplice; le meurtrier simple [E in foc fie Todt^Schlœger) au 
contraire, qui conçoit et exécute la pensée de donner la mort 
à son adversaire, encore bien qu'il agisse volontairement, n'est 
puni que par la perte de sa liberté, parce qu'il a frappé dans 
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un moment de passion et sans une réflexion froidement arrê- 
tée. Sa peine est celle de la maison de force à temps indéter- 
miné, et cette peine même peut être adoucie lorsque la victime 
a provoqué le meurtrier à la colère. Il en est de même du 
meurtre commis dans des rixes. L'infanticide n'est aussi puni 
en règle générale que par la réclusion, et n'encourt la mort 
naturelle ou civile que dans deux cas particuliers. Uavortemenf, 
la dissimulation de grossesêe et le recel d'accouchement trouvent 
ensuite leur place et leur pénalité i Ce qui concerne Y exposition 
des enfants est compris dans l'abandon ou exposition des per- 
sonnes hors d'état de se secourir elles-mêmes. 

Le législateur passe de là aux dommages et mauvais traite- 
ments envers les personnes (ch. h) et distingue, comme il l'a i 
fait pour l'homicide, entre les blessures et voies de fait prémé- 
ditées ou non préméditées. Les actes de débauche (Unzucht) ' 
envers les personnes, présentent le viol et l'abus, sans violence 
de la part du coupable et sans le consentement de la part de la 
victime. L'adultère, étant une infraction commise par infi- 
délité, est traité sous un autre titre. Parmi les crimes qui 
peuvent être dirigés contre la liberté de la personne, figurent : la 
séquestration illégitime ( Widerrechliches Gefangenhalten ) , le 
rapt d'hommes ( Menschenràub ), l'enlèvement' [Entfuhrung). 
L'abus de pouvoir civil confié par la loi peut constituer 
diverses espèces de crimes contre les personnes, au nombre 
desquels on compte l'abus du droit de correction et l'excitation 
à la débauche (en y comprenant l'inceste et le proxénétisme). La 
vertu et la moralité forment une partie importante de la per- 
sonnalité humaine; il a donc paru convenable de placer en cet 
endroit les crimes contre la moralité comme constituant de 
véritables attentats à la vie morale des personnes. — Les v 
attaques contre les qualités personnelles, par exemple, la ré- 
putation, la condition de famille, etc., etc., ont été traitées dans 
d'autres parties du code (Voy. livre II, titre 1 er , ch. v). 

La propriété [Eigenthum) , dans la plus large acception du 
,mot, en tant qu'elle désigne tout ce qui tombe sous l'exercice 
d'un droit, est l'objet de la majorité des crimes et la source 
d'une foule de genres et de sous-genres de méfaits. La base de 
la classification adoptée par le code en cette matière est tirée 
des différents moyens employés pour commettre les infrac- 
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tioos à la propriété. De là les crimes de détournement [Ent- 
wendtmg), de la rétention (Uhterschlagung), du vol avec violence 
(Raub), de l'extorsion (Erpressumg). Le vol (Diebstahl) est simple 
ou qualifié; il est puni de la maison de travail lorsqu'il cons- 
titue un crime, et de la maison de force lorsque ce crime est 
accompagné de circonstances aggravantes. 

Le vol simple devient un crime lorsque la valeur de l'objet 
volé s'élève au-dessus de vingt-cinq florins; il constitue un dé- 
lit lorsque cette valeur est de plus de cinq florins et de moins 
de quinze; au-dessous de cinq florins, il n'est plus qu'une con- 
travention de police. Le vol est qualifié sans avoir égard à la va- 
leur de l'objet volé, et en raison de la nature de cet objet et du 
plus ou moins de facilité, de préméditation, de danger que pré- 
sente l'exécution du délit. La rétention est sur le même rang 
que le vol. Le vol avec violence qui renferme une grave attaque 
tout à la fois contre les personnes et les choses, est puni de la 
maison de force dans les cas les plus simples, et de la peine 
capitale dans les cas où la criminalité atteint les dernières 
limites. 

L'extorsion participant du vol qualifié et du vol avec violence 
est placée sur la même ligne de pénalité que ces crimes. 

La plupart des actes qui sont punis comme constituant un 
dommage à la propriété appartiennent à la classe des délits; il 
en est, toutefois, qui sont qualifiés crimes en raison du danger 
qu'ils font courir au public : tels sont la destruction de denrées, 
propre à causer une famine ; la propagation d'une epizootie, ou du 
feu, l'inondation, la formation de magasins de poudres, tous faits 
qui sont frappés de peines appropriées à des actes également 
dangereux pour les personnes et pour les choses. 

Le dommage causé aux droits d'autrui à l'aide de la fraude 
et du faux (ch. v) embrasse un grand nombre de variétés. La 
fraude dirigée contre la propriété des tiers est distinguée, par 
analogie avec le vol, en fraude simple et fraude qualifiée: c'est 
à cette classe qu'appartiennent les contrats usuraires fraudu- 
leux, le faux serment en matière civile, les emprunts fraudu- 
leux et la banqueroute frauduleuse. Les fraudes contre les per- 
sonnes ou Vétat des personnes se divisent en fraude relative au 
mariage, comme l'abandon du conjoint; en fraude relative à 
Totat de famille, comme la supposition d'enfant; et en fraude 
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relative à la réputation, comme la calomnie et le parjirre en 
matière criminelle. 

La lésion des droits d'autrui par infidélité (ch. vi) ferme la 
série des crimes privés, et comprend : l'infidélité des tuteurs 
et curateurs, la prévarication des officiers ministériels, enfin 
la bigamie. 

§20. 

6) Crimes d'État. 

Les crimes d'État (Staats verbrechen), titre II, ont été rangés, 
autant que faire se pouvait, dans le même ordre que les crimes 
privés. Aux dispositions concernant la vie et la sûreté des per- 
sonnes, correspondent les dispositions qui protègent l'exis- 
tence politique des États, c'est-à-dire la majesté du souverain 
et l'honneur du pays : aussi le législateur a-t-il placé en pre- 
mière ligne l'attaque contre l'existence et la sûreté de l'État. 
Ce crime (ch. i), qui au premier degré constitue la haute tra- 
hison (Hochverrath), porte la dénomination de trahison du pays 
(Landes verrœtherei) dans les degrés suivants. La peine de mort 
avec aggravation est prononcée contre le coupable de haute 
trahison, la peine de mort simple contre le coupable de tra- 
hison d'État; la maison de force ou de travail est appliquée, en 
proportion de la culpabilité de l'agent, aux autres degrés du 
crime de trahison. Le crime de lèse-majesté (ch. u), commis 
contre la personne sacrée du Roi ou de la Reine, est puni de 
mort, de la réclusion dans les autres degrés, et de la peine im- 
médiatement inférieure aux peines susdites, lorsque l'attentat 
est dirigé contre l'héritier présomptif du trône. Les offenses 
envers les autres membres de la famille royale sont passibles 
des peines portées dans le livre II contre les injures, mais 
alors ces peines doivent toujours être prononcées avec aggra- 
vation. 

La rébellion contre l'autorité (ch. m), alors même qu'elle 
n'a pas dégénéré en émeute ou en insurrection, est consi- 
dérée comme un crime, lorsqu'elle est commise avec vio- 
lence; sans cette dernière circonstance, elle ne constitue 
qu'un délit. L'insurrection ou l'émeute deviennent bien plus 
punissables, lorsque indépendamment de la violence, il y a eu 
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(rouble de la paix publique et attroupement d'un grand nom* 
hre de personnes. Dans ce cas, des peines graves intervien- 
nent, surtout contre les instigateurs et meneurs : la peine de 
mort peut même être prononcée. Il peut aussi y avoir lieu de 
proclamer l'état de siège, dont les dispositions sont réglées avec 
détail dans la seconde partie du code. On distingue comme 
genres spéciaux de rébellion, la résistance à rarrestatian d'un 
prisonnier, la délivrance d'un détenu, le retour d'un banni, etc.... 

Les crimes contre la paix publique de l'État (ch. iv), sont : 
1° Le trouble à la paix du pays (Landfriedensbrueh), qui se dis- 
tingue particulièrement de l'insurrection ou de l'émeute, en 
ce que l'emploi de la force privée, de la part du coupable, n'a 
pas pour but de résister à l'autorité publique; 2* le trouble à 
la paix religieuse [Stœrung des religions Friedens). 

Les crimes contre la fidélité et la foi publiques (ch. v), sont : 
La falsification d'actes publics, la fraude en matière de sceaux de 
l'État, la fraude commise à raide d'usurpation de fonctions publi- 
ques, la fausse monnaie et la fabrication de faux papier-monnaie. 

Les crimes contre la propriété de l'Etat et autres propriétés 
publiques (ch. vi), consistant soit dans le détournement, soit 
dans la détérioration desdites propriétés, sont punis comme 
crimes privés, avec cette seule différence que la nature de 
l'objet endommagé ou détourné constitue une circonstance 
aggravante du crime. 

Ce livre est terminé par les crimes des fonctionnaires 
publics et de leurs préposés [Amts- Verbrechen , crimes fonc- 
tionnels) (4). Le chapitre vu a pour objet de traiter de ces 
crimes spéciaux qui se rapportent au service de l'État, in- 
dépendamment des dispositions générales statuant que toute 
condamnation pour crime capital emporte la destitution, et 

(1) On dit bien un devoir professionnel, c'est-à-dire, un devoir re- 
latif à la profession, pourquoi ne pourrait on pas dire un crime fonctionnel, 
c'est-à-dire un crime commis par un fonctionnaire dans l'exercice ou à 
l'occasion de ses fonctions 9 Outre que ce mot manque à la langue, il est 
absolument indispensable pour traduire le Amis -Verbrechen des Allemands, 
mot qui revient sans cesse dans les dispositions si nombreuses relatives 
aux délits des fonctionnaires. Nous nous permettons sans hésiter ce néolo- 
gisme, puisqu'il nous est imposé par la nécessité d'une traduction précise 
et littérale. 
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que tout fonctionnaire coupable d'avoir abusé de ses pouvoirs 
pour commettre un crime, doit être puni avec aggravation 
et destitué. Sous ce titre sont compris : le manquement aux 
rapports de subordination, la corruption, l'oppression des ci- 
toyens et Tinfidélité dans l'exercice d'un emploi. Tout crime 
fonctionnel est puni de la destitution, accompagnée, suivant 
les circonstances, d'une peine emportant perte de la liberté. 



Ti) Délits (Livre III) Vergehen. 

a) Délits privés. 

Les délits sont divisés, comme les crimes, en délits privés 
{Privat-Vergehen) et délits d'État (Staats- Vergehen), et classés 
en deux titres. L'étendue de ce livre devait être moindre que 
eelle du précédent, attendu que les définitions se trouvaient 
déjà dans le livre II, et que le livre III ne fait le plus souvent 
que punir, à un degré inférieur, des infractions déjà définies 
précédemment. 

Il n'y avait rien à dire de particulier relativement aux dé- 
lits commis par négligence, parce que, suivant l'article 69, 
tout acte punissable pour négligence ne constitue qu'un délit. 
Il ne pouvait plus être ici question d'homicide, parce que, 
sauf le cas d'homicide par imprudence, l'homicide n'est pas 
passible d'une pénalité dont le minimum descende au-dessous 
des peines criminelles. En conséquence, les deux premiers 
chapitres du second livre ont dû être réunis en un seul, sous 
ce titre : Des délits contre les personnes (ch. i). Là se trouvent 
les blessures corporelles, l'exposition des individus hors d'état 
de se secourir eux-mêmes, les entreprises contre la liberté 
individuelle, à un degré inférieur de criminalité; enfin les 
délits dirigés contre l'honneur d'autrui, et particulièrement 
contre l'honneur conjugal. 

Le chapitre h, du préjudice causé « la propriété par détour- 
nement^ rétention et détérioration, comprend tout ce qui a été 
exclus des livres III «t IV, comme devant être renvoyé aux 
délits. Le vol [Diebstahï] n'est qu'un délit, lorsque la somme 
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volée est supérieure à cinq et inférieure à vingt-cinq florins, 
et que le fait n'est accompagné d'aucune circonstance aggra- 
vante; il en est de même de la rétention de valeurs reçues en 
dppôt; au contraire, la détérioration des propriétés n'est punie 
que des peines de police lorsqu'elle ne constitue pas un crime 
à raison des circonstances déterminées dans le livre II, et que 
le chiffre des dommages ne s'élève pas au-dessus de cin- 
quante florins. 

Le préjudice causé aux droits des tiers à l'aide de fraude et 
d'immixtion non autorisée dans les affaires d'autrui {ch. m), 
comprend la fraude, considérée comme délit depuis cinq jus- 
qu'à vingt-cinq florins, et les escroqueries dirigées contre les 
personnes. L'immixtion, non autorisée, dans les affaires d'au- 
trui est punie de peines destinées à garantir les secrets des 
particuliers. La contrefaçon des œuvres d'esprit est renvoyée 
au code civil et punie de peines de police. 

Sous le titre de dommage causé aux droits d'autrui par infi- 
délité, se trouvent les dispositions pénales contre les fondés de 
pouvoirs et agents d'affaires infidèles, contre les infractions 
légères des officiers ministériels et contre l'adultère. 

/) Déliis d'Etat (Staats Yergehcn). 

Si Ton excepte la haute trahison qui, d'après les dispositions 
du second livre, n'a rien d'analogue dans le livre des délits, la 
marche du titre second, relatif aux délits d'État, est identique 
à celle du titre II du livre II qui traite des crimes d'État. Ce 
titre place sous la rubrique de : Délits contre l'honneur de l Etat 
(ch. j), la violation du respect dû au monarque, l'offense à la 
dignité des magistrats et au caractère des autorités. Le code 
passe ensuite au délit de résistance aux ordres de l'autorité 
(ch. h), dans les cas où ce fait, ne constitue pas un crime, et 
range sous la dénomination de délits contre la force publique 
de l'État (ch. m) la vindicte privée, le trouble de la paix domes- 
tique et le trouble du service divin. 

Le chapitre îv renferme les délits contre la foi publique, et 
comprend comme tels les degrés inférieurs de la fraude en ma- 
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tière d'actes et sceaux publics, les faux certificats officiels, enfin 
les infractions relatives aux monnaies, lorsqu'il n'y a pas eu 
intelligence avec le faux monnayeur. Les délits contre la pro- 
priété publique (ch. v) sont : l'usurpation de droits régaliens 
utiles, le détournement d'impôts publics, et la détérioration de 
propriétés publiques, avec renvoi aux ordonnances spéciales 
qui règlent les fraudes en matière de péages, douanes, etc. 
Les délits particuliers des fonctionnaires de l'État et agents pu- 
blics de l'État (ch. vi), qui n'emportent ni la destitution (Kassa- 
tion) ni la révocation, ( Dimission ) ou la dégradation (Dégrada- 
tion), ne sont autres, pour la plupart, que les faits prévus et 
punis à un plus haut degré dans le livre II, comme constituant 
des crimes. Il est cependant quelques dispositions qui sont spé- 
ciales au troisième livre : comme le renvoi du service prononcé 
par jugement contre le fonctionnaire qui a encouru les peines 
disciplinaires pour négligence ou immoralité, les dispositions 
détaillées sur la corruption et celles sur le corrupteur. 

Tel est, dans son historique et dans son ensemble, le résumé 
du code dont on va lire maintenant les dispositions textuelles. 



Obsektatio* gésébale. — Les Noies explicatives du texte ont été mises 
en regard des articles auxquels ces notes correspondent. 

On a renvoyé dans on Appendice classé par ordre alphabétique et placé 
à la un du volume : 

I» Les Extraits du Commentaire officiel qui, à raison de leur longueur, 

auraient rompu l'unité du texte ; 
2* Les Notes historiques qui, pour le même motif, n'auraient pu être 
placées commodément sous les articles. 
Des renvois spéciaux indiquent les notes ainsi rejetée* à la fin de l'ou- 
vrage. 

Les abréviations C. O. ou Cornm. offl, désignent un extrait du Commen- 
taire officiel. — Les passages traduits littéralement sont accompagnés de 
guillemets: 
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LIVRE I. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES DE LA LOI SUR LES CRIMES 

ET LES DÉLITS. 



CHAPITRE L 



DES ACTIONS ILLICITES ET DE LEUR PUNITION EN GENERAL. 



Art, 1. 

A) De la peine en général. 

Quiconque se rendra coupable d'une action ou omission illir 
cite (1), contre laquelle la loi prononce la menace d'un certain 
mal, sera soumis à ce mal légal, comme à sa peine, et la peine 

(\) Une action illicite ne tombe dans le domaine de la loi pénale, 
qu'autant que son influence fâcheuse sur l'ordre social détermine le légis- 
lateur à la menacer d'un certain mat extérieur qui constitue la peine. Sans 
cette menace préalable, un acte, si immoral, si nuisible qu'il soit, ne peut 
être l'objet d'une peine : c'est ce principequi fait la sûreté de l'État et celle 
des citoyens. 

A ces roots — la menace d'un certain mal, — le projet ajoutait ceux-ci : 
« pour l'intimidation du transgresseur de la loi» » On a cru devoir les 
supprimer afin de dégager le Gode de toute théorie particulière, et de le placer 
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subie n'éteindra ou ne restreindra pas plus l'obligation de ré- 
parer le dommage causé par le méfait, que la réparation du 
dommage n'empêchera ou ne restreindra l'application de la 
peine encourue (1). 

Art. 2. 

B) Différence entre les crimes, les délits et les contraventions de 

police. 

Les actions punissables sont des Crimes ( Verbrechen), des Dé- 
lits ( Vergehen) ou des Contraventions de Police [Polizeiubertre- 
tungen). 

Toutes les infractions volontaires à la loi, qui à raison de 
leur nature et de leur gravité sont punies de mort, des fers, 
de la maison de force, de la maison de travail, de la forteresse, 
de la destitution et de l'incapacité de toutes dignités et de 
toutes fonctions publiques et honorifiques, s'appellent crimes. 

Sous la dénomination de délits, sont comprises toutes les in- 
fractions à la loi commises involontairement, et même les in- 
fractions volontaires qui, à raison de leur peu de gravité, sont 
punies de la prison, du châtiment corporel {fouet), de l'amende 
et autres peines inférieures. 

Les actions ou omissions, qui ne blessent ni en elles-mêmes 

en dehors des discussions élevées en Ire les différents systèmes des crimi- 
nalistes. On a aussi voulu éviter d'arrêter les progrès de la science en l'en- 
chaînant par des dispositions législatives. 

Action ou omission — commis s io vel omissio. — ■ Une omission peut, 
tout aussi bien qu'un fait positif, constituer un crime lorsqu'elle est le 
résultat d'une volonté mauvaise {do lus, animus malus). L'article 1 42 en offre 
un exemple. Moralement, il n'y a pas de différence entre les crimes par 
commission et les crimes par omission ; seulement, en fait, les premiers 
sont moins nombreux que les autres. 

La sphère du droit pénal est complètement distincte de celle du droit 
civil : c'est cette distinction que consacre la fin de l'article, et pour qu'il 
n'y ait aucun doute possible à cet égard, on a renvoyé au code civil 
six articles qui avaient été insérés en cet endroit dans le projet, et qui ré- 
glaient l'action en dommages résultant des crimes (Comm. off.). 

(1) Gode pénal français, article 10. — Le Gode d'Oldenbourg place ici 
deux articles empruntés littéralement, le premier à l'article 4, le second à 
l'article 8 du code d'Autriche. 
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ni par elles-mêmes les droits de l'État ou d'un sujet de l'État, 
mais qui sont défendues ou prescrites sous la menace d'une 
peine, à raison du danger qui peut en résulter pour l'ordre et 
la sûreté générale, comme aussi les infractions d'un genre infé- 
rieur dont la poursuite et la répression sont déférées par des 
lois spéciales aux magistrats de police, portent le nom de con- 
traventions de pouce (1). 

Art. 5. 



La poursuite et la répression des crimes appartiennent aux 
Tribunaux criminels [Kriminalgerichten). 

La poursuite et la répression des délits aux Tribunaux des 
peines civiles (Zivilstrafgerichten) (2). 

La poursuite et la répression des contraventions de police 
aux magistrats de police; le tout conformément aux plus am- 
ples dispositions des lois sur la procédure judiciaire et de po- 
lice en matière pénale. 

Art. 4. 
G) Des peines considérées en particulier. 

Les différentes espèces de peines, sont : 
I. La peine de mort ( Todesstrafé) ; 

(1) Voir, sur cette distinction fondamentale, les développements donnés 
dans l'introduction, § 12 (Voir aussi le code pénal français, art. 1 er )- 

(2) La distinction entre les peines criminelles (peinliche Strafen), et les 

peines civiles, (burgerliche Strafen) remonte aux temps les plus reculés du 

droit germanique. On la trouve continuellement reproduite dans la Caroline. 

— Garpzow l'explique de la manière suivante (Voy. Practic. crimin,, p. 3, 

q. 102, n° 19). « Prima differenlia est pœnarum criminaliuni et civilium. — 

» Sicuti enim delictorum materia sive causa, alia criminalis, alia vero civi- 

» lis est, ita et poena delictorum alia est criminalis, alia estcivilis — pein- 

» liche and burgerliche Straffe.» — Après avoir énuméré les nombreuses 

différences qui distinguent ces deux espèces de peines, au point de vue de 

la compétence, des preuves, etc., Carpzow fait connaître quelles sont 

les peines réputées criminelles et les peines réputées civiles. « In foro saxo- 

» nico eaesolummodo pœnae dicuntur criminales, peinliche, quae corpori in- 

» fliguntur : veluti mortis poena, fustigatio, manûs amputa tio, etc. ; reliquae 

» vero pœnae leviores, ut muleta pecuniaria, poena carceris, vel relegatio- 

» nis, civiles appellantur » (Voy. aussi suprà, pag. 15, § 10 de l'Introduction). 
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IL La peine des fers (Kettenstrafe) ; 

m. La maison de force (Zucktkausstrafe) ; 

IV. La maison de travail pénal (Strafarbeitshms) ; 

V. La peine de la forteresse (Festungstrafé) ; 

VI. Les peines emportant la perte des honneurs (Ehrenstra- 
fen) et la dégradation (Dégradation) ; 

VIL Le châtiment corporel (le fouet) (Cœrpœrliche Zuchti- 

9 U "9V, 

VIII. La prison ou les arrêts dans une forteresse (Festungs- 
arresi) ; 

IX. Les peines pécuniaires (Vermœgensstrafen) (1). 

Art. 5. 
i. — peine de mort. 

Le condamné à mort sera conduit au lieu du supplice, la tète 
nue, le corps revêtu d'un sarreau gris, la poitrine et le dos re- 
couverts d'un écriteau portant renonciation de son crime : là, 
il sera décapité (2). 

Son bien passera à ses héritiers; il sera incapable de tester 
et de donner entre vifs depuis le jour où son jugement aura ac- 
quis force de chose jugée (3). 

(1) Gode pénal français, articles 6-9. 

(2) « La peine de mort doit être exécutée avec l'appareil solennel et re- 

• doutable que réclament la gravité du crime et celle du supplice. — La 
» décollation est le seul mode d'exécution de la peine capitale, sauf le cas 
» d'état de siège où les condamnés sont passés par les armes ; le gibet, la 
» roue, le bûcher sont abolis, ainsi que toutes les autres aggravations inu- 
» tiles ou cruelles de la peine de mort. La vie de l'homme est son bien le 

• plus précieux, on ne peut rien lui prendre de plus. C'est pour çclu qu'on 

• a rejeté la disposition du projet, portant que le condamné serait revêtu 
» d'une chemise rouge. — On a aussi réduit de moitié l'exposition que le 
» projet avait fixée à une heure entière, dans le cas de peine de mort avec 
» aggravation. (€omm. off.) » 

(3) Parce que c'est de ce moment que la mort civile commence. — Le 
jugement est réputé avoir acquis force de chose jugée lorsque le tribunal 
supérieur d'appel a prononcé sur la révision du procès et que la sentence, 
après avoir été transmise au Roi» a été régulièrement notifiée au condamné. 
En conséquence, à dater de ce moment il ne peut plus acquérir ni faire 
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Art. 6. 

Dans les cas où la loi prononce la peine de mort avec aggrava - 
tion, le condamné sera attaché au carcan parle valet du bourreau 
et y restera exposé dans le costume ci-dessus prescrit (art. 5) 
pendant une demi-heure; l'exécution aura lieu immédiatement 
après. 

Art. 7. 
ii. — peine des fers. 

Le condamné à la peine des fers sera frappé de mort civile à 
compter du moment où le jugement aura obtenu force de chose 
jugée ; son bien passera à ses héritiers qui seront tenus de pré- 
lever sur la valeur de l'hérédité ce qui sera nécessaire àrentretien 
du mort civil; il ne pourra rien posséderni acquérir pour lui- 
même, ni ester en justice comme demandeur ou défendeur, ni 
servir de témoin dans les affaires judiciaires ou extrajudiciaires ; 
il sera incapable de contracter un mariage valable, et le mariage 

de disposition testamentaire ou entre vifs. Toutefois, les dispositions faites 
antérieurement à la notification du jugement définitif restent valables. 

Le code de procédure criminelle contient sur l'exécution des sentences 
capitales, quatre articles intéressants qui complètent l'article 5 du code 
pénal. 

Art. 380. — Toute sentence do mort, avant de recevoir son exécution, sera adressée 
au ministre de la justice par le tribunal supérieur d'appel, avec l'ensemble des actes 
et des rapports. 

Abt. 38t. — Lorsque le Roi aura déclaré qu'il ne fait pas grâce au condamné, le 
jugement sera notifié a celui-ci, les portes de la prison étant ouvertes. Dans les vingt-* 
quatre heures suivantes, l'exécution aura lieu de grand matin. 

Si le condamné demande un délai plus long, il pourra lui être accordé trois fois 
vingt-quatre heures, à compter de la notification du jugement. 

ART. 382. — Dans l'intervalle de la notification du jugement a l'exécution, le con- 
damné sera tenu dans une captivité plus commodo, autant que faire se pourra, saus 
danger d'évasion. Personue, autre que les ecclésiastiques de sa religion et ses parents 
les plus proches, n'aura accès auprès de lui. 

Le jour de l'exécution, immédiatement avant de conduire le condamné au supplice, 
il sera lu en sa présence, et dans un lieu public, un récit succinct de son crime ; puis 
le jugement sera publié de nouveau; enfin, le juge préposé a l'exécution rompra la ba- 
guette sur le coupable. 

Il sera dressé procès- verbal de Pexéculion. 

ART. 383. — Après l'exécution, une relation du crime commis par le supplicié sera 
extraite des pièces et imprimée pour être publiée avec le jugement. 
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précédemment contracté par lui sera dissous civilement comme 
il le serait par sa mort naturelle. L'Etat, si bon lui semble, em- 
ploiera le condamné à des travaux publics, au dessèchement 
des marais et tourbières, à la construction de forteresses, à 
l'exploitation de carrières et autres occupations semblables. 
Lorsqu'il n'y aura pas de travaux publics à exécuter, le con- 
damné sera placé dans une maison de force (art. 10) et dans un 
quartier séparé des autres réclusionnaires : il sera astreint aux 
travaux les plus pénibles de la maison. En outre il aura les 
deux pieds attachés avec une longue chaîne assujettie à un 
boulet de fer pesant. Sous le rapport du costume et de la nour- 
riture, il sera assimilé aux autres détenus de la maison de force. 
Avant d'être conduit dans l'établissement où il doit subir sa 
peine et, autant que faire se pourra, dans le lieu où le crime a 
été commis, le condamné aux fers sera exposé publiquement 
pendant une heure par le valet du bourreau ; U portera ses 
fers et aura sur la poitrine un écriteau indiquant son crime et 
sa condamnation. 

Art. 8. 
Durée de cette peine. 
La peine des fers ne pourra jamais être prononcée qu'à vie. 

Art. 9. . 
Transformation de ladite peine. 

Les femmes, les hommes faibles ou infirmes, les vieillards 
âgés de plus de soixante ans, qui auront été condamnés à la 
peine des fers, ne seront pas assujettis à des travaux publics ; ils 
seront occupés dans l'établissement même, d'une manière pro- 
portionnée à leurs forces (1). 

Art. 10. 

iii. — maison de force. 

L'individu condamné à la maison de force, conservera son 
bien et la capacité d'acquérir de nouveaux droits; mais pen- 

(l) Code pénal français, arl. 72. 
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dant le temps de sa peine il sera incapable de disposer de sa 
fortune par testament ou par acte entre vifs. Il ne pourra 
jamais être employé à des travaux hors de l'établissement 
pénal, mais il sera soumis dans l'intérieur aux travaux déter- 
minés par la règle de la maison. Au moment de son entrée 
dans l'établissement, il aura les cheveux coupés, il recevra le 
costume de la maison, mi-partie de noir et de gris, et portera 
des sabots pour chaussure; ses deux pieds seront attachés par * 
une chaîne légère, à moins, qu'étant connu pour un sujet dan- 
gereux, il ne doive être assujetti à porter des chaînes plus for- 
tes. Il aura chaque jour de la nourriture chaude ; mais il ne lui 
sera délivré de viande que deux fois par semaine, une demi- 
livre chaque fois, et hors les cas de maladie, l'eau sera sa seule 
boisson (l). 

Art. 11. 

La peine de la maison de force pourra, d'après la loi, être pro- 
noncée pour un nombre d'années déterminé ou pour un temps 
indéterminé, jamais pour toute la vie. 

Art. 12. . 

La condamnation à temps indéterminé laissera au condamné 
l'espoir de mériter sa liberté en faisant preuve d'une améliora- 
tion réelle; notamment, s'il montre pendant dix années non 
interrompues, une application remarquable au travail, s'il 
n'encourt aucune punition pour actes de méchanceté ou de 

(1) Si les individus condamnés à la maison de force ne sont pas soumis 
à des travaux publics, ce n'est pas seulement parce que les travaux que 
TÉlat peut avoir à faire exécuter ne suffiraient pas à employer tous les 
condamnés, c'est aussi , et surtout , parce que quand le législateur se dé- 
cide à faire travailler uu condamné en public, il suppose que tout senti- 
ment d'honneur est éteint en lui, et qu'il n'est plus d'espoir de le réformer. 
Or, tel n'est pas le degré de perversité de l'individu condamné à la maison 
de force ; la loi suppose encore qu'il y a espérance d'un retour au bien, et 
quoique la réforme du condamné ne soit pas la base unique du droit pé- 
nal, l'État doit néanmoins organiser les prisons de telle sorte qu'elles offrent 
au condamné la possibilité de s'amender et de rentrer dans la société. 
Voilà pourquoi le condamné à la maison de force ne doit travailler que 
dans l'intérieur de l'établissement pénal (Comm. off.). 
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désobéissance, et donne d'autres gages irrécusables d'une ré- 
forme dans sa moralité, il pourra obtenir sa grâce après avoir 
subi seize années de peine (l). 



Art. 15. 

La maison de force à temps déterminé ne pourra pas être pro- 
noncée pour plus de vingt ans, ni pour moins de huit. 

Les condamnés pour un temps déterminé, pourront abréger 
la durée de leur peine, en remplissant les conditions prescrites 
par l'article 12; mais cette grâce ne pourra être proposée 
qu'après l'expiration des trois quarts du temps de la peine. Celui 
qui, après avoir subi la peine de la maison de force ou de 
travail, se rendra de nouveau coupable d'un crime, sera déchu 
du bénéfice de la présente disposition (2). 

(1) Cette idée d'une peine indéterminée est neuve et aurait mérité des 
explications qu'on ne trouve pas dans le commentaire officiel ; il se borne 
à dire : 

« La peine des fers, qui est perpétuelle, ayant paru trop dure dons ccr- 
» tains cas, où d'un autre côté le maximum de la maison de force serait insuf- 
» lisant, on a pris un terme moyen et imaginé la maison de force à temps 
• indéterminé. » 

Le laconisme du commentaire officiel justifie ici le reproche qui lui à &é 
adressé d'indiquer plutôt les moyens d'application que les ressorts 
créateurs de la /ot (RosshirtJ. Il est à regretter qu'il présente comme un 
simple expédient législatif une disposition capitale et dont H aurait été 
intéressant de connaître le motif théorique. 

La maison dé force à temps indéterminé n'étant pas perpétuelle, puisque 
le Condamné a toujours la possibilité de la faire cesser en s'amendant, n'em- 
porte pas la mort civile (Comm, "ff*.). 

(2) Le motif de cette disposition toute d'humanité est évident, dit le com- 
mentaire officiel ; le criminel doit, par l'effet de cette disposition, recevoir 
un encouragement à se réformer d'une manière sérieuse, et à donner des 
preuves irrécusables de son amélioration. Mais cet amendement et ces 
preuves ne peuvent offrir de garantie qu'après un certain temps, que la loi 
a fixé aux trois quarts de la peine. 

Il est essentiel d'observer : 

1° Qu'il n'y a pas là pour les condamnés un droit acquis d'obtenir leur 
grâce, mais seulement une possibilité de la demander; 
2° Que cette demande doit être faite d'office par les tribunaux, les com- 
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ART. If: 

Aggravation de la maison de force. 

La maison de force sera aggravée : — i) par l'exposition pu-» 
blique, lorsque la condamnation aura été prononcée pour 
vingt ans ou pour un temps indéterminé. Le condamné sera 
exposé, dans ce cas, par un officier de justice; — 2) par le châ- 
timent corporel : le nombre des coups devra être exactement 
indiqué dans la sentence, et l'exécution aura lieu en présence 
du commissaire de l'établissement pénal, au moment même où 
le condamné y sera écroué , jamais après l'expiration de la 
peine ; — 3) par la réclusion dans un cachot ténébreux et soli- ' 
taire. Cette réclusion, qui pourra être de trois à huit jours, sera 
infligée annuellement au condamné à l'époque anniversaire de 
son -crime, et alternera avec la mise au pain et à l'eau; — 4) par 
la récusion de plusieurs de ces aggravations ou de toutes en- 
semble. 

Les aggravations consistant dans la diminution de nourri- 
ture et le châtiment corporel , ne pourront être appliquées 
au condamné qu'après un avis préalablement donné par le 
médecin. 

Art. 15. 
iv. — maison de travail pénal. 

• 

Les maisons de travail formeront des établissements distincts 
des maisons de force. Les réclusionnaires de ces maisons con- 
serveront tous leurs droits privés, avec la faculté de disposer 
entre vifs et par testament. Ils seront astreints sévèrement au 
travail, mais dans l'intérieur des édifices. Leur costume sera 
gris et d'une seule couleur; ils ne seront pas enchaînés, à 

N 
é 

missaires des maisons de force étant obligés de tenir des listes exactes de 
la conduite des condamnés, et de les fournir aux tribunaux d'appel ; 

3° Enfin que celle disposition ne restreint à aucun titre le droit de grâce 
du souverain, et qu'elle a pour unique effet de donner aux condamnés qui 
se trouvent dans le cas de l'art» 13 le droit de demander et aux tribu- 
naux le devoir de proposer la remise du quart de la peine. 

4 
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moins qu'il in ait a craindre une évasion de leur part. Du 
reste, ils seront traités comme les détenus des maisons de force. 

Ait. 16. 

Nul ne pourra être condamné à plus de huit ans, ni à moins 
d'une année de maison de travail. 

Les condamnés à la maison de travail pourront, après l'expi- 
ration des trois quarts de leur peine, obtenir leur grâce en 
remplissant les conditions prescrites parles articles 42 et 43. 

» 

Art. 17. 
Aggravation de la maison de travail. 

La peine de la maison de travail pourra être aggravée : — 
i) par le châtiment corporel, tel qu'il est déterminé dans l'ar- 
ticle 44, n* 2; — 2) par la diminution de la nourriture : cette 
diminution devra être imposée annuellement au condamné, à 
l'époque anniversaire de son crime, et ne pourra être prolongée 
au-delà d'un mois; pendant ce temps, le condamné aura de la 
nourriture chaude tous les trois jours; — 5) par l'incarcération 
solitaire dans le cachot pénitentiaire, conformément aux dis- 
positions de l'article 44, n° 3; — 4) par l'exposition préalable, 
mais seulement dans les cas expressément déterminés par la 
loi; — et enfin 5) par la réunion de plusieurs des genres d'ag- 
gravation indiqués dans les numéros de 4 à 3. 

Art. 18. 

Disposition générale relativement aux détenus des maisons de force et 

de travail. 

ê 

Les noms et le signalement exact des individus détenus dans 
les maisons de force et de travail seront communiqués, au 
moment où ils commenceront à subir leur peine, aux magis- 
trats de police des lieux circonvpisins. , 
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Art. 49. 
v. — peine de la forteresse. 

Au lieu de la peine des fers, de la maison de force ou de 
travail, ordonnés dans le code, les tribunaux pourront, après 
examen des circonstances particulières (1) de la cause, pro- 
noncer la peine de la forteresse, en sorte que la forteresse de 
premier degré corresponde à la peine des fers, la forteresse de 
second degré à la maison de force, la forteresse de troisième 
degré à la maison de travail. 

Art. 20. 

Le condamné à la peine de la forteresse sera étroitement en* 
fermé dans une forteresse, privé de tout commerce avec les 
hommes, et astreint au travail. 

Toutes les dispositions prescrites dans les articles 7 et 8 se- 
ront applicables à la peine de la forteresse de premier degré, 
à l'exception des travaux publics et de l'exposition. 

De même, toutes les prescriptions relatives à la maison de 
force qui sont contenues dans les articles 10-43 seront ap- 
plicables à la peine de la forteresse de sçcond degré, et enfin 
ce qui est prescrit dans les articles 15 et 16 sur la maison de 
travail devra être appliqué à la peine de la forteresse de troi- 
sième degré. 



(t) Ces circonstances sont le rang, la position sociale, le degré d'éduca- 
tion du condamné et la considération due à la famille. Il est évidemment 
une classe de personnes pour lesquelles le séjour dans des établissements 
pénaux ordinaires, serait infiniment plus pénible que pour les individus dont 
le genre de vie, les travaux, les habitudes se rapprochent du régime des 
prisons. C'est pour faire disparaître, cette inégalité relative, qu'auprès des 
peines ordinaires ; la loi a établi une série de peines correspondantes, ayant 
la même durée, les mêmes conséquences et la même sévérité, et ne dif- 
férant des précédentes que par un mode d'exécution approprié à la condi- 
tion particulière des condamnés : de là les arrêts . dans une forteresse 
pour les délits et la forteresse pour les crimes. (Comm. off.) 
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. L'incapacité de prêter serinent et de rendre témoignage ne 
continuera, après l'expiration de la peine principale, que dans 
les cas spécifiés par les dispositions expresses du présent 
code (J). 

Art. 25. 

a 

VIL — CHATIMENT CORPOREL. 

Le châtiment corporel ne pourra jamais excéder le nombre 
de cinquante coups. 

Le nombre des coups devra être spécifié dans la sentence. 

Ledit châtiment sera appliqué sur le dos mis à nu, avec un 
fouet formé de verges de bouleau réunies. 

Dans les cas où la loi n'exprime pas formellement que le 
châtiment corporel sera donné en public, il sera appliqué 
dans la prison, en présence d'un magistrat, et de la main d'un 
valet de justice (2). 

(1) Par exemple, dans le cas de condamnation pour {aux serment 

(art. £69). 

(2) Le châtiment corporel est prononcé comme accessoire de certaines 
peines ou comme peine principale. Gomme peine accessoire, il est une 
des aggravations de la maison de force et de travail ; comme peine princi- 
pale, le châtiment corporel n'est appliqué que rarement, lorsque le délit 
consiste dans un acte de malice, et que le délinquant est jeune , ou qu'il 
appartient >à la classe de ces êtres grossiers et pervertis sur lesquels il 
faut agir par une répression /prompte et énergique. 

On compte dans le code bavarois quinze cas d'application du châtiment 
corporel comme peine principale, savoir : l'article 98, n° 2, enfants de plus 
de 8 ans et de moins de 12, coupables de crimes, t- 2° Article 99, n° &, 
adolescents de plus de 12 ans et de moins de 46, condamnés à la [prison. 
— 3° Art. 187, viol.— 4° Art» 188, viol avec circonstances aggravantes. — 
5° Art. 320, complices communs d'une émeute. — 6° Art. 321, n° 6, com- 
plices communs d'une insurrection. — 7° Complices communs de trouble 
à la paix publique, art. 333, n° 3. — 8° Vol domestique par gourmandise, 
381. — 9° Rétention dans la même hypothèse, 382 — Dommages qualifiés 
à la propriété, 386, 5 ; — 10° Offense au roi, 404 . — 11° Manque de res- 
pect à l'autorité. —12° Go-participants à une émeute, 413, n° l ! ;— 13© Coa- 
lition d'ouvriers, 415. — 14° Délivrance de détenus* — 15* Destruction 
d'écriteaux publics, etc., 4%6.{Comm.off'.) — Voy. encore l'art. 30 sur le va- 
gabondage. 
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Art. 26. 



Le châtiment Corporel ne pourra être appliqué qu'après 
l'avis conforme du médecin judiciaire. Si l'application n'en 
pouvait avoir lieu sans danger pour la vie ou pour la santé, 
cette peine, soit qu'elle fût prononcée comme peine principale 
soit comme aggravation , sera convertie en emprisonnement 
proportionnel ou remplacée par une aggravation d'une autre 
espèce. 

Art. 27. 
viii. — prison. 

Le condamné à la prison subira sa peine dans une prison 
(Gefœngntsse) distincte de la maison de travail, ou dans une 
forteresse [Festungs arrest). Il sera mi? à un régime de nour- 
riture simple {ein fâcher Kos() ; il jouira de tous ses droits 
privés. 

Aét. 28. 

Cette peine ne pourra pas être prononcée pour plus de deux 
ans. 

Le délinquant, surtout lorsque la peine aura une longue 
durée, (1) sera astreint à une occupation modérée et employé, 
autant que les circonstances le permettront, aux travaux ha* 
bituels de sa profession. 

, - Art. 29. 

En cas de circonstances aggravantes, la prison sera aggravée 
i)par l'obligation imposée au délinquant de coucher sur la 
planche nue; 2) par la réduction de la nourriture, punition qui 
s'opérera en privant tous les trois jours le condamné soit de 
viande, soit de nourriture chaude; 3) par la réunion de ces 
deux aggravations (2) . 

(1) Une longue durée. — Dans les limites de deux ans, p:«r exemple 
15 ou 18 mois. 

(2) Le code d'Oldenbourg ajoute comme troisième moyen d'aggiavation : 
« La publication du jugement dans les journaux. » 
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Art. 30. 



Lorsque la peine de l'emprisonnement ne devra pas être 
prononcée pour plus d'une année et que néanmoins elle 
compromettra, par sa durée, la profession qui fait vivre le 
condamné, ou Fentretièn et les ressources de sa famille, l'em- 
prisonnement sera abrégé, à l'aide des aggravations sus-énon- 
cées. 

La réunion des deux modes d'aggravations indiqués dans 
l'article 29, n os 1 et 2, sera considérée comme équivalant à une 
durée une fois aussi longue que celle de l'emprisonnement 
ordinaire (1). 

Art. 31. 

Lorsque la peine de l'emprisonnement aura été encourue 
par des vagabonds, mendiants non indigènes et autres étran- 
gers sans aveu, et qu'elle devra être prononcée pour un temps 
qui n'excédera pas une année, elle sera convertie de la manière 
suivante : — 1) si la peine encourue n'excède pas six mois, le 
délinquant, après avoir subi le châtiment corporel, sera con- 
duit hors de la frontière, remis autant que faire se pourra à 
son gouvernement, et menacé, pour le cas où il reviendrait, 
de la peine de l'article 331; — 2) si la peine encourue excède 
six mois, l'exposition publique lui sera appliquée en outre du 
bannissement, et il recevra publiquement le châtiment cor- 
porel. 

(1) Ainsi, six mois d'emprisonnement au coucher dur et à la nourriture 
réduite équivaudront à une année de prison simple. Si le condamné n'est 
soumis qu'à une 7 seule de ces aggravations, l'abréviation sera moitié 
moindre. 

On conçoit du reste pourquoi la loi n'a admis ce genre d'abréviation de 
la peine qu'en matière de délits, et de délits n'emportant qu'une année de 
prison au plus : c'est que si la peine est plus forte, l'aggravât ion, à l'aide 
de laquelle on l'abrégerait, pourrait porter atteinte à la santé du condamné. 
{Comm. off.) 
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Art. 32. 



Protection contre les injures accordée par la loi aux proches des 

accusés ou condamnés. 

Quiconque reprochera aux parents non coupables ou à P& 
poux d'un accusé ou d'un condamné, le crime dont il est in- 
culpé ou la peine dont il est frappé, ou qui, à raison de ces 
circonstances, donnera des marques de mépris aux personnes 
susdites, par paroles, actions ou d'une tout autre manière, 
sera puni de huit à quatorze jours de prison (l). 

Art. 33. 
ix. — peines pécuniaires. 

La confiscation de la fortune d'un criminel ne peut être pro- 
noncée, aux termes de la constitution du royaume (titre V, § 6), 
ni comme peine principale, ni comme accessoire d'autres pei- 
nes principales (sans préjudice des dispositions exceptionnelles 
contenues dans l'édit organique du 99 août 1801, sur les con- 
fiscations) (2). 

(1) Les conséquences d'une action criminelle ne doivent retomber' que 
sur le coupable lui-même : ses parents et son époux, lorsqu'ils sont inno- 
cents du crime» ont droit à la protection de la loi contre des reproches in- 
justes ou des injures imméritées. C'est celte protection que l'arliele 32 a 
pour but de leur accorder. (Comm. off.) 

Le droit romain disait : « Nullus alieni criminis succès s or consti- 
tuitur. » 

Chez nous, la loi du 21 janvier 1790. a déclaré que les peines étaient 
personnelles; mais elle n'a point spécialement pourvu à la protection des 
familles d'un accusé ou d'un condamné, comme le fait le code de Bavière 
dans cette disposition remarquable. 

(2) Ces dispositions prévoient : 

!• Le cas où un indigène s'expatrie sans autorisation ; 

2° Celui où il passe à l'étranger pour s'exempter du service militaire ; 

3° Le cas de désertion, lorsque le déserteur ne revient pas dans le temps 
voulu, après la sommation à lui faite. 

On a considéré que dans ces différentes hypothèses, la confiscation des 
biens était le seul moyen de rappeler le coupable, et d'empêcher que ses 
parents ne favorisent sa félonie ; en conséquence, il a été décidé que ces 
confiscations exceptionnelles subsisteraient en. dehors du code. (Comm. off.) 



<~ 
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La loi admet au contraire : — 1) l'amende ; — 2) la confis- 
cation d'objets particuliers; — 3) la perte définitive ou tem- 
poraire de droits lucratifs ou de privilèges déterminés. , 

Art. 34. 
Conversion des peine» pécuniaires. 

Aucune des peines privatives de liberté ou corporelles qui 
sont prononcées par la loi,. ne pourra être commuée en peine 
pécuniaire. 

Au contraire, la peine de l'amende prorjoncée par la loi devra 
être convertie nécessairement en emprisonnement dans les cas 
suivants : — 1) à l'égard dés mineurs qui n'auront pas atteint 
ou accompli leur seizième année ; — 2) à l'égard des prodigues 
placés en curatelle; — 3) à l'égard des pauvres, qui ne pourront 
acquitter la peine prononcée contre eux ou qui demanderont 
eux-mêmes cette commutation. 

Art. 35. 

Pour calculer cette conversion de peine, la somme de vingt- 
cinq florins bavarois (1) sera considérée comme équivalant à 
huit jours d'emprisonnement simple; mais> en aucun cas, la 
durée de l'incarcération (Arreste), ne pourra excédertrois mois. 

ê 

Art. 36. 
Du bannissement et de la fixation de séjour (internement). 

. La peine du bannissement ne sera jamais applicable aux 
sujets dp royaume (2) 

(\) Le florin (gulden) vaut 2 francs 9 centimes en monnaie française. (Traité des 
Monnaies, de M. Alp. Bonneville, Paris, 4849.) 

(2) Le bannissement n'est pas seulement une peine injuste et impolitique, 

c'est aussi une peine que les rapports des nations entre elles ne permettent 

pas d'employer à l'égard des indigènes. Il en est tout autrement lorsqu'il 

s'agit d'étrangers, surtout lorsqu'on les remet entre lès mains de l'agent de 

leurs gouvernements respectifs. (Comm. off.) — Gode prussien, 6; code 

autrichien, art. 22; Corilrà, code français, art 32. 



— 59 — 

Les étrangers au contraire, seront hannis du royaume, non- 
seulement dans le cas déterminé par 1'articlç 31, mais encore 
toutes les fois qu'ils auront subi une condamnation criminelle, 
et ils seront remis à leur gouvernement autant que faire se 
pourra. 

L'obligation de séjourner dans un certain lieu déterminé, né 
sera qu'une mesure de police, constituant une partie essen- 
tielle de la surveillance de police à laquelle une personne peut 
être soumise. 



CHAPITRE 11. 



DE LA CONSOMMATION t>C CRIME, DE LA VOLONTÉ CRIMINELLE ET 

DE L'AUTEUR PRINCIPAL. 



Art. 37. 
I. — De la consommation (Vollendung) des crimes. 

Un crime sera réputé consommé [vollendet), lorsque l'acte cri- 
minel réunira en lui toutes les conditions spécifiées par la loi 
dans la définition dudit crime (1). 

Art. 38. 

Lorsqu'une des conditions de cette définition légale sera que 
l'acte coupable ait produit une conséquence et un effet déter- 
minés, le crime ne sera réputé consommé, qu'autant que cette 
conséquence et cet effet auront eu lieu, en supposant d'ailleurs 
l'acte en lui-même complètement achevé (2). 

(1) 11 est essentiel tle se reporter, dès eet article, à l'article 141 qui dé- 
cide que toutes les dispositions dans lesquelles la loi emploie le mot crime 
depuis l'art. 137 jusqu'à l'art. 141, sont communes aux délits. 

(2) Voy. l'Appendice, v'° Résultat criminel. 
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Art. 59. - 

II, — De la volonté criminelle (1). 

Il y aura un crime commis avec une volonté criminelle 
[dolus), lorsque l'agent se sera proposé la réalisation du crimç 
résultant de son action, comme but intentionnel de ladite 
action, en ayant conscience cpie la résolution par lui prise était 
illégitime et punissable. 

La criminalité de l'intention ne sera détruite, ni par la 
croyance qu'aurait eue le coupable que le fidt défendu parla loi 
civile était permis par la conscience ou la religion, ni par 

(1) La volonté crihihbllk a été l'objet d'un grand nombre de dis-: 
tinettoos et de discussions. Les criminalistes ont distingué le dolus déter- 
minâtes simplex du dolus delerminatus multiplex , se subdivisant lui- 
même en dolus alternatif us et dolus généralisa ils ont longuement dis- 
cuté sur le caractère et la plus ou moins de culpabilité de ces divers dois, 
•ur la culpa dolo determinata, etc.... L'article 41 et les trois articles soir 
vanls ont eu pour but de faire disparaître des subtilités qui entravaient la 
science, égaraient la pratique, et n'avaient d'utilité que pour les malfaiteurs 
qui trouvaient là un refuge et une source d'impunité. Ces anciennes doc- 
trines étant écartées, voici le système plus simple que le code bavarois 
leur substitue. 

Dans la recherche de l'intention criminelle, le législateur ne pouvant pé- 
nétrer le for intérieur du coupable, prend pour base la manifestation ex- 
térieure du crime, le crime réellement commis (art. 41). 

Mais il ne s'arrête pas exclusivement au résultat matériel et fortuit, 
comme on Ta fait trop souvent; il tient compte de l'élément moral 
(art. 42). 

Seulement, l'homme guidé par la loi de causalité {Causalitœt) ne peut 
ignorer les. conséquences de ses aptes (art. 43) ; il répond de leurs résul- 
tats parce qu'il doit les avoir prévus, sauf exception ou preuve contraire 
(art. 44). 

Telle est toute lu théorie de la loi eu cette matière J en observant les 
principes qu'elle trace, le juge arrivera infailliblement à constater avec une 
rigueur juridique l'existence et l'étendue de l'intention criminelle ( Recfis- 
vçidriger Porsatz). (Gomm.off.) 

Pour la différence fondamentale entre l'intention criminelle (Dolus) et 
la faute (Culpa), et la distinction entre les actes volontaires ( Dolose hau\ 
dlungen) et les faits involontaires (Çulpose liaudlungeri), Yoy. rintror/ 
duclion> $ 10. 
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Terreur ou l'ignorance du genre et de la gravité de la peine, 
ni par la nature du but final ou du mobile de la résolution cri- 
minelle. 

Art, 40 « 

Quiconque, après avoir arrêté la résolution illicite de com- 
mettre un crime, se sera mis intentionnellement, à l'aide de 
boissons ou par d'autres moyens, dans un état d'absence men- 
tale, et n'aura commis dans cet état d'autre crime que celui 
projeté, sera puni comme auteur volontaire dudit crime. 

Art. 44. 

Quiconque ayant arrêté la résolution de commettre un 
crime entreprendra une action susceptible de produire égale- 
ment soit un crime d'une gravité supérieure, soit un crime 
d'une gravité moindre, sera puni comme auteur volontaire 
du crime réellement commis, et ne sera pas admis à prétexter 
qu'il n'avait l'intention de commettre que le crime le moins 
grave (1). 

Art. 42. 

Lorsque, par suite d'erreur ou d'ignorance matérielle, fau* 
teur volontaire d'un crime n'aura pas connu le caractère par- 
ticulier de l'action par lui commise, et que ce caractère sera 
de nature à augmenter la culpabilité de l'action, de telle sorte 
que le coupable se trouve avoir commis un crime plus grave 
que celui qu'il voulait commettre, le fait ne lui sera imputable 
comme crime volontaire, qu'eu égard à l'intention réelle qui 
l'aura dirigé (2). 

(I ) L'excuse ordinaire des accusés consiste à soutenir qu'ils n'avaient in* 
tentiôn de commettre qu'un crime moins grave que le crime réellement 
commis par eux S'ils ont exécuté un .homicide, ils disent qu'ils n'ont 
voulu faire qu'une blessure. C'est pour couper court à ce moyen ba* 
nalde défense que l'article 41 a été rédigé. Celui qui commet un crime ré- 
pond de toutes les conséquences qui ont pu en résulter, et que l'expérience 
usuelle permettait de prévoir. (Voy. art- 44) (Comm. off.) 

(2) Ainsi, un homme commet un viol sur une jeune personne, il igno- 
rait être le père delà victime; il sera puni comme eoupable de viol, mais 
non comme coupable d'inceste volontaire v arl. 20G). 
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Art. 45. 



Toute action criminelle sera légalement présumée commise 
ayeç une volonté criminelle, à moins que la certitude ou la 
vraisemblance du contraire ne résulte des circonstances par- 
ticulières de la cause (4 ) . 

Art. 44. 

Lorsqu'une personne sera convaincue d'avoir commis avec 
intention un acte qui, d'après les notions de l'expérience gé 
nérale, a coutume de produire immédiatement et nécessaire- 
ment un résultat criminel déterminé, on tiendra pour démontré 
que ce résultat était entré dans les prévisions du coupable , à 
moins que le contraire ne soit établi par des preuves mani- 
festes.. 

Art. 45. 

Seront considérés comme auteurs principaux (Urheber) : — 
I, celui qui exécutera le crime directement, à l'aide de sa propre 
force corporelle et par son fait; — H, celui qui, avant ou pen- 
dant l'exécution du crime, prêtera à Y exécuteur (Vollbringer), 
dans l'intention d ? assurer la consommation du crime, un se- 
cours sans lequel l'action n'aurait pas été possible ; — ni, enfin 
tous ceux qui, dans une intention crimineUe, auront déter- 
miné d'autres individus à commettre et à consommer le 
crime. 

(1 ) Au premier abord, cette disposition peut paraître contraire à l'axiome : 
do lus non prœsumilur. Mais en face de cette présomption générale, il en 
est une autre spéciale : c'est que tout homme étant doué d'intelligence et 
de raison, est présumé avoir conscience de ce qu'il fait. Cette présomp- 
tion particulière doit remporter' sur la présomption générale. — Toute- 
fois, s'il est démontré que l'inculpé n'a pas agi en connaissance de cause, 
ou même s'il y a possibilité qu'il n'ait pas eu cette connaissance, le doute 
s'interprète en sa faveur, et c'est alors le os de dire : in dubio do lus 
non prœsitmiïur. (Comm. off.) 
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Art. 40. 

i 

Des auteurs principaux, médiats, par conseil \ commission {{). 

Dans cette dernière catégorie des auteurs principaux (art. 45, 
n° 3), seront compris : celui qui aura déterminé l'auteur ma- 
tériel du fait à l'exécuter, soit par conseils formels, commis- 
sion, promesse ou don d'une récompense, violence, menace 
ou ordre, soit en l'induisant intentionnellement en erreur, 
soit en profitant d'une erreur où celui-ci était déjà. 

Celui qui, par ses discours ou ses actions, aura déterminé 
involontairement quelqu'un à prendre une résolution crimi- 
nelle, sera puni, conformément aux dispositions de la toi sur 
l'imprudence, et celui qui, par conseil , commission et autres 
moyens semblables, aura fortifié chez quelqu'un la résolution 
déjà prise de commettre un crime, sera jugé conformément 
aux dispositions de la loi contre les complices. 

Art. 47. 

• i * 

i 

Jusqu'à quel point les actes de l'agent intermédiaire peuvent être 
imputés aux auteurs principaux médiats. 

L'auteur principal, par ordre, commission, etc., ne répondra 
pas seulement de l'action qu'il aura eu formellement et nom- 
mément en vue de faire commettre, mais encore : 1, de tout 
crime non expressément réservé par lui, et que l'auteur maté- 
riel du fait aura été obligé de commettre pour parvenir à l'exé- 
eution du crime dont il s'est chargé ; — II, de tout crime qui 
résultera, comme conséquence, de l'action ainsi commandée , 
en tant que ce crime eût été imputable au mandant, s'il eût exé- 
cuté lui-même le crime. 

Art. 48. 

Mais s'il arrive : I, Qu'au lieu du crime commandé à l'auteur 
matériel û en ait été exécuté un ajitre qui n'ait aucun rapport, 

(1) Pour l'historique, voy. l'Appendice, V* Participation. 
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soit comme moyen, soit comme résultat, avec le crime or- 
donné, le mandant ou autre auteur principal médiat, sera puni 
d'après les dispositions de la loi contre la tentative prochaine 
du crime commandé et non exécute (1). 

IL Si le crime, commis par Fauteur matériel comme moyen 
d'exécution de l'action principale à lui confiée, avait été for- 
mellement réservé par l'auteur principal médiat, on n'impu- 
tera à ce dernier que l'action principale exécutée, et, si celle-ci 
est restée inexécutée, il ne sera réputé coupable que da tenta- 
tive prochaine du crime dont il avait donné mandat. 

m. Enfin, si l'auteur principal médiat avait prescrit à l'au- 
teur matériel le mode d'exécution du crime, et que celui-ci, 
sortant des limites à lui prescrites, ait consommé le fait avec 
des circonstances aggravantes, l'auteur principal sera respon- 
sable du crime commis, mais non des aggravations qui n'é- 
taient pas entrées dans sa pensée. 

ART. 49. 

Si les communautés ou autres corporations peuvent être punies comme 

auteurs principaux d'un crime. 

S'il arrive que la majorité ou la totalité des membres d'une 
commune, d'un corps de métier, ou autre corporation com- 
mette un crime , on , ne considérera comme coupables que 
chacun des individus isolés et non l'association collective; con- 
formément à ce principe, les biens de la communauté ne 

- (l)- Font exception à cette règle les cas où les instigateurs et meneurs 
sont punis en raison du résultat matériel du crime, et sans qu'il y ait lieu 
d'examiner s'il y a eu de leur part intention d'obtenir un résultat plus ou 
moins criminel. C'est ainsi que Tari icle 240 punit de la peine capitale les 
chef s de bandes de voleurs, lorsqu'il a élécômmispar la bande des actes 
de brigandage de troisième et quatrième degré. Peu importe que le chef de la 
bande n'ait ordonné ni l'usage d'armes mortelles, ni l'emploi de tortures ; 
ces actes ont été commis, cela suffit pour que le chef de l'association doive 
en répondre. La loi s'attache ici au résultat, en raison du danger que pré- 
sentent de semblables associations, et de la responsabilité inévitable qu'as- 
sument ceux qui s'en font les directeurs, il en est de même dans le cas de 
de l'art. 322, relatif aux peines encourues par les chefs d'une émeute. 
(Comm. off\) 
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pourront être frappés d'aucune peine pécuniaire , d'aucune 
restitution en dommages-intérêts, ni d'aucuns frais de procé- 
dure ; les biens particuliers des membres reconnus coupables 
pourront seuls y être assujettis, sans préjudice de ce qui est 
exceptionnellement prescrit par des ordonnances spéciales (i)> 

Art. 50. 
Des co-auteurs principaux avec association* 

Lorsque deux ou plusieurs individus auront résolu un crime 
dans un intérêt commun et se seront obligés, par la promesse 
d'une assistance réciproque, à exécuter conjointement ledit 
crime, cette association constituera un complot (Complott), et 
chacun des co-participants du complot qui, avant, pendant ou 
après l'exécution du crime, aura coopéré d'une manière quel- 
conque à son exécution, ou se sera montré prêt à y coopérer, 
ou aura entretenu ses co-associés dans la conviction qu'ils pou- 
vaient compter sur son assistance, sera considéré, après la con- 
sommation du crime, comme co-auteur principal (Miturheber) 
de ce crime (2). 

(1) Le motif de la loi est que les communautés ne pouvant être consi- 
dérées que comme des personnes morales et fictives, ne sont pas suscep- 
tibles de ressentir un mal quelconque, ni par conséquent de subir une 
peine. Il est cependant des cas exceptionnels, tels que ceux d'insurrection, 
de haute trahison et autres, où une communauté peut être punie par sa dis - 
solution, par la perte de ses privilèges, par l'obligation de répondre pour 
ses membres. Ces sortes de sanctions, qui ne constituent pas des peines 
proprement dites, sont prescrites par des ordonnances particulières, ePno- 
tamment par l'édit sur l'instruction, la loi du recrutement, etc., etc. Elles 
forment l'exception; la règle est tracée par l'article 49: irresponsabilité de 
l'être moral, responsabilité des individus qui le composent. [Comm* off.) 

Il n'en était pas ainsi dans l'ancien droit, parce que la faiblesse du pou- 
voir social et la puissance des corporations obligeaient de contenir celles-ci 
par des peines sévères. — Voy. Aulh. Fridetici item nul la. C. de episc. et 
clen, et Vord. crirn. de -1670, tif. xxi. De la manière défaire le procès 
aux communautés des villes, bourgs et villages, corps et compagnies» 

(2) Ce qui constitue le complot (societas scelerum) , c'est le contrat ré- 
ciproque qui unit tous les membres de l'association criminelle. C'est a raison 
de ce contrat que chacun d'eux est considéré comme ayant accepté à l'a* 
vance tout ce qui sera perpétré, et devient ainsi responsable comme au* 

5 
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Ceux qui, sans prendre part an conceit principal ni aux dé- 
libérations du complot, auront néanmoins promis ou donné as- 
sistance à l'exécution du projet criminel, seront punis seule- 
ment comme complices (Gehulfen), sauf le cas prévu par l'ar- 
ticle 45, n° 2. 

Art. 51. 

Les co-participants communs d'un complot (Gemeine Theil- 
nehmer) seront passibles de la peine ordinaire du crime commis; 
toutefois, si cette peine a un maximum et un minimum, elle 
sera graduée dans l'étendue de ses limites légales, et infligée 
aux différents co-participants à des degrés divers, suivant le 
plus ou moins de gravité de leur coopération réelle. 

Au contraire, seront toujours punis de la peine avec aggra- 
vation, les chefs du complot, et spécialement : — 1) ceux qui 
auront imaginé les premiers et formé l'association criminelle 
(les instigateurs, Anstifter) ; — 2) ceux qui auront fourni le plan 
d'exécution du crime ou qui auront coopéré à l'entreprise au 
moment de son exécution (les meneurs, Rœdelsfuehrer) (1). 

Art. 52. 

En cas de crime non consommé, l'organisation du complot 
sera punie comme tentative du crime et considérée comme 
tentative prochaine ou éloignée, suivant que l'exécution aura 
été elle-même prochaine ou éloignée (2). 

teurarincipal, sans qu'il y ait lieu d'examiner te plus ou moins de coopé- 
ration, ni l'époque de la coopération qu'il peut avoir donnée au crime. Là 
est le point capital qui distingue le complot de la complicité ordinaire , 
et l'explication des dispositions suivantes, spécialement de celle qui qua- 
lifie tous les membres du complot d'auteurs principaux, même lorsqu'ils 
n'ont pris de part au crime qu'après l'action consommée. {Comm. off.) 

(1) Littéralement, ceux qui ont poussé à la roue. 

(2) Dans certains cas. l'organisation du complot, non suivi d'exécution, 
peut être punie non-seulement comme tentative, mais même assimilée à la 
consommation du crime, notamment en matière de trahison d'État (Voy. ar- 
ticles 300 et 302). 
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Art. 33. 



Le co-participant à un complot, qui n'aura pas coopéré à 
l'exécution (art. 50), ne sera exempt de peine qu'autant qu'il 
aura dénoncé le complot à l'autorité avant l'exécution du 
fait (1). 

Si toutefois celui-ci, sans dénoncer le fait à l'autorité, a ma- 
nifesté aux autres participants ou au chef du complot, soit par 
ses paroles soit par ses actions, la résolution de ne plus pren- 
dre part à l'association, et que, nonobstant ce, le crime ait été 
consommé par les autres participants, il ne sera puni que 
comme complice (Gehulfe), et suivant l'exigence des cas. 

Art. 54- 
Des Bandes (Banden). 

Les dispositions de la loi contre le complot en général (arti- 
cles 50-53), seront également applicables aux bandes. On com- 
prend, sous cette dénomination, les complots formés pour l'exé- 
cution de plusieurs crimes, déterminés quant à leur genre ou à 
leur espèce, mais encore indéterminés en eux-mêmes (2). 

(1) L'impunité est ici promise an révélateur, pour rendre la découverte 
des associations criminelles plus facile. Mais à ce motif purement politique 
se joint l'application d'un principe juridique. En effet, le complot étant as- 
similé à la tentative, lorsqu'il n'a pas encore été suivi d'actes d'exécution, 
et l'agent qui se désiste de son dessein criminel n'étant soumis à aucune 
peine, conformément aux dispositions générales sur la tentative (art. 58), 
le co-participant à un complot devait jouir de ce bénéfice. C'est ce que 
consacre l'article 53, qui n'est ainsi qu'une application particulière de 
la règle générale posée dans l'article 58. (Comm. off.) 

(2) Le complot suppose que le crime; formant l'objet de l'association cri- 
minelle, est individualisé ( individuaLisirl), par exemple, qu'il s'agit de 
commettre un assassinat sur telle personne déterminée, une attaque contre 

telle ou telle maison, etc Au contraire, l'association appelée bande a 

pour but de commettre des incendies, des vols, des faux, sans qu'il soit 
spécifié quel sera l'édifice incendié, le passant volé, le faux mis en circu- 
lation. [Comm, off.) 
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Art. 55. 



Chacun des co-participants à une association de cette na- 
ture, ne sera pas responsable de tous les crimes commis par 
elle ; il sera considéré comme co^auteur principal (Miturheber) 
de ceux seulement qui auront été concertés avec lui-même, ou 
auxquels il aura 'coopéré de quelque manière que ce soit, 
avant, pendant ou après l'exécution ; ou à la consommation 
desquels il aura manifesté l'intention de coopérer, par sa pré- 
sence au moment de l'exécution (i ) . 

Art. 56. 

Les membres d'une bande, qui n'auront évidemment parti- 
cipé à aucun crime particulier, et d'aucune des manières ci- 
dessus énoncées (art. 55) , et qui d'ailleurs ne se trouveront 
pas dans le cas de l'article 53, ne seront punis que comme 
complices. 

(1) On a considéré que les membres de ces sortes de bandes agissaient 
souvent à de grandes distances et par des moyens très-différents ; que» 
par exemple, tandis que les uns dévalisent une diligence, d'autres, au- 
môme instant, et dans un endroit fort éloigné, peuvent commettre un vol 
simple. Dès lors, il serait impossible de punir les premiers comme les au 
leurs da vol simple, et les seconds comme coupables du vol avec violence. 
Dans celte position, la loi n'établit point de solidarité enlre les membres 
des bandes; elle se contente d'élever la peine en raison de l'aggravation du 
danger, du nombre des crimes commis, et du la circonstance de réuniou 
(Voy. art. 91 et 92, etc., art. 108, 221 et 237). (Comm. offl) 
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CHAPITRE III. 



DE LA TENTATIVE, DE LA NÉGLIGENCE ET DE LA PARTICIPATION 



Art. 57. 



A) De la tentative (versuch). 

I. — Eu général. 

Il y aura tentative lorsque, dans l'intention de commettre un 
crime, une personne entreprendra des actes extérieur* ayant 
pour but la consommation ou la préparation de ce crime (1). 

(i) «Au crime consommé (art. 37) le code oppose le crime tenté ou la tentative 
(art. 57). Si Von voulait assimiler au crime consommé les actes extérieurs qui n'en 
sont que le commencement, si l'on voulait mettre sur la même ligne que le crime la 
tentative qui n'est que le premier pas vers le crime, voici quelles seraient les consé- 
quences bVun tel système : d'abord on troublerait la notion des crimes qui supposent 
la réalisation d'un résultat déterminé, car, comment pourrait-on comprendre dans la 
définition de l'assassinat, la mort de l'homicide, ou dans le vol, l'appropriation de la chose 
d'autrui, si la tentative était toujours assimilée au crime même? En second lieu, une 
pareille loi aurait pour effet d'atteindre l'intention avant sa manifestation extérieure, 
et lorsqu'il est encore incertain si le criminel ne s'est pas arrêté au dernier moment 
par le repentir, l'effroi de son forfait ou la crainte de la peine. L'histoire ne nous 
fournit-elle pas de nombreux exemples de coupables préparant les plus grands crimes 
et y renonçant tout-a-coup, déterminés par un retour subit vers le bien ou par la voix 
de la nature et de la conscience? Enfin, une loi ainsi conçue serait non -seulement trop 
dure, mais encore impolitique : il en résulterait que le criminel arrivé aux dernières 
limites de l'exécution, et n'ayant plus rien à gagner par une abstention volontaire, 
rien déplus à craindre par la continuation de son crime, trouverait dans la lui même 
un motif de consommer son dessein coupable, un encouragement pour en réitérer la 
tentative. » 

D'un autre côlé, la tentative ne peut rester complètement impunie, lorsqu'elle ren- 
ferme en elle-même un acte illicite, et qu'elle constitue une exécution partielle de l'in- 
fraction ; ne la soumettre à aucune peine dans ce cas, ce serait occasionner par l'attrait 
de l'impunité une quantité inuombrable de crimes. 

C'est d'après ces considérations qu'a été posé ce principe : que la tentative doit être 
punie, mais d'une peine toujours inférieure à celle du crime même, et graduée sui- 
vant des proportions déterminées. (Comm. off.-comp.) 

La tentatiye suppose une intention (Absich 0> parce que sans intention il n'y a 
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Art. 58. 



Aucune peine ne sera applicable à la tentative, lorsque l'a- 
gent se désistera de son entreprise, parce qu'il sera arrêté 
dans l'exécution de ladite entreprise, non par des obstacles ex- 
térieurs, par impuissance ou par accident, mais au contraire 
par un mouvement spontané de sa volonté, de sa conscience, 
ou par pitié ou crainte de la peine, ce qui ne se présumera 
pas (1). 

Toutefois, celui qui s'arrêtera dans l'exécution d'un crime, 

pas de crime possible: un on plusieurs actes extérieurs , parce que les actes internes ne 
sont pas du domaine de la loi pénale, enfin un but ou une direction tendant a l'exé- 
cution du crime, parce que c'est là ce qui donne aux actes extérieurs le caractère de 
moyens criminels, caractère qui est indépendant d'ailleurs du résultat obtenu. — Il est 
essentiel de renouveler ici une remarque déjàfaitesous l'article 37 : c'est que la tentative, 
comme la consommation du crime, a quelque chose de relatif et dépend des définitions 
de la loi. Si, par exemple, la loi punit un fait, alors même qu'il n'y a pas eu consom- 
mation, comme la fabrication d'une mine à poudre (art. 25b), la trahisou de l'État 

(art. 300), etc , il n'y aura pas lieu d'appliquer les peines de la tentative, quoique 

le crime n'ait pas été consommé. Si , au contraire, la loi exige qu'un résultat donné 
ait été produit, et que ce résultat n'ait pas eu lieu, il n'y a que tentative, encore bien 
que l'acte principal soit complet. 

Par suite du même principe, le code repousse la distinction dogmatique (Voy. Appen- 
dice, V Tentative) entre le crime consommé [delictum consummatum) et le crime par- 
achevé (delictum perfectum). Lorsque la définition légale d'un crime suppose la réali- 
sation d'un certain résultat, et que ce résultat ne s'est pas produit, il n'y a que tenta- 
tive, alors môme que, pour arriver a cette réalisation , l'agent a fait tout ce qui était 
en lui, et a consommé complètement l'acte criminel. Celui qui, dans le dessein de com- 
mettre un assassinat, plonge un poignard dans le sein d'une personne, consomme sub- 
jectivement l'acte à l'aide duquel il pouvait et voulait donner la mort; et cependant, 
si la loi exige comme élément constitutif du crime d'assassinat qu'il y ait mort 
d'homme, et que la victime ne soit pas morte, l'agent sera coupable de tentative pro- 
chaine, et non d'assassinat! — Si, au contraire, la définition légale du crime n'exige 
pas la réalisation d'un résultat déterminé (s'il s'agit d'un crime formel), le crime sera 
réputé consommé par l'acte seul du coupable, sans égard au résultat. Mais la base de 
cette distinction ne repose pas sur une différence qui existerait entre le crime consommé 
et le crime parachevé, et sur ce que l'achèvement du crime dispenserait d'examiuer si 
le résultat a eu lieu; la distinction ne résulte que de la loi et de la circonstance que 
la définition légale du crime exige ou non la production d'un certain résultat. 
(Cdmm. off.) 

(1) Celui qui s'abstient spontanément de la consommation du crime, 
sans être arrêté par des circonstances extérieures indépendantes de sa vo- 
lonté, ne doit pas être puni comme coupable de tentative, soit parce que 
son abstention en elle-même mérite ce ménagement, soit parce qu'il im- 
porte à l'État d'empêcher la consommation des crimes , et d'encourager 
les malfaiteurs à se désister de leurs desseins criminels en leur promettant 
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volontairement , mais avec la pensée de le consommer dans 
un autre temps, dans un autre lieu, sur une autre personne ou 
d'une autre manière, sera puni comme s'il n'eût été empêché 
de le commettre que par des circonstances indépendantes de 
sa volonté. 

Art. 59. 

Dans les cas où la loi n'atteint pas la tentative de crimes 
emportant la peine de mort, celle des fers, ou la maison de 
force ou travail, l'auteur de la tentative sera néanmoins sou- 
mis à la surveillance spéciale de la police (1). 

art. 60, 

II. — Tentative prochaine. 

Lorsque la tentative criminelle aura été poussée si près de la 
consommation du crime ou du délit, que le coupable sera ar- 
rivé à l'acte qui devait réaliser immédiatement et directement 
le crime ou délit, il y aura tentative prochaine (nœchster Ver- 
such) ; la peine applicable à cette espèce de tentative sera pro- 
portionnée à celle du crime consommé, de la manière sui- 
vante : 

I, Si le crime consommé eût été puni de la peine de 
mort, les tribunaux prononceront celle des fers ou de la mai- 

l'impunité, lorsqu'ils les abandonnent pour écouler la voix de leur con- 
science. (Comm. off.) 

Toutefois, dit l'article 58, le désistement ne se présume pas, et celle dis- 
position a été blâmée par Rossi, Traite de droit pénal, t. III , p. 6. 

f On s'est écarté du but dans la législation bavaroise, en posant en prin- 
» cipe que le désistement volontaire ne se présume pas. Il doit, au con- 

• traire, être présumé toutes les fois que l'accusalion ne parvient pus à 
» prouver que la tentative a été interrompue par des circonstances for- 

• tuites et indépendantes de la volonté de l'auteur. » 

(l) Celte surveillance n'est pus une peine, mais seulement une mesure 
nécessaire pour prévenir les crimes. Les lois anciennes exigeaient dans ce 
cas la cautio de non offr.ndendo (\oy. Part. 176 delà Caroline: de quelle 
manière il faut s'assurer de la personne de ceux dont il y a lieu £ at- 
tendre quelque mauvais coup K ) 
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son de force, à temps indéterminé. — II, Si le crime con- 
sommé eût été puni de la peine des fers ou de la maison de 
force pour un temps indéterminé, ou pour vingt ans au moins, 
ils appliqueront de dix à quinze ans de maison de force. 
— III, A l'égard de toutes les autres peines entraînant perte 
temporaire de la liberté, le minimum de la peine portée contre 
le crime consommé, sera diminué du quart, et au besoin de 
moitié. La peine ne pourra jamais être abaissée au-dessous de 
cette limite. 

Art. 61. 

Ces principes seront applicables lorsque, s'agissant de ces 
crimes, dont la définition suppose comme condition inté- 
grante la réalisation d'un résultat donné, l'acte principal aura 
été achevé d'une manière parfaite, bien que le résultat requis 
pour constituer la consommation du erime ait été empêché 
par des circonstances accidentelles (1). 

Art. 62. 

III. — Tentative éloignée. 

Lorsque la tentative criminelle se sera arrêtée aux actes qui 
ne forment que la préparation du fait constitutif du crime 
(Entfernter Versuck, — tentative éloignée) , elle sera punie : — 
I, si la peine du crime consommé est la mort, de trois à cinq 
ans de maison de travail ; — II, si la peine du crime consommé 
est celle des fers ou de la maison de force, de une à deux an- 
nées de maison de travail; — III, si la peine du crime con- 
sommé est celle de la maison de travail, de huit jours à trois 
mois de prison ; — IV, si la peine du crime consommé est 
celle de la prison, de la réprimande publique. 

( l ) Par exemple, un individu a préparé et fait boire du poison à quelqu'un, 
*— la mort ne s'en est pas suivie, — l'acle principal est consommé, mais 
le résultat n'est pas atteint; il y a tentative prochaine. {Comm. off.) 
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Art. 63. 

IV. — Teutative complète ou qualifiée. 

m 

Si la tentative constitue déjà par elle-même un crime com- 
plet, on appliquera les peines portées ci-dessus contre la ten- 
tative, augmentées de l'aggravation légale, à moins que la peine 
du crime complet, contenu dans la tentative, ne soit plus grave 
que celle du crime tenté. Dans ce dernier cas, ce sera la peine 
la plus forte qui sera applicable, indépendamment de l'aggra- 
vation susdite (Voy. art. 108 — 110). 

Art. 64. 
B) De la négligence (Fabrlœssigkeit). 

I. — Négligence à raison du danger de Faction (I). 

Tout sujet du royaume est obligé de s'abstenir de tous actes 
dangereux , et de procéder en tout ce qu'il entreprend avec 
l'attention et la réflexion nécessaires, pour ne porter atteinte, 

(1) Voy. à l'Appendice, v° faute.— La négligence (Fahrlœssigkeit, 
culpa) tient le milieu entre la volonté criminelle (dolus), et la force ma- 
jeure (casiis). La négligence se distingue du dol en ce que le dol impli- 
que' une intention coupable, et de la force majeure, en ce que celle-ci sup- 
pose un événement qu'il était impossible, ni de prévoir, ni de surmonter, 
tandis que dans le cas de négligence, il y avait possibilité d'éviter le pré- 
judice causé. De cette possibilité dérive la faute de celui qui a causé ce 
préjudice 

La négligence ne diffère pas du dol, en ce que les faits de faute seraient 
des faits négatifs, tandis que les actes de dol seraient des actes positifs. 
Le dol peut consister dans un fait négatif ou omission, comme on l'a re- 
marqué sous l'article 39, de même que la faute peut résulter d'un acte 
positif, par exemple de l'imprudence d'un tuteur qui placerait les deniers 
de son pupille sans prendre les sûretés nécessaires. (Comm. off\) 

Quoique la faute soit l'opposé du dol, elle peut parfois se combiner avec 
lui. Ainsi, un individu commet envers un autre une voie de fait qui n'est 
pas de nature à donner la mort. Cependant, contre toute attente, la mort a 
lieu ; l'agent sera responsable comme d'un dol, de tout ce qu'il aura eu 
la volonté de faire, comme d'une faute, de ce qui sera arrivé contre sa vo- 
lonté, à moins cependant que la loi, par une prescription expresse, n'en 
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même involontairement, ni aux droits d'autrui, ni aux lois de 
l'État. 

Quiconque, contrairement à cette obligation, fera ou omet- 
tra quelque chose, et occasionnera par là, sans intention, une 
contravention prévue par le présent code, sera coupable de 
Délit par Négligence (Vergehen aus Fabrlœssigkeit). 

Art. 65. 

Négligence grossière (Grobt Fëhrlassigfuit, culpt lala) (I). 

Il y aura négligence grossière : I, lorsque Fauteur du dom- 
mage aura aperçu le danger de son action, et que néanmoins 
il ne se sera pas abstenu de ladite action, par irréflexion et lé- 
dispose autrement, et ne le rende responsable à litre de crime, même du 
résultat involontaire ; c'est ce qui a lieu dans le cas de viol, si la victime 
vient à mourir des suites de la violence (art. 189), et dans les cas d'incen- 
die (248 n° f) et d'émeute (322) lorsqu'il y a mort d'homme. (Comm. off.\ 

(I) Les degrés de la négligence n'ont pu être distingués avec autant de 
précision que ceux de la tentative, parce qu'il est fort difficile de décider 
par des règles tracées à l'avance, si l'agent a eu ou non la facilité de pré* 
voir le danger, et conséquemment s'il a montré plus ou moins de négli- 
gence. Le tempérament, l'éducation, la condition sociale, les connaissant 
ces, les impressions du moment, les circonstances extérieures apportent 
des modifications à la culpa, dans chaque espèce et pour chaque personne. 
En présence de cette diversité, le législateur n'a pu que saisir les gradations 
les plus frappantes, rassembler les variétés diverses en catégories généra- 
les, et diviser en deux grandes classes les degrés de la culpa. 

C'est un problème législatif important, que de savoir si le droit pénal 
doit établir deux degrés dans la culpa, ou s'il doit en distinguer trois. 
Trois degrés conviennent bien au droit civil, parce que dans cette grande 
ligne qui va de la force majeure au dol, la diligence ordinaire du père de 
famille forme un terme moyen, exact et commode (culpa levis), entre la 
faute lourde (culpa lala) et la faute très-légère (culpa levissima), mais il y 
avait des raisons dominantes de n'admettre en droit pénal que deux degrés 
de faute — la négligence grossière et la négligence légère. — C'est sur- 
tout dans le droit pénal qu'il importe de poser des lignes de démarcation 
simples et reconnaissables pour l'œil le moins exercé. Il suffit d'une intelh% 
gence saine pour discerner un acte de négligence grossière, d'un acte de 
négligence légère, tandis qu'il serait infiniment difficile d'établir une péna- 
lité qui n'atteignît, ni le summum, ni le minimum de la faute, et qui tînt 
le milieu entre les deux termes. En présence de la difficulté qu'il y aurait 
à indiquer les signes caractéristiques de ce moyen terme, dans une ma* 
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gèreté ; — II, lorsque le fait présentait un tel degré de danger, 
qu'il suffisait au délinquant de la moindre attention pour s'a- 
percevoir que ledit fait pouvait également produire ou ne pas 
produire le résultat illicite; — III, lorsque, à raison de ses con- 
naissances personnelles ou des circonstances dans lesquelles 
il se trouvait, le délinquant était en état d'apercevoir le danger 
de son action, ou d'en prévenir les suites dommageables; — 
IV, lorsque l'acte commis par négligence était déjà, par d'au- 
tres motifs, illicite en soi et prohibé ; — V, enfin, lorsque le dé- 
linquant avait à remplir, indépendamment de l'obligation 
générale de l'article 64, certains devoirs résultant de son état, 
de sa profession, d'engagements pris et d'autres circonstances 
semblables, qui l'obligeaient à une diligence et à une attention 
spéciales. 

Art. 66. 

Celui qui, n'ayant pas reçu de l'État l'autorisation d'exercer 
une science, art ou profession, et sans être contraint par une 
circonstance pressante et légitime, entreprendra une action 
qui suppose la connaissance ou la pratique de cette science, 
art ou profession, sera responsable du dommage qui pourra 
en résulter, et puni comme coupable de négligence grossière. 

Art. 67. 

Il y aura pareillement négligence grossière, lorsque les per- 
sonnes exerçant une science, art ou profession, avec l'autorisa- 
tion ou par commission de l'État, occasionneront un dommage 
par défaut des connaissances ou talents manuels qu'exigent ces 

tière où tout dépend d'un fil psychologique si délié, il valait mieui, pour 
ia netteté de la loi pénale, n'adopter que deux degrés de faute, et simpli- 
fier ainsi ce sujet délicat. 

Ces deux degrés sont la négligence grossière (art. 65-67), et la négligence 
légère (art. 68). 

Le danger de l'acte, la facilité d'éviter ce danger et de prévenir le dom- 
mage, les obligations personnelles à l'agent, sont la base de la gradation 
«•t la mesure de la pénalité. Mais il est toujours sous-entendu qu'il ne s'agit 
que de faits de faute, par conséquent non intentionnels (culpose), et c'est 
ainsi que l'article 41 se concilie avec le n» 2 de l'article 65. (Comm. off.) 
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science, art ou profession, ou par négligence dans la pratique 
de ces connaissances ou talents manuels. 

Art. 68. 

2) Négligence légère (Geringe Fahrlœssigkeit, culpa leris). 

Il y aura négligence légère : I, lorsque l'action commise par 
négligence n'aura qu'un rapport éloigné avec le résultat illégal, 
et n'aura pu être prévue que comme un effet possible, mais 
inaccoutumé et invraisemblable de cette action; — II, lorsque 
l'action appartiendra à l'espèce des actions dangereuses en 
elles-mêmes et par elles-mêmes de l'article 65, n* 2, mais que 
l'agent, soit par faiblesse ou par hébétude d'esprit, soit par 
suite d'une affection morale, non imputable et susceptible de 
troubler l'attention et la réflexion, n'aura pas pu entrevoir fa- 
cilement la grandeur du danger de son action, ou n'aura pu 
en empêcher le résultat dommageable que par une contention 
extraordinaire des forces du corps ou de l'esprit; — ni, lorsque 
l'agent aura été obligé, par des circonstances pressantes et 
qu'on ne peut lui imputer, de prendre des résolutions subites; 
— IV, lorsque l'acte dangereux aura été commis dans l'accom- 
plissement d'un devoir de ses fonctions, ou d'un devoir de 
toute autre espèce, par pur excès de zèle. 

Art. 69. 
Peine. 

1) De la négligence grossière. 

Les actions ou omissions coupables, qui auront pour base, 
non pas une volonté criminelle, mais seulement jine négli- 
gence, ne seront punies que comme délits et passibles seule- 
ment de la prison. L'emprisonnement sera, en cas de négli- 
gence grave (1) : 

(I) La négligence, si grave qu'elle soit, ne peut, au point de vue de la 
peine, être mise sur la même ligne que le dol, quoique le droit civil, au 
point de vue de la réparation du dommage, admette avec raison la maxime : 
m culpa lata dolo aequiparatur. » La justice veut, en outre, que la peme de 
la négligence diffère essentiellement de la peine du dol, non-seulement 
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1, De huit mois à deux ans, si Faction coupable, accompa- 
gnée d'une volonté criminelle, eût constitué un crime capi- 
tal (1); — II, de un an à dix-huit mois si, dans l'hypothèse 
ci-dessus indiquée, la peine eût été celle des fers; — III, de six 
mois à un an, si l'intention criminelle eût eu pour conséquence 
la maison de force; — IV, de un mois à six mois, si l'intention 
criminelle eût été punie de la maison de travail; — V d'un 
mois au plus, si la peine portée contre le fait accompagné d'une 
intention criminelle eût été celle de l'emprisonnement pen- 
dant plus de six semaines. 

Art. 70. 
Peine. 

2) De la négligence légère. 

La négligence légère sera punie de l'emprisonnement : I, de 
trois à six mois, s'il s'agit de crimes contre lesquels la loi 
prononce la peine de mort ou celle des fers; — II, de quatorze 
jours à trois mois de prison, s'il s'agit de crimes dont la peine 
soit la maison de force; — III, de deux à quatorze jours de pri- 
son, s'il s'agit de crimes entraînant la peine de la maison de 

travail. 

Art. 71. 

II. — Du cas où l'on aura ignoré par négligence la criminalité d'une action. 

Celui qui, étant inculpé d'une action déclarée coupable dans 
le présent code, prétendra avoir ignoré la disposition de la loi 

eous le rapport de la quantité, mais encore eu égard à la qualité de la ré- 
pression. L'homme négligent n'a pas voulu causer une lésion au droit 
d'autrui, il n'a pas voulu violer la loi pénale, il aurait agi tout autrement 
s'il avait prévu l'infraction ou s'il avait pensé au moyen de la prévenir ; en 
un mot, s'il n'avait pas été négligent : sa volonté n'a été illégale que d'une 
manière négative, tandis que l'individu qui agit avecdol est coupable d'une 
illégalité positive. Il ne suffit donc pas que la peine de la négligence soit 
moindre, il faut qu'elle soit autre que la peine réservée à l'intention cri- 
minelle ; c'est pour faire ressortir cetle différence plus nettement que ne 
le faisait le projet que l'article 09 donne la qualification légale de délits 
à tous les actes de négligence. (Comm. off.) 

[1) C'est-à-dire un crime emportant la peine de mort ou la peine des 
lers (voy. Introduction, $11). 
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pénale, ne sera pas admis à présenter cette défense, à moins 
qu'elle ne soit appuyée sur l'imbécillité, la stupidité grossière 
ou autres vices de l'intelligence (1). 

Art. 72. 

Le délinquant qui, par ignorance d'une circonstance de lait, 
n'aura pas connu la criminalité de son action, mais qui devra 
s'imputer cette ignorance, parce qu'il aura omis de prendre 
ces informations et d'apporter la circonspection nécessaire, 
sera puni comme coupable de négligence; mais s'il ne pouvait 
connaître la vérité, ou s'il a tait pour la découvrir tout ce qui 
lui était possible, suivant ses forces et les conditions et circons- 
tances où il se trouvait, cette ignorance ne lui sera pas impu- 
tée à faute. 

Art. 73. 
C) Des complice* (Gehulfen) (2). 

Celui qui, par paroles, actions, commissions; ou par une 
omission contraire à ses devoirs, contribuera sciemment et 
volontairement à l'exécution d'un crime déjà résolu par un 
autre, sera considéré comme complice [Gehulfe), à moins que 
l'assistance par lui prêtée au crime ne fût si essentiellement 
nécessaire, que sans cette coopération il n'y aurait pas eu pos- 
sibilité de consommer ledit crime (art. 45, n° 2) (3). 

(1) Le projet ajoutait ces mots : « ou sur le manque complet d'éducation 
et d'instruction. » On a supprimé cette disposition, parce qu'on a considéré 
que le développement de l'instruction publique en Bavière ne permettait 
pas d'admettre une pareille hypothèse, que d'ailleurs elle rentrait dans la 
précédente, et qu'enfin il n'y avait besoin ni d'éducation, ni d'instruction 
pour comprendre l'illégitimité d'un assassinat, d'un vol, etc., etc. Il en est 
tout autrement de l'ignorance de fait qui peut diminuer ou faire disparaî- 
tre la criminalité, ainsi qu'on l'a vu précédemment, article K7.{Comm. off.) 

(2) Voy. l'Appendice, Note historique, mot Participation. 

WjLes complices dont il est ici question doivent toujours être prispar op- 
position aux auteurs principaux des articles 45-56, attendu que les disposi- 
tions de ces deux chapitres se complètent les unes par les autres. Ainsi ce 
qui est dit dans l'article 46 du Conseil formel, est précisé par le n« 1 de l'ar- 
ticle 74, qui parle des instructions, et réciproquement, l'article T 3 s'explique 
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Art. 74. 

Premier degré de complicité. 

Seront punis au premier degré après l'auteur principal 
même, les complices: I, qui auront fourni audit auteur 
principal des instructions sur la façon, les moyens ou l'oc- 
casion d'exécuter le crime, lorsque ledit crime aura été réelle- 
ment commis par suite de ces instructions ; — II, ceux qui au- 
ront procuré à l'auteur les objets et instruments directement 
nécessaires à la consommation du crime, comme le poison 
s'il s'agit d'un empoisonnement; les fausses clefs, s'il s'agit 
d'un vol, etc., etc.; — III, ceux qui, au moment de l'exécution 
même, auront prêté assistance à la consommation du crime, 
soit par une participation directe à l'action principale elle- 
même, soit en se tenant en observation, en faisant des recon- 
naissances, ou de toute autre manière ; — IV, enfin les fonc- 
tionnaires de l'Etat et agents publics qui, étant obligés, par 
leur emploi, de dénoncer, découvrir, empêcher, rechercher 

par le contraste que forme avec lui l'article 46, le premier supposant la pro- 
vocation à un crime non encore conçu par l'agent matériel , et le second 
la participation à un crime déjà résolu par un tiers. 

Les conditions constitutives de la complicité sont au nombre de trois. 
I. La prestation d'un concours qui, sans avoir produit la détermination 
criminelle de la consommation du crime , a fortifié la résolution du cou- 
pable, ou facilité l'exécution du fait, de telle sorte que, sans cette assis- 
tance, le crime n'aurait pas pu être commis; — II, la prestation de cette 
assistance avant, ou au plus tard, pendant l'action, car, après l'action ter- 
minée, il n'y aurait qu'auxitiation (art. 76); — III, la connaissance de la 
criminalité du fait, et la volonté d'y participer. 

Toutefois, dans certains cas, en matière de fausse monnaie, par exemple, 
les complices sont exceptionnellement punis de la même peine que les 
auteurs principaux (Voy. art. 345 et 346). 

La prestation d'assistance a des degrés : elle peut être plus ou moins 
voisine de la participation complète au crime. Dès lors, la peine des com- 
plices doit aussi se rapprocher ou s'éloigner plus ou moins de la peine 
prononcée contre les auteurs principaux; c'est celle proportion qu'ont 
pour but de régler les trois degrés de complicité établis par la loi dans 
les articles suivants (Comm. off.) (Gode pénal prussien, 5-, code autrichien, 
ch. xxui; code français, 59-63). 
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ou punir les infractions, auront permis aux coupables, avant 
le fait ou au moment de sa consommation, de ne pas remplir 
les devoirs de leur charge, ou qui, sans un concert préalable, 
leur auront, avant ou pendant l'exécution, prêté une assistance 
réelle d'une manière quelconque. 

Art. 75. 

Le complice du premier degré sera puni : I, de la maison 
de force à temps indéterminé ou des fers, si la peine pronon- 
cée contre l'auteur principal est la peine de mort ; — II, de 
quinze ans à vingt ans de maison de force, si la peine de Fau- 
teur principal est la maison de force à temps indéterminé ou 
la peine des fers ; — m, du quart et au besoin de moitié du mi- 
nimum légal, si la peine portée contre Fauteur principal est 
une peine emportant perte temporaire de la liberté ; — IV, de 
la moitié aux deux tiers des amendes, si la peine prononcée 
contre Fauteur principal est celle de l'amende ; — V, la rétrac- 
tation, l'amende honorable, la réprimande, seront applicables 
aux complices de la même manière qu'aux auteurs principaux, 
et aussi bien aux complices du premier degré qu'à ceux du 
second (art. 76.). 

Art. 76. 

Deuxième degré de complicité. 

Seront coupables de complicité au second degré : I, ceux 
qui auront donné des conseils, sans néanmoins que les con- 
ditions de Farticle 74 n° 1 soient complètement remplies ; — 
II, ceux qui auront procuré à Fauteur principal les objets et 
instruments qui ne pouvaient servir qu'aux actes prépara- 
toires ou accessoires, ou aux entreprises et projets postérieurs 
à l'exécution de l'action principale ; — III, ceux qui, avant le 
moment de la consommation du fait, auront fourni en quel- 
que manière aide ou assistance ; — IV, les fonctionnaires de 
l'Etat et agents publics désignés dans Farticle 74, n° 4, qui, 
sans être d'intelligence avec les auteurs principaux du crime, 
auront facilité son exécution en omettant, sciemment et dans 
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une intention coupable, de remplir les devoirs de leurs fonc- 
tions, avant la consommation du fait; — V, tous cettx (jui, 
avant ou pendant la consommation, auront promis aux crimi- 
nels de cacher leur méfait ou de leur donner tout autre aide 
ou assistance après le crime consommé. 

Art. 77v 

Les complices de ce degré seront punis : — I, s'il s'agit de 
crimes capitaux, de douze ans à seize ans de maison de force; 
— II, s'il s'agit de crimes emportant contre l'auteur principal 
vingt ans de maison de force ou une peine plus grave, de huit 
à douze ans de maison de force. — III. Dans les cas où l'auteur 
principal sera passible d'une peine privative de la liberté, 
d'une durée inférieure à celle des peines précédentes,' les 
complices seront punis de la moitié au plus et du quart au 
moins de cette peine. — IV. Dans les cas où la loi prononce 
une amende contre l'auteur principal, les complices de second 
degré seront punis du quart à la moitié de cette amende. 

Art. 78. 
Troùiime degré de complicité. 

Tout sujet du royaume en présence duquel un crime ou un 
délit est préparé ou commencé, ou qui sait que ce crime ou 
ce délit doit se commettre, est tenu de l'empêcher, soit par 
une dénonciation immédiate à l'autorité la plus prochaine, 
soit par un avis transmis à la personne exposée au danger, et 
s'il ne peut le faire lui-même, il doit appeler ou quérir d'au- 
tres personnes à son aide ou employer tous autres moyens 
étant en son pouvoir et susceptibles cPêtre mis en usage sans 
danger pour lui-même ou pour un tiers. — Quiconque man- 
quera par sa faute à ce devoir civique sera puni de la répri- 
mande publique ou, suivant les circonstances, de l'emprison- 
nement d'un jour à un mois (1). 

(I) Il importe à l'État non -seulement de punir, mais encore, et surtout, 
de prévenir les crimes. Aussi l'homme qui, pouvant empêcher un crime, 
néglige d'employer les moyens dont il dispose pour cela, viole-t-il un de- 

(i 
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S'il est démontré que cette obligation a été violée en vue 
d'un intérêt direct ou indirect au succès de l'action coupable, 
et que celle-ci ait pour conséquence une peine plus grave que 
celle de l'emprisonnement, la peine sera : — I, de .quatre à 
six ans de maison de travail, s'il s'agit d'un crime capital; — 
II, d'une à trois années de maison de travail, s'il s'agit d'un 
crime emportant la maison de force ou les fers ; — III, d'un 
mois à six mois d'emprisonnement, si la peine est celle de la 
maison de travail. 

Art. 79. 

Les parents du sang en ligne ascendante et descendante, les 
pères et sœurs, les époux et alliés au premier degré ne sont 
légalement tenus ni de se dénoncer les uns les autres à l'auto- 
rité, ni d'exécuter les actes propres à empêcher le crime, s'ils 
ne pouvaient le faire qu'en se dénonçant. 

Néanmoins seront passibles des dispositions de l'article 78, 
l'ascendant qui connaîtra le projet de commettre un crime 
formé par le mineur placé sous sa puissance, et le mari qui 
saura le projet criminel formé par sa femme, s'ils sont con- 
vaincus de n'avoir pas employé les moyens dont ils pouvaient 
disposer pour prévenir le crime de leur propre autorité, pour 
le rendre plus difficile ou pour l'empêcher. 

Art. 80. 
Disposition générale sur les peines applicables aux complices. 

Si le prévenu de complicité prétend n'avoir voulu donner 
assistance qu'à un crime moins grave que celui commis par 
l'auteur principal, ce moyen de défense sera rejeté, à moins 
que le complice ne prouvç avoir exclusivement promis son 
concours à l'auteur principal pour un crime d'une gravité in- 
férieure à celle du crime commis. Dans ce cas seulement, la 

voir envers la société,, et mérite-t-il d'être assimilé à un complice moral. 
Toutefois, cette complicité par abstention n'est qualifiée et puuie que 
comme un délit. (Comm. off.) Sic. Cod. pén. pruss. articles 80 et 81. 



J 
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peine devra être appliquée au complice en raison du crime 
auquel il avait l'intention de prêter assistance (i). 

i 

Art. 81. 

Si le crime auquel il a été prêté assistance, n'a pas été consom- 
mé, la peine du complice sera déterminée conformément aux 
prescriptions des articles 75, 77 et 78, et en proportion de la peine 
delà tentative (art. 60, 62, 63), encourue par l'auteur principal (2) . 

La circonstance que la tentative n'est passible d'aucune peine 
au respect de l'auteur principal, ne pourra être invoquée par le 
complice qu'autant que les principes légaux qui rendent la ten- 
tative non punissable (art. 58) s'appliqueront à la personne ou 
à l'action dudit complice. 

Art. 82. 

Lorsqu'un complice ne prêtera pas à un crime l'assistance 
qu'il était convenu de lui donner, ou se désistera (3) de celle qu'il 

(1) C'est l'application des principes du dol à la complicité. La preuve 
incombe en général au complice, à moins qu'elle ne résulte en sa faveur 
de la nature même du fait r il est hors de doute que l'assistance convenue 
pour des blessures simples qui ne peuvent, d'après les notions de l'expérience, 
entraîner la mort (art. 44), ne rendrait pas le co-participanl, complice d'un 
assassinat, si la mort venait à être donnée par l'auteur principal, contrai- 
rement à la convention. 

(2) Qu'on suppose le crime consommé, puni de mort. S'il n'y a eu que 
tentative prochaine, la peine sera celle des fers, conformément à l'article 75 
qui porte : « Si le crime consommé eût été puni de la peine de mort, les 
» tribunaux prononceront celle des fers... «Voilà la peine de la tentative 
déterminée. 

Mais le coupable n'est pas l'auteur principal de la tentative; il n'en est 
que le complice de premier degré : La peine sera celle de la maison de 
force à temps indéterminé, ou de quinze a vingt ans de la maison de force 
déterminée conformément à l'article 75, portant : « Le complice de premier 
» degré sera puni de quinze à vingt ans de la maison de force, si la peine 
» de l'auteur principal est la maison de force ou les fers. » 

(3) La tentative n'est pas punissable, aux termes de l'article 58, lorsque l'a- 
gent s'est désisté de son entreprise par un mouvement spontané de sa vo- 
lonté, de sa conscience, etc., par pitié ou crainte de la peine. Le complice 
ne sera exempt de peine que s'il se désiste de la même manière de la coo- 
pération qu'il avait commencé d'apporter au crime. 
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avait commencé de donner à ce crime ayant qu'elle n'ait pu 
être utile à Fauteur principal, il y aura assistance tentée. Dans 
les cas où cette assistance est punissable (art. 58 jusqu'à 81),. on 
appliquera les dispositions de la loi contre la tentative, ar- 
ticles 60, 62, 65. Toutefois la peine ne sera pas appliquée en 
proportion de la peine principale du crime consommé ou à 
consommer, mais en proportion des peines déterminées dans 
les articles 75, 77 et 78 (1). 

Art. &3. 

Celui qui, avant l'accomplissement d'un crime, aura promis 
aux coupables assistance ou auxiliation pour le temps seulement 
qui suivra la consommation du crime, ne sera pas disculpé 
par l'inexécution de sa promesse après Faction commise, si de 
plus, avant que cette action ne fût consommée, il n'a pas dé- 
claré clairement et expressément aux coupables qu'il retirait 
sa parole (2). 

Art. 84. 
D) Auxiliation (3). 

Quiconque, après qu'une infraction aura été consommée (4), 
en favorisera l'auteur par des actions ou omissions coupables, 

(1) Pour appliquer cet article, il faut faire exactement l'inverse de ce 
que nous avons fait pour appliquer l'article 8 1 . Au lieu de commencer par dé- 
terminer la peide de l'auteur principal, il faut prendre pour base celle du 
complice. Ainsi, reprenant la même hypothèse , supposons qu'il s'agisse 
d'un crime capital, la complicité de premier degré em porte les fers ou la 
maison de force à temps indéterminé. Le coupable de tentative prochaine 
de complicité subira de dix à cinq ans de maison de force. 

(2) Les dispositions des trois articles 81 — 83 ne sont que l'application aux 
complices des principes précédemment établis, à l'occasion de la tentative et 
des auteurs principaux. Il y a toutefois une différence à faire entre l'assis- 
tance donnée à une tentative, et une tentative d'assistance. Dans la pre- 
mière hypothèse, la peine du complice doit être proportionnée à celle de la 
tentative commise par l'auteur principal (art. 81) ; dans la seconde à celle 
de la complicité (art. 82). 

(3) V. à l'Appendice, v* Participation. Note historique sur les auxiliaires. 

(4) Les auxiliaires ou fauteurs (Begunstiger), littéralement ceux qui fa- 
vorisent, diffèrent essentiellement des complices, en ce que leur assis- 
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ayant trait à l'infraction consommée, sans avoir promis cette 
assistance avant l'exécution du fait, se rendra coupable A'auxi- 
liation. 

tance te place après la consommation du crime et du délit, et ne peut 
conséquent ment avoir d'influence sur l'exécution du fait criminel. 

Il n'y a d'auxilialion possible qu'autant que le crime est entièrement con- 
sommé; il faut donc se reporter à ce que nous avons dit plus haut sur la 
consommation des crimes. 

« S'il s'agit en effet d'un de ces crimes qui supposent la réalisation d'un 
certain résultat, et que l'intervention du co-participant ait eu pour but 
l'obtention de ce résultat, il est auteur principal ou complice, puisqu'il a 
coopéré à la consommation du crime. Ainsi, en matière de fraude (art. 256), 
l'existence réelle d'un préjudice étant nécessaire pour constituer ce crime, 
on cousidérera comme auteur principal celui qui, d'accord avec l'auteur 
de la fraude, fournira la somme servant à la réalisation du concert frau- 
duleux ; sans la remise de celte somme qui (l'a tentée?), 1» victime du dol ne 
se serait pas engagée dans l'affaire, et n'aurait pas éprouvé de préjudice; 
le bailleur de fonds intervient donc ici à un moment où le crime n'est pas 
encore consommé, dès-lors il n'est pas simplement auxiliaire, il est co- 
auteur principal ou complice. 

•Au contraire, s'il s'agit d'un crime résultant de l'acte seul, abstraction faite 
du résultat, il n'y aura auxiliation qu'autant que l'assistance aura été donnée 
après l'accomplissement de l'acte. Celui qui met en circulation de la 
fausse monnaie ne serait considéré que comme un auxiliaire, sans la pres- 
cription de l'article 345, parce que le crime de fausse monnaie est parfait par 
l'exécution seule de l'acte criminel (art. 343). Celui qui, d'accord avec le faux 
monnayeur, met en circulation des monnaies falsifiées , est complice d'a- 
près les principes généraux , parce que le crime de mise en circulation 
ne résulte pas de la consommation du fait, mais de la mise en circulation 
réelle (art. 344), Ces exemples font sentir la nécessité de remonter à la dé- 
finition de la consommation du crime ou délit (art. 37 et 38), pour bien 
comprendre la portée de ces mots de l'article 84 : Quiconque, après 
qu'une infraction aura été consommée. 

» Le concours de l'auxiliaire n'ayant eu aucune influence sur le crime, 
puisqu'il était accompli avant son intervention , la peine doit être pro • 
porlionnée à cette circonstance, à moins que l'auxiliation n'offre un carac- 
tère particulièrement dangereux. L'article 286 en matière de calomnie, et 
l'article 345 en matière de fausse monnaie, nous présentent des cas où 
l'auxiliaire est puni plus sévèrement que ne l'est en général l'auxilia- 
tion. • {fio mm* ojf.) 
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Art. 85. 

Premier degré d'auxiliation. 

Quiconque recevra chez lui ou cachera des malfaiteurs, ou 
les aidera soit à fuir, soit à supprimer les traces ou la preuve de 
leur crime; quiconque recevra sciemment chez lui des objets 
acquis par un crime, les achètera pour lui-même, ou les re- 
vendra ou les transmettra autrement à d'autres, sera puni, s'il 
fait métier de ces actes d'auxiliation, des peines applicables aux 
complices du deuxième degré (art. 77). Sera considéré comme 
faisant métier d'auxiliation, celui qui sera convaincu d'avoir 
déjà donné semblable assistance, par cupidité, au moins à deux 
crimes ou délits de même espèce, commis à des époques diffé- 
rentes (1). 

Art. 86. 

Deuxième degré d'auxiliation. 

Celui qui n'aura pas commis ces actes d'auxiliation pour en 
faire métier, sera puni comrrje le complice de troisième degré 
(art. 78, n°' 1 à 3) ; et si l'infraction est punie de l'emprison- 
nement ou d'une peine moindre, l'auxiliaire sera passible 
d'une amende de dix à cent florins, ou d'un emprisonnement 
de quatre à quatorze jours. 

(1) L'auxiliation aussi a ses degrés, dout le premier est occupé par Tauxi- 
liation mercenaire, L'auxiliation met en danger l'ordre et la sûreté pu- 
blics , et peut s'élever lorsqu'il y a eu promesse d'assistance jusqu'à la 
complicité, ou même jusqu'au complot. Mais alors même que cette pro- 
messe n'a pas été faite, l'habitude âvt recel mercenaire est considérée comme 
une pollicitalion de secours, parce que la certitude de trouver un refuge 
chez le receleur, en lui payant un salaire, équivaut, de sa part, à un en- 
gagement pris à l'avance. La participation précédant le fait, il n'y a plus 
auxiliation, puisque l'auxiliation est toujours antérieure au crime ; il y a 
complicité. (Comm. off.) 

Le code pénal français considère et punit comme complices ceux qui 
connaissant la conduite de malfaiteurs, leur fournissent habituellement un 
lieu de retraite ou de réunion. Mais il faut qu'il s'agisse d'actes graves, 
tels que brigandages , ou violences contre la sûreté de l'État, la sûreté pu- 
blique, les personnes ou les propriétés (art. 61)- 
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Art. 87. 
Troisième degré cTauxiliation. 

Quiconque, ayant connaissance d'un crime commis ou des 
auteurs de ce crime, omettra de communiquer ce qu'il sait à. 
l'autorité, lorsqu'il y était obligé par sa profession, sera puni 
comme les complices du troisième degré (art. 78), et en outre 
de la dégradation ou du retrait d'emploi (1). 

Art. 88. 

Toutes personnes, autres que les précédentes, ne seront pas- 
sibles d'une peine pour avoir omis de dénoncer un crime, 
qu'autant que le crime commis entraînera la mort, les fers ou 
la maison de force, et que cette omission aura, rendu impos- 
sible ou plus difficile la poursuite ou la répression du crime. 
La peine sera, dans ce cas, la réprimande, et, suivant les cir- 
constances, l'emprisonnement pendant trois mois au plus. 

Art. 89. 

Les personnes désignées dans l'article 79 né seront passibles 
d'aucune peine pour défaut de dénonciation, ni pour les actes 
d'auxiliation dont le seul but aura été de protéger la personne 
du coupable, à moins que cette assistance ne se rattache à 
d'autres crimes. 

(!) Les auxiliaires de troisième degré sont ceux qui omettent de dénon- 
cer un crime commis. C'est avec raison qu'on a restreint la pénalité de 
cette omission dans des limites plus étroites que celles de l'article 78, parce 
qu'évidemment le devoir d'empêcher un crime futur est plus impérieux 
que celui de dénoncer un crime accompli. 
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CHAPITRE IV. 



DE I/ARBITRATION DES PEINES ET DES CAUSES d'ATTÉMJATIOK 



ET D'AGGRAVATION (1). 



Art. 90. 

à. — de la dispensation de la peine. 
I. — En général. 

Pans les cas où la loi laisse le degré de la peine indéterminé, 
le juge aura le droit et le devoir de proportionner la peine au 
degré convenable, d'après les circonstances particulières de 

(1) Après que le législateur a déterminé d'une manière abstraite le genre 
de peine qui convient au genre du délit, c'est au jugé qu'il appartient de faire 
l'application concrète de celte formule générale; et c'est cette application, 
variable suivant la contingence des cas individuels , qui constitue Var- 
bilration ou pondération des peines (Zumessung. — Mensuralio pœnœ). 

A côté de l'arbitra lion se placent, sans se confondre avec elle, l'atténua- 
tion et l'aggravation de la pénalité (Milderungs und Schœrfungsgrunden). 

L'arbitralion est l'œuvre du juge dans les limites du pouvoir discrétion- 
naire que lui laissent le maximum et le minimum de la loi. (Voy. art. 95.) 

L'atténuation ou l'aggravation est l'œuvre de la loi elle-même qui, dans 
certains cas spéciaux, abaisse ou élève la sanction pénale. 

Le projet de code voulait rendre cette distinction plus saisissante, en don- 
nant la qualification de peine ordinaire ou légale à la peine appliquée par 
le juge en vertu de son pouvoir d'à rbitra lion, tandis que les peines mo- 
difiées par suite d'atténuation ou d'aggravation légales auraient porté le 
nom de peines extraordinaires. Cette distinction a été repoussée comme 
étant trop doctrinale en la forme; mais elle subsiste au fond des choses. 
Le chapitre îv, quoique d'un seul contexte, se divise réellement en deux 
parties : l'une qui traite de l'arbitration, articles 90-95 ; l'autre qui s'oc- 
cupe des causes d'aggravation ou d'atténuation des peines, articles 97-117. 
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l'espèce, propres à augmenter ou à diminuer la criminalité du 
fait. A cet effet, le juge devra prendre en considération, d'une 
part la nature de l'action à punir en elle-même, et de l'autre 
le plus ou moins de criminalité de l'intention (1). 

Art. 91. 
II. — Échelle proportionnelle de la pénalité. 

4) Eu égard a la nature de l'action en elle-même. 

Au point de vbe de la nature de l'action en elle-même, la 
criminalité s'élève ou s'abaisse : — I, à raison de la gravité de 
l'infraction et du préjudice causé ou à craindre ; — II, à raison 
de l'étendue du dommage ou du danger, et spécialement, sui- 
vant que le nombre des personnes atteintes a été plus ou moins 
grand, suivant que le crime a lésé ou exposé à une lésion 
l'État lui-même, des communes entières, une quantité indé- 
terminée de personnes, ou seulement certaines personnes dé- 
terminées. 

Art. 92. 

2) Bu égard à la nature et au gentiment du coupable. 

La criminalité, au point de vue de l'intention, s'élève d'au- 
tant plus : — I, qu'il existait des motifs plus nombreux et plus 
importants d'observer la loi, que les devoirs violés par le cou- 

L'arUcle 96 forme le point de séparation et en même temps de transition 
entre ces. deux ordres d'idées. (Comm. off.) (Code prussien , code autri- 
chien, ch. in et v.) 

(1) « Il y a dans la criminalité de toute infraction deux points principaux 
à considérer : — I) la gravité objective de l'acte ; — II) la gravité sub- 
jective de l'intention. Ces deux points ont dû être rigoureusement distingués 
par la loi pour maintenir» dans les limites convenables, l'arbitraire du juge. 
(Comm. off.) 

Ce sont précisément ces distinctions rigoureuses et multipliées qui ont 
été reprochées au Code bavarois comme créant pour les juges des entraves 
trop étroites et des difficultés inextricables. Aussi la première demande de 
réforme qui fut soulevée par Gœnner, cinq ans à peine après la promulgation 
du code, était appuyée sur la nécessité de laisser aux juges plus de liberté 
dans la détermination des peines. 
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pable étaient plus nombreux et plus impérieux, et que celui-ci 
était plus à portée de comprendre clairement ces motifs et ces 
devoirs (i) ;-r H, que les obstacles à l'exécution du crime étaient 
plus grands* qu'il était nécessaire d'employer et qu'il a été em- 
ployé plus d'audace et de courage, d'intelligence et de ruse, ou 
de forces corporelles, pour préparer l'action ou pour Fafccom- 
plir; — III, que les occasions extérieures et accidentelles qui 
ont entraîné^ égaré et séduit le coupable, étaient plus mini- 
mes; que celui-ci s'est déterminé plus spontanément au 
crime, et eu a cherché personnellement l'occasion; — IV, que 
le coupable est plus démoralisé et engagé plus avant dans le 
crime, par la pratique constante de mauvaises actions, par 
habitude, inconduite et autres motifs semblables; — V, que les 
désirs et les passions sous l'empire desquels il a agi sont plus 
pervers et plus dangereux (2). 

» 

Abt. 93. 

Au contraire la criminalité diminue : — I, lorsque, par suite 
du défaut d'instruction, ou par une faiblesse naturelle d'intel- 
ligence, le coupable n'a pas compris toute la gravité du dan- 
ger, ni l'étendue de la prohibition ou de la peine portée contre 
son action; — II, lorsqu'il a été déterminé au crime par per- 
suasion, promesses artificieuses, ordre ou menace (si d'ailleurs 
ces circonstances ne sont pas exclusives de toute peine) ; — 
III, lorsqu'il a été poussé par une misère pressante ou par toute 
autre nécessité (3); — IV, lorsque, ses désirs étant excités par 

(i) Article 21, Cod.pén.pruss. 

(2) Le code d'Oldenbourg ajoute : « La criminalité s'élève d'autant plus... 
» VI° que le prévenu a davantage cherché à tromper ou arrêter le juge 
» chargé de l'instruction, par l'invention de circonstances mensongères ou 
» par l'opiniâtreté de ses dénégations (art. 99). » (Id. €. p. pruss. art. 51 .) 

(3) « 11 faut sous-entendre ici la réserve faite dans le numéro précédent. 
» Car il est des cas où la misère peut prendre le caractère de force ma- 
» jeure, et exclure complètement la criminalité. Par exemple, un homme 
» réduit au dernier degré de la détresse s'approprie le bien d'autrui pour 
» ne pas mourir de faim. Il n'y aura pas là seulement diminution , mais 
» exclusion complète de la criminalité, parce qu'il y a en quelque sorte 
» légitime défense. {Nothverh). (Corn m. off. ) 

La Caroline contenait à cet égard une disposition formelle: Vol dans un 
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une occasion imprévue et inopinée, il a été instantanément en- 
traîné à l'exécution du crime; — V, lorsqu'il a agi sous le coup 
d'une passion, ou dans un moment de trouble intellectuel, 
survenu par accident et sans qu'il y ait faute de sa part (à 
moins que déjà la loi n'ait expressément tenu compte de ces 
circonstances dans la fixation de la peine) ; — VI, s'il résulte de 
ses antécédents, ou de sa conduite pendant ou après le fyit, 
que sa perversité et sa démoralisation sont encore peu avan- 
cées. 

Art. 94. 

La peine s'abaissera, d'après la cause exprimée dans le pré- 
cédent article 93, n* 6 : — i) si le coupable s'est borné volon- 
tairement à causer un dommage moindre que celui qu'il 
pouvait commettre ; — 2) s'il s'est efforcé réellement et sponta- 
nément d'empêcher les conséquences du crime, — 3) ou d'en 
réparer les effets dommageables; — 4) s'il s'est livré lui-même 
à la justice; — 3) si, dans son premier ou dans son second in- 
terrogatoire, il a avoué son crime d'une manière sincère et 
circonsta nciée ; — 6) s'il a révélé l'existence de nouveaux cou*- 

cas de nécessité légitime, résultant. de la faim. — - Arr. J66. « Item, ai 
» quelqu'un, poussé parla nécessité légitime de la faim, qu'il souffre lui, 
» sa femme ou son enfant, dérobe quelque comestible, sans que le vol 
» soit audacieux, considérable ou manifeste, les magistrats et juges de- 
» vront prendre conseih Néanmoins, si le voleur est relâché comme n'é- 
» tant pas passible de peine, le plaignant ne pourra' être poursuivi à rai- 
» son de la plainte par lui portée. » 

Cet article est la reproduction presque textuelle de l'article 192, de l'or- 
donnance de Bamberg. L'excuse tirée de la famine remonte aux temps les 
plus reculés du droit germanique (Wilda, atteintes à la propriété non sus- 
ceptibles de peines, n° 28, p. 939). Feuerbach l'admet en. théorie dans le 
cas où il n'y a pas seulement misère, mais détresse et nécessité d'avoir 
recours à l'usurpation de la chose d'autrui pour éviter la mort. Il veut 
en outre que les objets détournés soient des substances alimentaires. 
M. flfittermaïer fait observer que cette restriction est trop rigoureuse, et 
que la Caroline elle-même admettait l'excuse de la faim dans le cas de vol 
d'objets sacrés. « A l'égard des vols mêmes qui se commettent sur choses 
» saintes, on doit envisager les circonstances tirées du temps d'une famine 
»(arU 175). » — Voy. code prussien, 115. Le silence du code français rend 
la question controven ée. 
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pablcs encore inconnus à la justice, oïl donné, de son propre 
mouvement, les moyens et l'occasion de les arrêter. 

Art. 95. 
•Limites du pouvoir judiciaire dans rarbitration de la peine. 

Aucune des causes énoncées ci-dessus n'autorisera le juge à 
s'écarter de la peine légale même, ni à changer le genre ou à 
prolonger ou abréger la durée de ladite peine. 

Les tribunaux pourront seulement, après examen fait des 
circonstances ci-dessus exprimées, — i) si la loi prononce une 
peine privative de la liberté et détermine le maximum et le- 
minimum de sa durée, prolonger ou abréger ladite peine dans 
rétendue de ces limites; — 2) en cas de circonstances aggra- 
vantes [beschwerende Umstande), ils pourront augmenter la 
peine au moyen des additions accessoires (œussere Zusoeze), 
spécialement permises par le chapitre I er pour chaque espèce 
de peine; — 3) ils pourront pareillement, en cas de circon- 
stances atténuantes (mildernde Umstande), ne pas prononcer 
contre le coupable les accessoires aggravants joints à la peine 
principale (1), 

Art. 96. 

Lorsque le nombrfc et l'importance des circonstances atté- 
nuantes réunies paraîtront devoir faire descendre la peine au- 
dessous de la pénalité propre à l'espèce, les tribunaux en réfé- 

(1) S'il n'y a ni circonstances aggravantes, ni circonstances atténuantes, 
le juge appliquera la peine moyenne. Par exemple, si cette peine est de 
quatre à huit ans de maison de force, il condamnera le coupable à six 
années de réclusion. 

SI, dans la même hypothèse, le juge a le choix entre deux peines, il 
appliquera celle du genre inférieur. L'amende, par exemple, si la peine peut 
être alternativement celle de l'amende ou de la prison. (Comm. off.) Il est 
bien entendu qu'il ne s'agit ici que d'un conseil législatif ; que le juge 
n'est pas tenu de prononcer la peine moyenne, et que le législateur, le 
laissant libre d'agir dans l'étendue de son pouvoir d'appréciation, ne fait, 
dans ce passage du commentaire officiel, que donner un avis et non in- 
timer un ordre. (— Voy. code pénal français, art. 65t.) 
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reront à S. M., pour obtenir l'atténuation, qui peut toujours 
résulter du droit suprême de grâce. 

Art. 97. 
b. — modification de la peine légale elle-même. 

Indépendamment des cas déterminés dans les autres en- 
droits du présent code, les tribunaux seront autorisés à s'écar- 
ter des peines légales, pour les causes qui vont être émjmérées 
(art. 98-118), afin soit d'atténuer, soit d'aggraver lesdites 
peines. 

Art. 98. 

I. — Causes d'atténuation. 

i) Jeunesse du délinquant (1). 

I, Les enfants qui commettront un crime avant leur hui- 
tième année révolue, devront être remis à la correction do- 
mestique de leurs supérieurs; sans préjudice toutefois de la 
coopération et de la surveillance de l'autorité (2). 

II, Ceux qui auront accompli leur huitième, mais n'au- 
ront pas encore atteint leur douzième année révolue, et qui 
seront reconnus susceptibles d'imputabilité, ne pourront être 
punis pour crime volontaire que du châtiment corporel, ou de 

(1) Voy. l'Appendice, note historique, au mot enfance. 

(2) La jeunesse du malfaiteur est considérée comme une cause d'atté- 
nuation légale, lorsque l'acte est commis entre la huitième et la seizième 
année. Avant huit ans, l'enfant n'a ni assez d'intelligence, ni assez de ré- 
flexion, pour être susceptible d'une peine proprement dite. Après seize 
ans, le jeune homme possède assez de réflexion et d'intelligence pour ré- 
pondre de ses actions ; entre ces deux âges il y a déjà imputabilité : le lé- 
gislateur peut donc prononcer une peine. Mais cette imputabilité augmente 
avec les années, et le développement intellectuel qui en est la suite. Il 
eût été contraire aux lois de la nature de soumettre à une répression uni- 
forme les actes commis de la huitième à la seizième année. C'est pour 
cela que le code divise cet intervalle en deux périodes : l'une de huit à 
douze, l'autre de douze à seize ans. Il appartient ensuite au juge de nuancer 
la peine, suivant que l'enfant est plus avancé dans chacune de ces périodes, 
et que sa raison est plus ou moins développée. (Comm off.) 
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l'emprisonnement de deux jours à six mois. Cette peine de 
l'emprisonnement pourra, suivant les circonstances, être ag- 
gravée par l'application du châtiment corporel ou par la dimi- 
nution de nourriture. 

Art. 99. 

A l'égard de ceux qui, au moment de la consommation du 
crime ou du délit, auront accompli leur douzième année, mais 
n'auront pas encore atteint leur seizième année révolue, et 
qui seront reconnus susceptibles d'imputabilité, la peine sera 
abaissée de la manière suivante : — I, la peine de mort sera 
commuée en réclusion dans une maison de force, de douze à 
seize ans ; — II, les fers, ou la maison de force pour un temps 
indéterminé, en réclusion dans une maison de force, de huit à 
douze ans; — m, la maison de force pour un temps déter- 
miné, en réclusion dans une maison de travail, de une à huit 
années; — IV, la maison de travail, en un emprisonnement de 
trois à douze mois; — Y, l'emprisonnement, en châtiment 
corporel. 

Après seize ans révolus, la jeunesse à elle seule ne donne 
plus droit à l'adoucissement de la peine (I). 

Art. 100. 

Pour effectuer la détermination des peines de l'article 98, 
n° 2 et de l'article 99, on prendra particulièrement en consi- 
dération, la nature de l'infraction en elle-même, l'âge plus ou 
moins avancé du coupable, le caractère de son intelligence, le 
degré de son éducation et des mauvais penchants par lui ma- 
nifestés. 

Art. 401. 

Les condamnés de la classe susdite devront : — I, être séparés 
des autres réclusionnaires dans les maisons de force et de tra- 

(1) Le code d'Oldenbourg ajoute : « Toutefois, à l'égard de ceux qui 
» n'ont pas encore atteint vingt ans révolus , les tribunaux pourront, sui- 
» vant les circonstances, remplacer la peine de mort par celle des fers 
» ou par la maison de force à temps indéterminé » (art. 106). 
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vail, et autant que possible être préservés de tout contact avec 
ces derniers; — II, en outre, à leur peine on devra joindre non- 
seulement un travail modéré, mais encore une éducation reli- 
gieuse et morale appropriée à leur âge. 

Art. 102. 

Les infractions légales commises par pure négligence reste- 
ront abandonnées, à l'égard des enfants de moins de seize ans, 
à la correction domestique, sous la direction toutefois et la sur- 
veillance de l'autorité, si les circonstances l'exigent. 

Art. 105. 

2) Age avancé. 

L'âge avancé du coupable ne produira d'effet qu'après 
soixante ans révolus. Cet effet n'aura lieu qu'à l'égard de la 
peine des fers, et l'adoucissement consistera seulement en ce 
que le condamné ne sera pas assujetti à des travaux publics ou 
pénibles : il sera traité, pour le surplus, comme un réglusion- 
naire ordinaire (1). 

Art. 104. 

3) Longue durée de la détention préventive. 

Lorsque la détention préventive se sera prolongée au-delà 
de six mois sans la faute du prévenu (Inquisite), la durée de la 
peine encourue sera abrégée en proportion de la détention su- 
bie indûment ; s'il résulte de cette abréviation que la mesure 
de la peine légalement encourue soit complètement épuisée, 
la détention ainsi soufferte équivaudra à la peine elle-même. 

Néanmoins, cette circonstance n'aura aucune influence sur 
les peines perpétuelles, et elle ne sera comptée, à l'égard de la 

(1) L'âge, loin d'être une cause d'atténuation, est plutôt une circonstance 
aggravante, puisque le vieillard a plus d'expérience et moins de passion. 
Cependant, lorsque l'âge va jusqu'à affaiblir la raison, la loi en tient compte 
et admet dans ce cas l'irresponsabilité de l'agent. (Voy. art. 120, n° 4) 
{Comrh. off.) 
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réclusion à temps indéterminé, qu'en ce que le temps requis 
pour pouvoir former la demande de grâce sera abrégé à raison 
de la détention préventive soufferte par le condamné sans sa 
faute. 

Art. 105. 

En matière de crimes capitaux, la cause d'atténuation sus- 
énoncée aura pour effet d'empêcher l'application de l'addition 
aggravante ; et si la durée de la détention soufferte à tort est 
de deux ans ou plus, elle empêchera l'application de la peine 
de mort elle-même; ladite peine de mort sera commuée dans 
ce cas en celle des fers ou, suivant les circonstances, en mai- 
son de force à temps indéterminé (1). 

(1) Ainsi l'individu qui aura encouru Ja peine de. mort avec addition 
aggravante, c'est-à-dire avec l'aggravation déterminée dans l'article 6, 
et qui devra, en conséquence, rester exposé sur l'échafaud une demi-heure 
avant l'exécution, sera dispensé de cet accroissement de supplice, s'il a 
été détenu préventivement, sans qu'il y eût de sa faute, pendant plus de 
six mois et moins de deux ans. 

Si la dftention préventive a duré plus de deux années, non-seulement il 
sera dispensé de l'aggravation résultant de l'exposition, mais il ne pourra 
même pas être mis à mort. La peine capitale devra être commuée en la 
peine des fers ou de la réclusion indéfinie dans une maison de force. 

• Nous traduisons littéralement les motifs, que le commentaire officiel 
donne à l'appui de cette belle et humaine disposition : 

• Encore bien que la surveillance incessante qu'exerce l'Etat sur l'expé- 
» dition des affaires criminelles ne permette pas de supposer qu'un homme 
» puisse subir une longue détention par la négligence des tribunaux» cette 
» prolongation de l'emprisonnement préventif peut résulter de circons- 
» tances accidentelles, par exemple de l'éloignement ou de l'absence des 
» témoins, de la dénégation des complices, etc., en sorte que le relard ne 
» soit imputable ni au prévenu ni au juge. La justice commande de tenir 
» compte de cette prolongation, de la perte de la liberté qui en est suite 
» et des souffrances si nombreuses qu'elle inflige au prévenu, lorsque, 
» d'ailleurs , celui-ci n'a pas occasionné le retard dont il souffre par ses 
• dénégations mensongères. La loi a évalué exactement l'influence de cette 
» cause d'atténuation dans les gradations qu'elle a tracées. » {Comm. off.) 
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Art. 106. 



4) Absence d'un des éléments constitutifs de l'infraction et d'autres conditions légal 

requises pour l'application de la peine. 



Lorsqu'un crime étant régulièrement démontré contre l'ac- 
cusé, un ou plusieurs des éléments constituant la substance 
dudit crime seront incertains ou incomplets, les tribunaux ap- 
pliqueront une peine inférieure à la peine légalement en- 
courue (à moins que le cas n'ait été pré\u et décidé par une 
disposition spéciale) (1). Cette peine sera diminuée eu égard à 
l'importance et au nombre des conditions qui ne se rencon- 
trent pas dans la cause, et qui auraient été requises pour 
l'application complète de la peine légale (2). 

(1) Cette exception a lieu notamment pour le meurtre commis dans une 
rixe (art. 166, n« 2), et pour l'infanticide (art, 161 J. 

(2) On se tromperait étrangement si Ton imaginait que par cet article 
la loi ait entendu admettre des condamnations extraordinaires, en cas de 
suspicion ou de preuves imparfaites. Ces sortes de condamnations (con- 
dtmnaliones ex indiciis) avaient lieu , lorsque le corps du délit étant 
constant, l'inculpé n'était pas complètement convaincu d'être l'auteur du 
fait. L'article 106 suppose, au contraire, que la démonstration de la cul- 
pabilité est complète, et que l'incertitude porte uniquement sur l'un des 
éléments de la consommation du crime. Dans cette hypothèse, la loi pro- 
nonce une peine extraordinaire, mais en ce sens qu'elle est plus douce 
que la peine normale. Il n'y a donc là rien de commun avec les anciennes 
peines extraordinaires prononcées en cas d'insuffisance de preuves D'ail 
leurs, l'article 259 de la deuxième partie du code , sur la procédure cri- 
minelle, prescrit impérativement de ne prononcer de condamnation qu'au- 
tant t u que l'existence du crime est certaine; 2° que la culpabilité de 
l'accusé est constante. Ainsi, deux individus s'accusent réciproquement 
d'un assassinat ; il est certain que tous deux y ont participé, mais on ignore 
la mesure de leur coopération respective. Dans cet état de choses le juce 
aurait pu les condamner à mort l'un et l'autre ; le code décide au con- 
traire que la peine capitale ne sera appliquée à aucun d'eux, et il abaisse 
le degré de la répression, parce qu'il veut tenir compte des circonstances 
restées obscures, encore bien que ces circonstance» ne soient qu'accès 
soires, et ne diminuent en rien la certitude de la culpabilité, eu égard au 
fait principal. (Voy. la note de la page 4.) 

7 
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Ait. 1*/". 
n . _ Modification des peines légales par suite d'aggravation. 

L'élévation d'une peine au-dessus du maximum légal fixé 
pour un crime, ne pourra être prononcée que par les tribu- 
naux et jamais arbitrairement, mais seulement dans les cas et 
de la manière déterminés par la loi. 

Les motifs généraux de l'élévation d'une peine sont 
I, le Concours des crimes {Zousammenfiousz von V*+**~) «* 
n,la Récidive ou Rechute en un crime déjà puni [Ruckfall) (1). 

Art. 108. 
i -, Elévation de la peine à raison du concours de plusieurs crimes. 

l.orarae plusieurs crimes non encore punis et commis par 
un^uTeTmême malfaiteur se rencontrent, en telle sorte qu'il 
2£ être prononcé sur eux par un même tribunal et par un 
«uïîÛfemenMlyace qu'on appelle concoure crimes (Zou- 
sammenflousz von Verbrechen) (2). 

A*t. 109. 

Si le même crime a été réitéré contre plusieurs personnes ou 
. i«in« choses ou que le malfaiteur ait commis des crimes 
t£££££ à îaide de plusieurs actions, la peine d'un 
crime sera ajoutée à la peine de l'autre crime. 

ZlTcétte réunion est impossible, il ne pourraefa-e pro- 
noS S plus sévère ; à raison de cette impossibilité seu- 
S To^pnquerala plus forte des peines enconcours, en 
y aioutem le maximum légal de l'aggravation accessoire 

y Triera de même lorsque, par suite du concours de plu- 
sieui peines privatives de liberté, la durée totale de ces peines 
^StJlimitesposéesdansles articles 13, 16 eU8 pour 
chaque espèce de peine privative de liberté. 

r« A ce. deux cause., il f.utjomdre l'eut de riege {StandreckQ. 
(^0^!. l'Appendice, r Concours de crime, ou KeUenUson. 
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Art. 110. 



Lorsqu'un crime aura été commis plusieurs fois contre la 
même chose ou contre la même personne , les différentes ac- 
tions par lesquelles le crime aura été continué ne seront comp- 
tées que pour un seul fait; mais dans la détermination de la 
peine, elles seront considérées comme circonstances aggravan- 
tes, dans les limites de l'article 95 (4). 

Lorsque le coupable aura commis plusieurs crimes en même 
temps par une seule et même action, il ne lui sera fait applica- 
tion que de la peine du crime le plus grave, sans préjudice de 
la disposition de l'article 65 n° 2. 

Art. 1H. 

2) Rechute dans des crimes déjà punis (Récidive). 

Celui qui après avoir subi une peine se rendra de nouveau 
coupable d'un crime volontaire (2) de même espèce, sera puni, 
pour cette récidive, non de la peine légale de la première in- 
fraction , mais d'une peine d'un degré plus élevé comme il va 
être dit ci-après (art. 112 — 115). 



(1) Feuerbach avait écrit, dans son traité de Droit pénal, § 128. « Si le 
concours subjectif a eu un seul et même objet, il y a crime continué, de- 
lictum continuatum ; s'il a eu plusieurs objets, il y a crime répété {de t. 
reiteratum sive repetitum). 

M. Mittermaïer combat cette définition qui a passé dans l'article 110 
da (iode de Bavière, comme étant erronée et comme conduisant aux plus 
étranges résultats. Ainsi, A frappe B à six époques différentes ; suivant 
Feuerbach, il ne sera puni que comme coupable d'une seule blessure ; 
s'il avait frappé six personnes différentes, il serait puni six fois. Et puis, 
que doit- on entendre par ce mot objet (Gegenstand) ? 

Le délit successif ne dépend pas de cette circonstance, que les actes 
ont été dirigés contre la même personne ou la même chose. Le véritable ca- 
ractère du délit successif est dans l'unité de la résolution et du fait, con- 
courant ensemble de telle sorte, que les actes divers apparaissent comme 
les éléments d'un même tout, ou soient reliés ensemble par l'unité de la 
conception (Mittermaïer sur Feuerback, $ 128, n° 9). 

(2) Voy. à l'Appendice, mot Récidive. 
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Art. M*. 



a) De la récidive ta cas de crimes ou délits emportant peines privatives 

de U liberté (<). 

Toute peine privative de liberté sera augmentée, pour la 
première récidive, d'une quotité égale à celle de la première 
condamnation : en cas de récidives ultérieures, la peine de la 
première infraction sera chaque fois ajoutée à la peine de la 
dernière récidive; et si la durée de la peine déterminée confor- 
mément à ce principe excède le maximum de l'emprisonne- 
ment, de la maison de travail ou de la maison de force, tel 
qu'il est fixé dans les articles 43, 16 et 28, les tribunaux appli- 
queront la peine du genre immédiatement supérieur. 

Si la dernière infraction du récidiviste mérite déjà par elle- 
même une peine plus grave que celle prononcée pour la pre- 
mière fois, la peine encourue pour le dernier fait sera aug- 
mentée de la peine prononcée contre la première infraction. 



(1) Le projet de code proposait de punir les récidives répétées, en rai- 
son croissante de leur nombre, de telle sorte que l'infraction primitive 
élant punie de plus de six mois de prison, la première récidive eût élé punie 
d'un à quatre ans de maison de travail, la seconde de quatre à huit ans de 
la même peine, la troisième de huit à douze ans de la maison de force, etc. . . 
La première récidive, après un crime puni de la maison de force, aurait 
été punie de quatre ans de maison de force, et la seconde récidive de la 
maison de force à temps indéterminé. Ce système fut repoussé comme 
étant trop sévère et trop doux tout à la fois. On pensa qu'il était trop dur 
de passer, dès la première récidive, de la prison simple à la maison de 
travail, et surtout de punir les récidives subséquentes dans une progres- 
sion ascendante. En conséquence, il fut décidé que la peine serait doublée 
à la première récidive, triplée à la seconde, et ainsi de suite, jusqu'à ce 
que le maximum légal étant atteint, on fût obligé de passer a un genre de 
peine supérieur. D'un autre côté, on pensa que les actes assez graves et 
assez dangereux pour être frappés de la maison de force, n'étaient pas suf- 
fisamment punis en cas de récidive, par une simple prolongation de la 
peine, et qu'ici l'endurcissement du coupable nécessitait une aggravation 
dans la nature de la répression. C'est par ce motif que la première réci- 
dive, après une condamnation à la maison de force, emporte immédiate- 
ment la maison de force à temps indéterminé (art. 114). 
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Art. 113. 



A légard des délits contre lesquels la loi ne prononce pas 
plus de six mois de prison, la peine encourue en cas de réci- 
dive devra aussi être élevée conformément aux principes de 
l'article 112, mais elle ne pourra jamais être étendue au-delà 
de deux ans (1). 

Art. 11*. 

Quiconque aura été condamné à la peine de la maison de 
force, sera puni, à la première récidive, de la maison de force à , 
temps indéterminé (2). 

Quiconque aura été condamné à la peine de la maison de 
force à temps indéterminé, et se rendra coupable de réci- 
dive (3) après avoir obtenu sa grâce (4), sera condamné aux 
fers. 

(1) On a vu qu'en principe la récidive emporte non-seulement augmen- 
tation de la durée, mais aussi transformation de la nature des peines. Le 
code fait une exception à cette règle en matière de délits, parce qu'il au- 
rait paru trop dur d'appliquer à des infractions légères le» conséquences 
si graves des peines criminelles. L'article 403 contient aussi une excep- 
tion spéciale pour l'adultère. 

(2) Voy. la note de l'art. 1 12. — Il ne suffit pas qu'il y ait eu condamna- 
lion à la maison de force, il faut de plus, que cette condamnation ait été 
prononcée pour un crime de même espèce que le second crime commis. 
— Le principe de l'Identité respective est modifié en ce sens seulement, 
qu'en cas de récidive, après une condamnation à la maison de force, on ne 
tient pas compte du degré.. Ainsi, un vol qualifié de second ou troisième 
degré est commis après une première condamnation à la maison de force . 
pour vol de premier degré, la peine sera celle de la maison de force a 
temps indéterminé, malgré la différence des degrés. Il faut, en outre, que 
la seconde condamnation prononce la peine de la maison de force. Si la 
peine était différente, si par exemple elle consistait dans la maison de tra- 
vail, ce serait le § 1 de l'article 112 qu'il faudrait appliquer. 

(3} C'est-à-dire d'un fait de même espèce que le premier crime, et em- 
portant comme lui la maison de force à temps indéterminé. Sans cette se- 
conde condition on retomberait, comme il vient d'être dit, sous l'applica- 
tion de l'article H2, $ 1. 

(4) Ou pendant qu'il subit sa peine* 
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Art. H5. 

b) De la récidive m cas de crime* emportant d autres peine* (i). 

1 

L'amende, en cas de récidive, sera élevée, d'après le principe 
posé dans l'article 112 pour les peines emportant perte de la 
liberté. 

La suspension du droit d'exercer une profession ou un com- 
merce, sera suivie, en cas de récidive, d'une suspension dont la 
durée sera double, et à la récidive suivante, de la perte totale 
de ce droit. 

La peine de la dégradation sera suivie, à la première récidive, 
de la révocation (retrait d'emploi); la révocation, dans le même 
cas, sera suivie de la destitution (renvoi du Service) (2). 

Art. H 6. 
Avertissement avant V application des peines de la récidive. 

Tout condamné pour crime après avoir subi sa peine ; 

Tout détenu pénal, avant sa mise en liberté définitive, devra 
être instruit d'une manière précise et énergique des consé- 
quences légales qu'il doit s'attendre à subir, à la première re- 
chute dans son crime primitif (3). 

(1) Les peines pécuniaires, comme celles qui n'atteignent que la liberté 
de la personne, sont susceptibles d'augmentation et de cumul. Il n'en 
est pas de même des peines physiques, et notamment du fouet ou châtiment 
corporel ; on ne pourrait augmenter indéfiniment la somme des coups, sans 
mettre en danger la santé ou la vie du patient. C'est pour cela que les prin- 
cipes de la Récidive ne sont pas appliqués à ces sortes de peines. {Comm. 

o/T) 

(2) Pour donner lieu à l'application de cette dernière disposition, il faut 

supposer que le fonctionnaire révoqué a été appelé de nouveau à remplir 
un emploi ; si pendant qu'il est investi de celte charge , il vient à tomber 
en récidive, il sera puni par la destitution, peine, qui comme on le sait, 
emporte incapacité de remplir à l'avenir d'autres fonctions. 

(3) « L'avertissement prescrit en vue de la récidive, peut produire 

• d'excellents effets, parce qu'il est donné au moment où le coupable ayant 
» subi sa peine, va rentrer dans la société civile, et peut, sous l'impres- 

• sion encore récente du châtiment, former la résolution de mener à l'ave- 
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Art. H7. 
Surveillance de la police à V égard des récidivistes. 

Quiconque aura subi la peine de la maison de travail par 
suite d'une deuxième récidive, ou la peine de la maison de 
force à raison d'une première récidive, sera placé sous la sur- 
veillance particulière de la police pendant un temps qui sera de 
quatre à dix années. 

Art. H8. 
Disposition générale sur les circonstance* atténuantes et aggravantes. 

Les circonstances atténuantes ou aggravantes, qui résultent 
de la qualité de la personne ou de faits à elle propres, ne profi- 
tent ou n'incombent qu'à celui-là seulement, à la personne de 
qui elles se rattachent. 

• nir une conduite meilleure. Cet avertissement ne doit doue pas être 
» traité comme une vaine formalité : il doit consister en exhortations salu- 
» taires qui mettent vivement sous les yeux du libéré les conséquences de 
» sa faute passée, les conséquences plus graves encore de la récidive, et 
» la nécessité d'un amendement sérieux. Au reste, la prescription que 
» renferme cet article ne concerne que les magistrats et les directeurs des 
» maisons pénales : elle n'est pas une des conditions de la récidive, et si 
» elle avait été omise, le récidiviste ne pourrait s'en prévaloir pour dé- 
» tourner de lui l'aggravation de la peine. » (Comm. o/f.) — M. Bonne ville, 
dans son remarquable Traité des institutions complémentaires du ré- 
gime pénitentiaire (page 321), signale avec éloges cette prudente et pa- 
ternelle disposition du code Bavarois, et exprime le désir de la voir insé- 
rée dans les codes criminels de toutes les nations civilisées. (Voy. l'Ap- 
pendice, v* Récidive.) 

(1) Toute peine frappe la personne : la pénalité doit donc se déterminer 
d'après les considérations inhérentes à la personne. Dès lors, quand un 
acte criminel a été entrepris par plusieurs, les circonstances atténuantes 
ou aggravantes n'ont d'effet qu'à l'égard de ceux auxquels elles se rappor- 
tent, et ce principe est aussi vrai de l'aggravatiou ou de l'atténuation de 
fait des articles 90 à 95, que des causes d'aggravation légale dans le seni 
de l'article 97. —L'article 81, $ 1 est une application de ce principe. (Comm. 
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CHAPITRE V. 



DES CAUSES QUI FONT DISPARAITRE LA CRIMINALITÉ (i) 



Art. H9. 



A. — CAS OU AUCUNE PEINE NE DOIT ÊTRE APPLIQUÉE A UNE 

ACTION OU OMISSION. 

I. — De r absence d'Imputabilité. 

Les actions ou omissions contraires à la loi, qui ne pourront 
être imputées à une personne, ni comme commises avec une 
intention coupable, ni à titre de négligence, ne seront passibles 
d'aucune peine. 

l Art. 120. 

En conséquence, seront particulièrement exempts de toute 
peine : 1) les enfants au-dessous de huit ans; 2) les furieux, les 
fous, et en général ceux qui auront perdu complètement l'usage 
de leur intelligence par hypocondrie [Melancholie) ou par toute 
autre maladie mentale grave, ebqui auront commis un crime 
dans cet état; 3) ceux qui par imbécillité d'esprit seront abso- 
lument incapables d'apprécier sainement les conséquences de 
leurs actions ou d'en comprendre la criminalité; 4) les per- 
sonnes qui auront perdu l'usage de leur intelligence par suite 

(l) La culpabilité d'un fait, soit qu'elle résulte d'une volonté mauvaise 
ou de négligence, suppose toujours une faute (reatus). Le fait cesse donc 
d'être coupable, par défaut d'imputabilité de l'agent (art. 119-122), ou de 
criminalité objective de l'acte (art. 123-133), et le fait même punissable 
cesse de pouvoir être puni lorsque la peine est subie», prescrite ou ren- 
due inexécutable par la mort (art. 137-140). Telle est la division du 
chap. v. (Comm off.) 
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de l'affaiblissement sénile; 5) les sourds-muets qui n'auront 
pas été suffisamment instruits de la criminalité de leurs actes 
ainsi que des peines portées par la loi positive et dont l'irres- 
ponsabilité sera hors de doute ; — toutefois, dans ce cas, ils 
pourront être punis, mais seulement comme les mineurs, 
conformément à l'article 99 (1). 

Art. 124. 

Par les mêmes motifs, une action ne sera passible d'aucune 
peine : 6) lorsque, par l'effet d'une ignorance insurmontable et 
qu'on ne peut lui imputer, l'agent aura cru son action licite et 
non punissable; 7) lorsque, par une violence irrésistible et phy- 
sique, 8) ou par des menaces accompagnées d'un danger de 
mort actuel et inévitable, une personne aura été forcée à un 
acte criminel ; et enfin généralement 9) lorsque l'acte aura été 
résolu et accompli dans un trouble quelconque des sens ou de 
l'intelligence, non imputable à l'agent et pendant lequel celui- 
ci n'aura pas eu conscience dudit acte ou de sa criminalité (2). 

Art. 122. 

L'ordre seul de commettre un crime, ne dispense pas de la 
peine celui qui l'exécute. 

Néanmoins, lorsqu'un fonctionnaire de l'État, ou un repré- 
sentant de l'autorité publique, aura prescrit aux agents, offi- 
ciers ou autorités placés sous ses ordres et sa dépendance, un 
acte qui n'est passible de peine, que comme constituant un 
abus, excès, ou violation des devoirs fonctionnels, la responsabi- 

• 

(1) La disposition du $ 5 s'appliquera par analogie aux individus dési- 
gnés dans le n° 2 de l'article 120, pour les crimes commis par eux dans 
un intervalle lucide. (Comm. off.) Code autrich., article 2. 

(2) Le projet de code avait énuméré comme cas d'irresponsabilité, l'ivresse 
absolue, le paroxisme d'une colère légitime provoquée par une offense im- 
méritée, Je sommeil, l'engourdissement produit par les narcotiques, le 
somnambulisme. Cette énumération a été supprimée, parce qu'on a consi- 
déré que les cas ainsi déterminés étaient compris dans le principe géné- 
ral du n° 9, et que les autres cas, notamment ceux de colère ou d'affliction 
violente, n'étaient pas toujours exclusifs d'impulabiliië. 
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lité pénale de ce fait incombera à celui qui aura donné Tordre 
et non à celui qui aura obéi (4). 

Art. 125. 
IL — Consentement de la personne lésée. 

Les actions que la loi défend sous une sanction pénale, ne 
seront ni exemptées de peine, ni frappées d'une peine moin- 
dre, en raison du consentement exprès ou tacite donné par 
la partie lésée à ces actions (2). 

Les actions ayant pour but unique la destruction de la pro- 
priété ou le dommage causé à la propriété d'autrui sans danger 
pour la chose publique, ne seront point passibles de peines 
lorsqu'elles auront été accomplies avec le consentement de la 
partie lésée. 

(1) Un ordre ne produit d'irresponsabilité complète qu'autant qu'il y a 
d'un côté droit de commander, et de l'autre devoir d'obéir. Ce rapport de 
subordination n'existe avec tonte sa force que dans le service de l'État 
et la hiérarchie des fonctionnaires publics. L'enfant doit obéissance à son 
père, le pupille à son tuteur, l'élève à son maître ; mais cette obéissance, 
qui peut atténuer beaucoup la responsabilité du subordonné, ne va pas 
jusqu'à la faire disparaître entièrement, à moins qu'il n'y ait contrainte ou 
menaces, cas auquel on rentre dans la disposition générale de l'article 121. 
Au contraire, dans le service de l'État, la nécessité d'obéir aux ordres de* 
supérieurs est absolue, elle enlève tout caractère d'imputabilité aux actes 
de l'agent inférieur, et la loi ne voyant plus en lui que l'instrument passif 
d'une volonté pins haute, le déclare irresponsable et exempt de peine. Il 
faut toutefois, 1° que Tordre émane de l'autorité compétente dans le res- 
sort de ses attributions ; 2° que cet ordre concerne une affaire de service ; 
3° qu'il ne soit punissable que comme constituant un abus, un excès ou 
une violation des devoirs fonctionnels; 4° enfin qu'en exécutant cet or- 
dre, l'inférieur ne viole pas lui-même un devoir de ses fonctions. (Comm. 

off) 

(2) Le consentement de la partie lésée ne peut -enlever à l'acte son carac- 

» tère criminel, qu'au tant que cette partie avait le droit de disposer libre- 
» ment de l'objet La vie, la santé, l'honneur ne sont pas des choses dont 
» on puisse disposer arbitrairement. La permission donnée par l'homicide 
» au meurtre, ne rendent pas l'acte licite, et ne diminuent même pas sa 
criminalité. » (C. O.) Les nouveaux codes (Saxe, Wurtemberg, Bade, etc.) 
considèrent le consentement donné par la victime comme une cause d'atté- 
nuation de la peine. (Voy. Code pénal aulrich., art. 4.) 
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Art. 124. 
DI. — Dommage causé par l'exercice d'un droit. 

Quiconque exerce d'une manière légale un droit qui lui ap- 
partient est, d'après les lois pénales, aussi bien que d'après les 
lois civiles, irresponsable du dommage qui peut en résulter (1 ). 

Art. 128. 

IV. — Des cas où la défense privée (Privatvertheidigung), est 
licite y ou de la légitime défense (Nothwehr) (2). 

i) Eu général. 

Chacun est autorisé à faire usage de sa force personnelle, 
pour détourner, de lui-même ou d'autrui, les violences illicites 
et les attaques criminelles contre les personnes ou les biens, 
lorsqu'il est impossible d'invoquer le secours de l'autorité pour 
faire cesser les actes de cette nature, ou que l'intervention de 
l'autorité est impuissante pour les réprimer. — La violence 
exercée envers l'agresseur, le dommage qui peut lui être 
causé, la mort même qui peut lui être donnée, dans le cas (5) 
de légitime défense, ne seront passibles d'aucune peine, tant 
que les limites légales posées dans l'article 127 n'auront pas 
été dépassées. 

(1) Pour que l'acte ne donne lieu a aucune peine, il faut: 1° l'existence 
d'un droit; 2° l'exercice régulier de ce droit. Alors s'applique l'adage : qui 
jure suo utitur, neminem lœdit. 

(2) Voy. à l'Appendice, note historique, v° Légitime Défense. 

(3) « La définition de la légitime défense suppose un danger actuel qui ne 
pouvait être prévu. Un danger futur, et contre lequel il a été possible de 
prendre à l'avance des précautions, ne suffit pas pour constituer l'agent en 
état de légitime défense. Par conséquent, celui qui se rend dans un en- 
droit déterminé sachant y rencontrer son adversaire, et prévenu de l'attaque 
dont il sera l'objet, ne peut invoquer le principe de la légitime défense 
pour excuser ce duel déguisé: la prévision et l'annonce du danger per- 
mettaient de le prévenir en avant recours à l'autorité. » 
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Art. 126. 



Chacun est autorisé à prêter une assistance de fait à ceux 
qui se trouveront en cas de légitime défense ; le tiers jouira 
dans ce cas, pour lui-rçiême et la personne attaquée, de tous les 
droits de la défense légitime, et sera tenu des obligations corres- 
pondantes, comme la partie attaquée elle-même (1). 

Art. 127. 

2) Des bornes du droit de légitime défense. 

L'emploi de la violence dans l'exercice de la défense privée 
ne sera pas # légitime, lorsque la personne attaquée aura eu le 
temps et la possibilité de recourir à d'autres moyens connus 
d'elle pour se soustraire sans danger à l'attaque, sauvegarder 
sa propriété ou déjouer, de toute autre ijianière, les projets 
de l'agresseur (2). 

Art. 128. 

S'il y a nécessité de recourir à la violence, l'exercice de la dé- 
fense privée et l'emploi de moyens dangereux ne pourront être 
poussés au-delà de ce qui sera nécessaire pour écarter le péril. 

(1) C'est un penchant naturel et un devoir pour tout homme de secourir 
son semblable, lorsqu'il se trouve en danger. Voy. art. 328, code p. fr. 

(2) Le droit de la défense légitime a pour limite la nécessité du moyen 
employé pour la protection delà personne. Celui qui peut pourvoir à son salut 
par un moyen inoffensif, n'a pas le droit d'avoir recours à un moyen violent ; 
s'il a le temps de fuir, il doit user de cette faculté ; s'il peut désarmer son agres- 
seur , il ne doit pas le blesser; s'il peut s'en rendre maître en le blessant, 
il ne doit pas lui donner la mort. H faut toutefois supposer que la personne 
attaquée connaissait ce moyen de défense le plus doux et pouvait en faire 
usage sans danger pour elle-même. Ainsi la fuite est impossible à un sol- 
dat placé à son poste, et à celui qui peut craindre en se sauvant de ren- 
contrer un nouvel ennemi sur sa route. L'emploi de moyens inoffensifs 
serait dangereux pour l'homme attaqué avec des armes meurtrières. Dans 
ces différents cas, la défense immédiate sera donc permise avec toute sa 
latitude. (Comm. off.) 
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En conséquence : 1) l'emploi de moyens de défense pouvant 
être mortels sera punissable alors qu'il aura suffi, pour contenir 
ou maîtriser l'agresseur, d'une simple coercition. 2) Celui qui 
aura pu se garantir de l'attaque par une défense négative, 
sera punissable, s'il dirige contre le corps ou la vie de son ad- 
versaire, des moyens offensifs (offensiven). 5) Il en sera de même 
lorsque, pouvant porter à son agresseur une blessure non dan- 
gereuse, le défendeur l'aura blessé mortellement ou tué. 

Art. 129. 

Dans l'étendue des limites ci-dessus déterminées, la défense 
est permise : i) contre toutes les attaques dirigées sur la per- 
sonne même de la partie attaquée, lorsqu'elles seront de nature 
à mettre en danger la vie, la liberté ou la pudeur; 2) contre 
l'individu saisi en flagrant délit de vol; 3) contre les actes cri- 
minels de violence ayant pour but l'endommagement ou la des- 
truction de la propriété mobilière ou immobilière; 4) contre 
ceux qui cherchent à pénétrer dans la propriété immobilière 
d'autrui par force, par effraction ou de toute autre manière 
illicite (i). 

(1) « La défense légitime n'est nullement bornée à la protection de la 
» vie, elle embrasse tous les droits qui peuvent être attaqués sans qu'il soit 
» possible au pouvoir judiciaire d'intervenir. Les attaques contre la vie, la 
» santé, la liberté, la pudeur, la propriété mobilière ou immobilière, 
» autorisent l'emploi de la légitime défense ; il n'est même pas besoin qu'il 
» existe de similitude entre le droit attaqué et le moyen de défense em- 
» ployé; il n'est pas nécessaire que la violence soit dirigée contre la per- 
• sonne, pour que la réaction de l'offensé puisse atteindre la personne de 
» l'agresseur ; on peut blesser d'un coup de fusil le voleur qui s'enfuit 
» emportant la chose volée, on peut même le tuer, s'il n'y a pas d'autre 
» moyen d'empêcher la perte de la chose. Seulement il faut qu'il y ait 
» nécessité absolue de recourir à ces moyens extrêmes, sans quoi il y au- 
» rait excès dans la défense. » 

Il nous semble qu'ici le commentaire dépasse le texte. L'article 129 et les 
articles 127 et 128 auxquels il se réfère, loin de permettre de donner la mort 
au voleur qui s'enfuie, avec l'objet volé, semblent repousser complètement 
une pareille interprétation. Feuerbach n'admet l'emploi de réaction violente, 
en cas de vol, qu'autant que les conditions de la légitime défense se rencon- 
trent dans l'espèce. Telles étaient aussi les prescriptions de Ja Caroline. 
Art. 150. « Il y a plusieurs homicides dont les causes sont innocentes, 
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Akt. 130. 



Dans le cas où les limites de la légitime défense auront été 
dépassées, s'il résulte des circonstances de lieu, de temps, de 
personnes, du genre de l'attaque, etc., que l'individu attaqué 
n'a excédé les bornes de la défense permise, que sous l'impres- 
sion subite du trouble causé par une frayeur irrésistible, cette 
inadvertance excusable ne pourra donner lieu à l'application 
d'une peine (\). 

Art. 131. 

Il en sera de même, lorsqu'en se défendant, la partie atta- 
quée aura employé un moyen de défense licite en lui-même 
et proportionné à l'agression, bien qu'il en soit résulté au pré- 
judice de l'agresseur un dommage plus grand qu'il n'était né- 
cessaire pour arrêter l'attaque, et excédant la volonté de la per- 
sonne forcée de se défendre. 

Art. 132. 

Au surplus, c'est aux tribunaux qu'il appartiendra de décider, 
d'après les circonstances, si la transgression des bornes de la 

pourvu que lesdites causes soient employées avec justice et régulièrement. 
Ex.... Celui qui tuerait quelqu'un se trouvant de nuit dans sa maison et 
avec danger. » Gomment croire que le code de Bavière ait entendu ressus- 
citer une doctrine barbare, proscrite par toutes les lois divines et humai" 
nes?(\oj. Exode, c. 22, v. 3. Lois des Douze-Tables, et la 14 e lettre 
provinciale de Pascal. Voy. toutefois l'Appendice au mot Vol.) 

(1) « Quelles que soient les limites tracées en principe à la légitime 4é- 
» fense; il faut reconnaître en fait que la personne attaquée, surprise par 
» l'agression, ne peut pas toujours conserver ce sang -froid nécessaire pour 
» observer la mesure exacte de la défense. Un homme faible ou timide voit 
» le danger plus grand qu'il n'est; un autre s'imagine que la première at- 
» taque n'est que le prélude d'un guet-apens plus dangereux. Gomment 
» une loi équitable pourrait-elle leur reprocher d'avoir excédé les bornes 
n de la défense par peur ou irréflexion ? L'agresseur h'est-il pas la cause 
» directe de cette irréflexion et de cette peur, qu'il a occasionnées par son 
» attaque illégitime? Dans ce cas, il ne peut y avoir lieu à prononcer au- 
» cune peine. Art. 130 et I3f . » — [C. 0.) 
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légitime défense n'a eu lien que par imprudence, ou si elle est 
le résultat d'une intention méchante (1). 

Art. 135. 

Les blessures faites, ou la mort donnée à l'injuste agresseur 
après l'attaque terminée et le danger complètement éloigné, se- 
ront considérées comme actes illicites de vengeance et punies 
comme cWmes volontaires, à moins que le fait ne puisse être 
justifié par d'autres motifs (2). 

Art. 134. 

.3) Preuve des faits exclusifs de criminalité. 

L'accusé ne sera pas présumé avoir agi en état d'irrespon- 
sabilité (3) ou de défense légitime : c'est à lui qu'il appar- 

(1) Le législateur a voulu empêcher qu'un homme animé contre un tiers 
de sentiments de haine, se servît du prétexte le plus léger pour se dé- 
faire impunément de son ennemi, sous l'apparence de la légitime défense. 
C'est pour cela que le code recommande expressément aux juges d'examiner 
si l'excès de la défense a été volontaire ou involontaire (Culpos oder do- 
los.) (C. 0.) 

(2) L'attaque terminée et le péril disparu, il ne peut plus être question de 
défense : les actes de la personne attaquée prennent alors le caractère de 
vengeance et comme tel* deviennent punissables. Mais il faut que le péril 
soit complètement écarté, c'est-à-dire* passé de manière à ne plus re- 
venir. — S'il n'était disparu que pour un instant et pouvait se renouveler, 
l'absence de sécurité légitimerait encore l'emploi de la défense. C'est 
pour ne laisser aucun doute sur ce point que le mot complètement, qui ne 
se trouvait pas dans le projet, a été ajouté dans le texte définitif. {C. 0.) 

(3) • Les causes qui font disparaître l'imputabililé reposent sur des faits 
particuliers qui ne se présument pas. La plupart de ces causes sont suscep- 
tibles d'une démonstration rigoureuse et notamment celles de l'article 120 
qui reposent sur des faits physiques ; d'autres au contraire ne sont pas 
susceptibles d'une démonstration aussi complète; qui pourrait, par exemple, 
démontrer jusqu'à l'évidence qu'il a résolu et commencé l'acte incriminé 
dans un moment de trouble mental où il n'avait pas conscience de cet acte 
ou de sa culpabilité? En supposant que l'accusé prouve qu'il était ivre, que 
les témoins déclarent avoir reconnu en lui tous les signes d'ivresse, la co- 
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tiendra d'établir par des preuves la certitude ou la probabilité 
de ces circonstances. 

Art. 135. 

Lorsqu'il paraîtra vraisemblable par des témoignages, par la 
déclaration de l'agresseur blessé et par la réunion de pré- 
somptions et de circonstances particulières, que l'inculpé a été 
placé en état de légitime défense par suite d'une attaque dange- 
reuse, la présomption sera que l'attaque a été illégitime et que 
les limites de la défense licite ont été observées, tant que le 
contraire ne résultera pas clairement des faits de la cause (1). 

Art. 136. 

Quiconque aura, en état de légitime défense, blessé ou tué 
quelqu'un, devra donner avis de l'accident aussi promptement 
que possible à l'autorité la plus voisine. 

Celui qui ne remplira pas cette obligation ou, qui cherchera 
à cacher l'accident, sera présumé avoir excédé les bornes de 
la défense légitime, encore bien qu'il soit démontré plus tard 
qu'il y avait eu attaque dangereuse dirigée contre lui. 

Si l'instruction détruit cette présomption, il sera absous au 
regard de la blessure et de la mort; mais il sera condamné 
pour avoir caché l'accident ou pour avoir omis de le déclarer 
à l'autorité, à un emprisonnement de quatorze jours à un 
mois. 

1ère, le désordre, l'absence de la raison, qu'en résultera-t-il? tout cela ne 
peut-il pas être simulé? La loi serait trop sévère si en pareil cas elle exi- 
geait une démonstration absolue : il faut tenir compte à l'accusé de la vrai- 
semblance naturelle des faits et laisser aux tribunaux le soin de peser toutes 
les circonstances de temps, de lieu, de personnes, pour déterminer en- 
suite la valeur de la justification présentée et la rejeter ou l'admettre sui- 
vant son plus ou moins de vraisemblance. » (Comm. off.) 

(1) Les motifs de l'article 135 se trouvent dans les observations placées 
sous l'article 134. C'est surtout à la défense légitime que s'appliquent ces 
observations sur la difficulté de la preuve. De là» les deux présomptions 
légales établies par l'article 135 en faveur de celui qui a eu à se défendre 
contre une attaque illégitime. (Comm, off.) 



j 
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Art. 137. 

B. — EXTINCTION DE LA CRIMINALITÉ. 

i ) Sentence judiciaire et accomplissement de la peine. 

Nul ne peut être puni plusieurs fois pour le même crime, 
hors les cas prévus dans l'article 399 de la seconde Partie 
(celle concernant la procédure). 

Les articles 387 et 389 de la seconde Partie déterminent avec 
précision les cas où il y aura lieu de reprendre une instruction 
contre un individu absous par une sentence définitive (1). 

Art. 138. 
2) Mort du délinquant, obligation des héritiers. 

Obligation dei héritiers. 

La mort du délinquant éteint la peine par lui encourue (2). 
Mais l'amende prononcée pendant sa vie doit être acquittée 
par ses héritiers. 
Si le délinquant meurt après l'appel formé contre le juge- 

(1) L'instruction ne peut être reprise contre 1c condamné par ordre du 
tribunal criminel que dans les cas suivants : 

4° Lorsque ie fait n'ayant été puni que comme un délit, il se révélera plus 
tard des circonstances de nature à le faire considérer comme un crime; 

2° Lorsqu'après la condamnation prononcée, on découvrira que le fait 
était accompagné d'un autre crime qui, s'il eût été connu, aurait attiré sur 
l'accusé des, peines plus graves, à raison du concours des crimes (C. p. 
art. 108); 

3° Lorsque le prévenu n'aura été que renvoyé de l'instance et que, confor- 
mément à l'article 368, une instruction sera reprise par suite de In découverte 
de nouveaux indices. 

(2) Extinguitur enim crimen morialitate. (L. IT, D ad. Leg. Jul. maj.) 
La mort du délinquant éteint la peine. Cela va de soi pour les peines cor* 
porelles qui frappent immédiatement la personne. L'exécution contre le 
cadavre ou l'effigie du défunt n'est qu'une vengeance stérile, qui ne produit 
pas d'impression sur le public et manque l'effet en vue duquel certains 
législateurs ont conservé ce genre de châtiment dans leurs codes. It en esl 
de même des peines pécuniaires , quoiqu'elles n'atteignent pas la personne 
immédiatement. Toutefois , lorsqu'elles ont été prononcées pendaut la vie 

8 
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ment de première instance et avant la prononciation de la se- 
conde sentence [Erkenntnis$e) 9 les héritiers seront obligés d'exé- 
cuter le jugement de seconde instance, en ce qui concerne les 
biens. Quant à la restitution, à la réparation du dommage et 
aux frais du procès, les héritiers en sont tenus sans limitation 
ni condition (1). 

Art. 139. 

3) De la prescription (Yerjœhrung) (2). 

Le laps d'un certain temps, n'est pas en soi un titre légal à 
l'extinction du crime et de la peine encourue. 

Si toutefois le coupable est resté inconnu à la justice ou 
si par la faute des magistrats, il n'y a eu ni poursuite, ni 
décision judiciaire ; si de plus, à partir de la date du crime, les 
délais établis par l'article 1 40 sont expirés, et qu'enfin le coupa- 
ble ait fait preuve pendant tout ce temps d'une bonne conduite 
non interrompue, il sera affranchi de toute peine, sans pré- 
judice du droit de la partie lésée à une réparation civile. 

Art. 140. 

Les délais mentionnés dans le précédent article seront : 
1) de deux ans pour les infractions punies de la prison seule- 
ment ou d'une peine moindre ; 2) de cinq ans pour les crimes 
qui emportent la maison de travail ; 3) de dix ans pour les cri- 
mes passibles de la maison de force, lorsque ladite peine n'ex- 
cède pas douze ans; 4) de vingt ans pour les crimes emportant 
la peine de la maison de force pendant plus de douze années 
ou la peine de mort. 

du coupable, elles doivent être acquittées par ses héritiers, attendu que 
l'obligation ayant pris naissance au moment où l'arrêt criminel a été pro- 
noncé, se trouve comprise dans le passif de l'hérédité. 

(1) L'appel avait non pas détruit mais suspendu les effets du premier ju- 
gement. Si ce premier jugement est confirmé par le second, l'obligation est 
maintenue et doit être acquittée par les héritiers sur les valeurs de la suc- 
cession. (Comm. off,) 

(2) Voy. l'Appendice, note historique et fragment du Comra. off., v - Pres- 
cription. 
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Art. 141. 

Disposition générale. 

Tout ce qui est dit dans les articles précédents (art. 37 — 140), 
relativement aux crimes, sera également applicable aux délits, 
à moins qu'une exception contraire ne résulte de la connexion 
des termes ou d'une disposition expresse de la loi. 
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LIVRE H. 



DES CRIMES ET DE LEURS PEINES. 



TITRE I. 

CRIMES PRIVÉS. 

MM — 

CHAPITRE I. 

CRIMES CONTRE LA VIE d'aCTRU. 



Art. 142. 
A. — de l'homicide en général. 

Quiconque, par une action ou omission contraire au droit, 
causera intentionnellement la mort de quelqu'un, sera coupa- 
ble du crime d'Homicide volontaire* 

(1) Voy. l'Appendice, mot Homicide. 

« La vie est le plus précieux des biens temporels de l'homme. L'at- 
» toque contre la vie constitue donc le pins grave de tons les attentats qui 
» puissent être commis contre les particuliers : aussi l'homicide occupe- 

• t-il la première place parmi les crimes privés. L'homicide (Tœdiung) 
> est le genre, les espèces sont l'assassinat {Mord) (art. 146) et le meurtre 

• [Todschlag) (art. 151).» 

L'article H2 exige trois conditions pour qu'il y ait crime d'homicide 
volontaire : 

V La mort d'un homme; sans ce résultat il n'y aurait que tentative. 
Toutefois, il est à ce principe «ne exception : c'est celle de l'article ISO. En 
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Art. 143. 

Pour qu'une lésion ou blessure soit réputée mortelle dans le 
sens légal, il suffit qu'il soit certain que, dans l'espèce don- 
née, cette lésion ou blessure a été la cause efficiente de la mort 
de Fhomieidé. 

En conséquence, l'appréciation juridique du caractère mortel 
d'une lésion ou blessure ne sera nullement subordonnée à la 
question de savoir si, dans d'autres cas, cette lésion ou blessure 
aurait pu ou non être guérie par le secours de l'art ; si dans 

cas d'empoisonnement de sources , la peine capitale est prononcée, alors 
même qu'il n'y a pas eu mort d'homme. 

Un homme, ce mot s'applique aussi bien à l'embryon qu'au vieillard, au 
malade qui attend la mort qu'au condamné au dernier supplice C 1 > ; il s'é- 
tend à tous les hommes, sans distinction de nation, de culte, d'âge, d'état, 
pourvu que la personne homicidee fût vivante ; car il n'est pas possible de 
commettre un homicide contre une personne morte, quoique, dans cer- 
tains cas, cet acte puisse constituer une tentative d'homicide punissable. 
Le suicide ne tombe pas sous l'application de l'article 143. 

2° La seconde condition est l'existence d'un lien de causalité entre l'acte et 
le résultat mortel. 11 faut que l'un ait causé l'autre, sans quoi pas d'impu- 
tabililé pour l'agent (Voy. articles 1 43 et 145). 

3o La troisième condition est que le coupable eût l'intention de donner la 
mort. Sans cette intention il n'y aurait que blessure corporelle, homicide 
par imprudence, ou même homicide exempt de toute peine, si l'auteur du 
fait n'avait pas d'imprudence à se reprocher. (Corn ni. off.). 

(\) Feuerbacb, guidé par la doctrine de la lésion de droit, n'admet pas la possibi- 
lité de l'homicide à l'égard des monstres (Missgeburlen) ni des condamnés à mort. 
Suivant lui, il n'y a pas de crime sans une lésion de droit : • Dès lors, si l'être lésé 
» ne possédait ni les qualités ni les droits d'un homme, ou s'il élait légalement privé 
» de ses droits, il n'y a pas de crime possible à son égard. Celui qui tue uu monstre 
» n'est passible que de peines arbitraires' pour n'avoir pas prévenu l'autorité. Celui 
» qui tue un condamné à mort, sans avoir mission' de l'exécuter, commet une coiitra- 
» vention de police contre l'ordre public, et non un crime contre le droit d'autrui à 
» l'existence [Voy. } 34, note 4, et § 407, note 6.» Mais qui décidera si l'être homi- 
cide était un monstre? Les médecins ne sont pas d'accord sur la différence existant 
entre la monstruosité (Missgeburt) et le défaut de conformation (Missbildung). Qui 
affirmera que le condamné n'aurait pas obtenu sa grâce? « Il est inutile, dit M. fiossi 
» (vol. il, pag. 7) , de faire ressortir la bizarrerie de ces conséquences, inutile de re- 

» marquer jusqu'à quel point on pourrait les étendre L'bomme condamné à mort 

» n'a pas perdu son droit a l'existence d'une manière absolue vis-à-vis de qui que ce 
■ soit ; seulement la justice humaine a déclaré qu'en expiation du crime par lui com- 
s mis, le pouvoir social peut, si la nécessité l'oblige et selon le mode déterminé par 
» la loi , lui ôter la vie. » 
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l'espèce, le résultat mortel de la lésion ou blessure aurait pu 
être évité par des soins donnés à temps et à propos; si c'est la 
lésion ou la blessure qui a occasionné la mort directement ou 
si elle ne Fa occasionnée qu'indirectement par l'effet d'autres 
causes médiates, développées par elle; si enfin cette lésion ou 
blessure est mortelle d'une manière absolue, ou seulement en 
raison de l'organisation particulière de l'homicide, ou des cir- 
constances fortuites dans lesquelles il a été frappé (1). 

(1) Si la loi n'avait pas défini ce qu'il faut entendre légalement par la 
léthalilé (Lethalitœt) (*) d'une blessure, tout aurait été livrée l'appréciation 
des médecins qui, se décidant d'après leur point de vue étranger à la juris- 
prudence, n'auraient pas manqué de renouveler les anciennes distinctions 
si controversée! entre la léthalilé absolue ou relative , entre les blessures 
mortelles par elles-mêmes (per se) ou par accidents (per accidens ), gé- 
néralement (in abstracto) ou individuellement (in cancre ta), il en serait 
résulté que les tribunaux, induits en erreur par les médecins, et comme les 
médecins eux-mêmes, auraient été contraints de laisser impunis les crimes 
les plus dangereux, sous prétexte d'insuffisance dans le corps du délit. Le 
code a voulu proscrire les opinions étranges qui s'étaient produites en cette 
matière : il n'a pas admis, comme l'ont fait certains auteurs, qu'il fallût distin- 
guer si la blessure, soignée à temps et convenablement, eût été susceptible de 
guérison. Et en effet, le meurtrier qui a frappé dans le but de donner la mort ne 
serait-il pas mal fondé à exiger que la société déployât toutes ses ressources 
pour empêcher les effets du crime par lui commis 1 La loi n'a pas admis non 
plus que le coupable pût se faire un moyen de défense de la constitution parti- 
culière révélée par l'autopsie, et soutenir que peut-être la victime ne serait 
pas morte si elle n'avait eu le tort d'avoir un vice de conformation là ou le poi- 
gnard est venu l'atteindre. Ces erreurs et autres semblables ont dû être mises 
de côté par le code, et aujourd'hui tout se réduit à savoir si, en fait, la blessure 
a été la cause physiquement efficiente de la mort (art 143, § 1), la preuve de 
l'intention homicide étant d'ailleurs certaine. Le premier point est l'élément 
matériel, le second l'élément moral du délit. Lorsque l'intention est cons- 
tante, le ministère des experts médieaux se borne à examiner si, dans le 
cas présent, la lésion a produit la mort de l'homicide. Telle est la seule 
question que les tribunaux doivent poser aux experts; telle est la seule ques- 
tion qu'ils aient à résoudre, sans s'inquiéter de savoir si la blessure était 
Jéthifère, d'une manière absolue , générale, individuelle ou accidentelle. 
Leur réponse, dégagée de toutes ces distinctions, doit être l'unique base 
de la sentence pénale. 

Quant à la preuve de l'intention, elle doit être faite conformément aux 
articles 343 et 344 (Comm. offl).Yoy. l'Appendice, mot Lésion, 

(*) Ce mot est admis dans le langage de la médeciûe légale (Foy. Devergie, lom. Il, 
pag. 140. 
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Lorsque dans l'un ou l'autre des cas ci-dessus mentionnés 
l'homicide n'aura été commis que par négligence, le juge se 
décidera, suivant la distinction établie par les principes géné- 
raux entre la négligence et la volonté criminelle. (Voy. art. 39-64). 

art. iU. 

Lorsqu'une blessure (Verletzung) faite illicitement aura 
causé la mort de la victime, si néanmoins il y a certitude 
ou vraisemblance : 1) que cette mort est le résultat d'une cause 
qui existait déjà au moment de la blessure et qui n'a pas été dé- 
veloppée par elle ; ou 2) que la lésion infligée n'était pas de na- 
ture à occasionner la mort et n'est devenue mortelle que par 
l'effet d'une cause postérieure, comme l'emploi de médica- 
ments positivement nuisibles, d'opérations chirurgicales fu- 
nestes, etc....; le coupable sera jugé : non d'après les lois 
contre l'homicide volontaire consommé, mais d'après les dis- 
positions de la loi contre la tentative prochaine (art. 60), si son 
intention était de commettre l'homicide ; — d'après les dispo- 
sitions de la loi contre les lésions corporelles volontairement 
consommées (chap. n), si son intention n'était que de faire une 
lésion corporelle; — enfin, s'il n'avait l'intention ni de donner la 
mort, ni de porter une blessure, et que cependant son entreprise 
(Unternekmen) fût punissable, il sera puni comme coupable de 
lésion corporelle par imprudence (4). 

Art. 145. 

L'auteur du crime ne sera pas admis à prouver par de sim- 
ples conjectures que la lésion pouvait n'être pas mortelle ; les 

(1) L'homme a autan,! de droit à une heure qu'à uue année de sa vie. 
Si donc, le principe de la mort existait chez la victime, mais que le déve- 
loppement de ce principe ait été hâté par la blessure, l'agent est respon- 
sable de l'homicide. Mais si la mort n'est survenue que parla faute du chirur- 
gien qui ordonne un traitement impropre, ou par celle du blessé qui arrache 
les appareils et refuse de se laisser soigner, la mort n'est plus le résultat 
physique de la blessure, c'est l'inhabileté du chirurgien ou le refus du 
malade qui est la cause efficiente du décès, le coup porté n'en a été que 
l'occasion lointaine; dès lors l'élément matériel du corps du délit man- 
quant, il ne reste plus qu'une tentative ou un acte d'imprudence. (C, O.) 
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voies de fait ou lésions constatées seront considérées comme 
la cause réelle et efficiente de la mort survenue après ces yoies 
de fait ou lésions, à moins que les données de l'instruction, 
suivie en la forme prescrite, n'établissent, avec certitude ou 
grande vraisemblance, que le blessé est mort par une cause an- 
térieure ou postérieure au crime (art. 144) (1). 

Au surplus, les principes contenus dans les articles 143-145 
seront applicables, par analogie, aux mauvais traitements, et 
voies de fait illicites envers les personnes (art. 178 et suiv.). 

Art. 146. 

B. — DES ESPÈCES PARTICULIÈRES d' HOMICIDE. 

I. — De l'Assassinat en général (Mord). 

Le meurtrier (Todschlœger) qui aura résolu avec prémédita- 
tion ou exécuté avec réflexion l'homicide dont il. est l'auteur, 
sera puni de mort, comme assassin (Mœrder) (2). 

(1) Il n'est pas toujours possible de démontrer avec certitude que la 
mort n'est pas le résultat de la blessure. Souvent, à cet égard, le' médecin 
flotte entre des considérations contradictoires ; il y aurait eu dureté et in- 
justice à maintenir la présomption de léthalité d'une blessure jusqu'à 
preuve complète de la certitude contraire. Il suffira donc à l'accusé d'é- 
tablir avec une grande vraisemblance que la mort n'est pas la cause de la 
blessure, pourvu que cette vraisemblance soit appuyée sur des faits et non 
pas seulement sur de simples conjectures. Le projet de code avait employé 
le mot présomption (Vermuthungen) et avait dit : « L'auteur du crime ne 
pourra invoquer des présomptions générales et indéterminées ; » mais 
comme, dans le langage du droit, le terme de présomption indique toujours 
des probabilités plus ou moins fondées, et ayant une valeur juridique, on 
a préféré l'expression de simples conjectures (Blosse Muthmassungen). 

[2) Voy. l'Appendice, au mot Assassinat. — Ce qui caractérise l'assassinat, 
ce n'est pas la volonté homicide qui se rencontre également dans le meurtre, 
c'est la perversité froide et réfléchie, la préméditation, la réflexion, l'exé- 
cution d'un plan arrêté à l'avance; ce sont foutes ces circonstances qui jus- 
tifient l'application que la loi fait à l'assassin de la plus sévère de toutes 
les peines : la mort. Peu importe d'ailleurs le motif du crime : que ce 
soit l'amour, la religion, la politique ou le faux patriotisme , rien ne peut at- 
ténuer la criminalité d'un attentat aussi grave que l'assassinat conçu et 
exécuté de sang-froid. (Comrn. off.) 



J 
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Art. 147. 
il. — De r Assassinat qualifié, 

La peine de mort devra être aggravée si l'assassinat a été 
commis : 

I, Sur une personne de la famille royale; 

H, Sur des parents du sang dans la ligne ascendante ou 
descendante, sur des frères ou sœurs du sang; sur l'époux, le 
père adoptif, le tuteur; ou sur le maître propre par lequel le 
coupable était nourri et gagé au moment du crime (1) ; 

III, Sur une femme enceinte (2) ; 

IV, Par cupidité, dans l'intention d'obtenir, de retenir, ou 
de s'assurer ainsi, un avantage pécuniaire direct ou indirect (3); 

V, Lorsque l'assassinat aura été exécuté en trompant la vic- 
time ou à l'aide de toute autre machination frauduleuse (4) ; 

VI, Lorsque l'homicide aura été mis à mort avec un raffine- 
ment de tortures; 

VII, Enfin lorsque la mort aura été donnée par le poison. 

(1) N ui 1, II, sur Tidée de félonie commune à ces espèces, voy. l'Ap- 
pendice, "au mot Assassinat qualifié. 

(2) Les lois dites barbares contiennent, sur le meurtre de la femme en- 
ceinte , des dispositions que le code de Bavière reproduit, mais qu'on est 
étonné de ne pas trouver dans toutes les législations modernes, notamment 
dans la nôtre (Voy. L. salique , t. 26, art. 4 ; L. Wisigth, t t. vi, tit. 3, 
ch. 2). 

(3) Cette disposition renferme deux cas : 1' assassinat proprement dit, 
assassinium , homicide commis par suite d'un mandat salarié; et l'homicide 
suivi de vol, lalrocinium, raubmord. Voy. l'Appendice, au mot Assassinat, 

(4) Le cinquième cas est celui de l'homicide avec trahison , homicidium 
proditoriutn, Meuchel mord. Ce qui caractérise ce genre d'assassinat, c'est 
que la bonne foi de la victime ait été surprise par une amitié feinte , ou 
autres manœuvres hypocrites et dolosives. Voy. l'Appendice, ubi suprà). 
D'après le code de Sardaigne, « l'homicide est commis prodiloirement lors- 
que le coupable à, sous l'apparence de l'amitié, ou au moyen de tout autre 
artifice, attiré dans ses pièges l'individu dont il s'est ensuite rendu le meur- 
trier (art. 573).» 

L' homicidium ex insldiis, assassinat avec guet-apens, peut tomber sous 
l'application de la seconde partie du n° 5. Mais le texte ne le dit pas 
formellement, et le commentaire ofhciel est muet à cet égard. 
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Art. 148. 
De C Empoisonnement en particulier. 

Lorsqu'un individu aiurç administré à un autre du poison en 
quantité suffisante pour donner la mort, si la mort s'en est sui- 
vie, le coupable sera réputé auteur de l'empoisonnement, à 
moins qu'il ne puisse avec certitude et précision assigner au 
résultat mortel une autre cause plus prochaine (1). 

Art, 149. 
De P Intention en matière d'empoisonnement. 

Quiconque, dans une intention illicite, aura donné la mort 
à une personne en lui faisant prendre du poison, ne sera pas 
admis à dire, pour se justifier, qu'il n'avait pas l'intention de 
commettre un homicide, et qu'il ne voulait causer Qu'une 
simple lésion (2). 

Art. 150. 
Empoisonnement de sources et autres choses semblables. 

Quiconque, dans le but d'attenter à la vie ou à la santé d'autrui, 
aura empoisonné des sources, des marchandises exposées pu- 
bliquement, et en général des objets d'une, nature telle qu'il 
pouvait en résulter la perte de la vie ou de la santé pour un 

(I — 2) Pour que le corps du délit existe, il faut que la victime soit morte, sans 
cela il n'y aurait que tentative. Mais il n'est pas besoin d'établir que la dose 
était en général assez forte pour donner la mort. Il suffit qu'en fait, dans 
l'espèce, la mort soit le résultat du poison administré, pour que le cou- 
pable soit responsable de l'homicide, conformément aux dispositions de 
l'article 143 sur la léthalité des lésions. Toutefois, l'article 144 reçoit ici 
une exception. Si l'accusé veut se justifier en soutenant que la mort n'est 
pas l'effet du poison, il ne suffira pas qu'il le démontre avec vraisem- 
blance, il faudra que la preuve aille jusqu'à la certitude la plus complète 
(art. 148). Quant à l'intention homicide, la loi a dû se montrer aussi plus 
sévère, parce qu'il n'«st pas au pouvoir de celui qui donne du poison d'en 
modérer exactement les effets; de là la disposition de l'article (49. 
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nombre indéterminé d'individus, sera puni de mort, encore 
bien que parle fait il n'y ait eu de dommage pour personne (1). 

Art. 151. 
III. — Du Meurtre simple (einfache Todschlag) (2). 

Celui qui, sans réflexion ni préméditation, aura, dans l'ar- 
deur effrénée de la colère, résolu et exécuté contre autrui un 
acte propre à mettre la vie en danger, sera considéré, si la 
mort a eu lieu (erfolgt ist), comme coupable de Meurtre simple : 
la peine sera celle de la maison de force a temps indéter- 
miné. 

Art. 152. 

■ 

Cause d'atténuation. 

Si Tbomicidè a lui-même provoqué le meurtrier à la colère 
par des offenses ou injures illicites, ou si au moment du fait 

(1) Ce cas est une des rares exceptions au principe qui subordonne la 
consommation du crime à l'existence du résultat, La grandeur du danger 
causé par les actes de cetle nature , les conséquences incalculables qui 
peuvent en résulter pour le public, justifient suffisamment la sévérité de 
la peine. (Comm. off.) 

(2) — (Todschlag, de zu Tod schlagen) frapper de mort, donner 
un coup mortel). La colère est ordinairement la passion qui pousse 
l'homme au meurtre, mais la souffrance, l'amour, le point d'honneur, l'i- 
vresse même et d'autres impressions violentes (affecte) peuvent dominer 
l'homme au point de lui enlever la réflexion qui l'aurait peut-être retenu 
s'il avait été de sang-froid. Ces différents mobiles, la cupidité exceptée, 
sont considérés comme exclusifs de la préméditation, et dès lors constitu- 
tifs da meurtre. Peu importent du reste les différentes formes sous 
lesquelles la passion se manifeste. Un homme ardent crie et s'agite, 
l'homme mélancolique renferme la tempête en lui-même jusqu'à ce qu'elle 
éclate. Le législateur ne tient pas compte de ces différences, car ce serait 
subordonner les peines à la diversité des tempéraments. Le fait auquel 
il s'attache pour caractériser le meurtre, c'est l'absence de dessein pré- 
médité. Si la conception de la pensée et l'exécution sont l'oeuvre du même 
moment, en ce sens qu'il n'y ait pas eu d'intervalle suffisant pour que le 
coupable pût recouvrer son calme et réfléchir tranquillement aux consé- 
quences de son action, le juge est autorisé à ne voir là qu'un acte passionné 
et a le punir comme meurtre simple. (Comm, off*.} 
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le meurtrier était en état de fureur, sans qu'il y eût de sa faute 
et sans toutefois qu'il y eût exclusion complète d'imputabilité , 
la peine de l'article 151 sera abaissée et réduite de huit a 
douze ans de maison de force. 

Art. 153. 
IV. — Du Meurtre commis dans une mêlée (Raufhandel). 

Lorsque plusieurs individus auront engagé, de part et d'au- 
tre, une mêlée ou batterie, et que l'un d'eux y aura perdu la 
vie, le juge observera, dans l'application de la peine aux parti- 
cipants, les dispositions suivantes : 

Art. 154. 

I, S'il est notoire que la blessure mortelle n'a été faite à l'ho- 
micide que par l'un des ço-participants, celui-là seul devra être 
puni comme meurtrier ; 

II, Si l'homicide a reçu de plusieurs co-participaÂts des bles- 
sures qui soient mortelles, non pas seulement par leur con- 
cours, 'mais par leur nature propre, tous les auteurs de ces 
blessures devront être punis comme meurtriers ; 

Art. 155. 

Si les blessures causées par les différents complices sont 
mortelles, non pas intrinsèquement , mais à raison de leur 
réunion, la peine sera, contre les auteurs de ces blessures, de 
huit a douze ans de maison de force, et cette peine devra, autant 
que possible, être appliquée à chacun des auteurs en raison de 
là gravité et de l'importance des blessures par lui faites ; 

(1) Le cas d'homicide commis dans une rixe, déjà prévu par le droit ro- 
main (L. I, § 3; L. 17 ad Leg. Corn, de Sic. D) et par les lois germaniques 
(Lex SaL, titre 45 ; Alam., 45; Frison., 14), a beaucoup occupé les juristes 
italiens du moyen-âge. Voy. CGC. article 148. Gode pruss. S 829-848. 
— Gode aut. 126. — Le droit pénal français ne contient aucuife disposi- 
tion particulière pour ce cas. 
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Art. 156. 



Si, parmi les blessures constatées sur la victime , les unes 
sont reconnues mortelles et les autres non mortelles, les au- 
teurs de ces dernières devront être punis suivant la nature et 
la gravité des blessures faites par eox, conformément aux dis- 
positions de la loi contre les lésions corporelles (ch. n); si, au 
contraire, il n'existe aucune certitude complète sur la question 
de savoir quels sont ceux des co-participants auxquels il faut 
attribuer les blessures mortelles ou non mortelles, ils doivent 
être tous punis suivant les dispositions contre les lésions cor- 
porelles, et renvoyés de l'instance relativement aux blessures 
ayant donné la mort. 

La peine des autres co-participants devra être arbitrée con- 
formément aux principes généraux sur l'imprudence et la par- 
ticipation. 

Art. 157. 
V. — De t Infanticide (1). 

1 ) Définition et peine. 

La mère qui donnera volontairement la mort à son enfant 
illégitime (2), nouveau-né et viable, sera condamnée à la 

MAISON DE FORCE A TEMPS INDÉTERMINÉ. 

fi) Pour l'historique, voy. l'Appendice au mot Infanticide. 

(2) Ce n'est qu'en cas de naissance d'un enfant illégitime, que les mo- 
biles ordinaires de l'infanticide, c'est-à-dire le désir de conserver son hon- 
neur, la crainte de la honte publique et la perspective de la ruine de 
toute sa vie agissent sur la mère, et se combinant avec l'état d'excitation 
extrême où se trouve le système nerveux d'une femme qui accouche, dé- 
terminent le législateur à ne pas se montrer rigoureux : il s'abstient alors 
de prononcer la peine capitale contre un fait qui présente cependant tous 
les caractères d'un homicide avec préméditation. Ces motifs subsistent 
lorsque l'accouchée est une veuve, ou que l'enfant mis au monde pendant le 
mariage est adultérin; mais ils n'existent pins si l'enfant est légitime : l'infan- 
ticide doit alors être puni comme constituant un assassinat ou un meur- 
tre. Sans doute la mère légitime, sans avoir la crainte du déshonneur, 
peut être en proie à d'autres passions violentes ; l'horreur de la misère do- 
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ÀAT. 158. 

La mère infanticide qui aura vécu comme fille publique, au 
aura déjà subi une condamnation pour recel de grossesse et 
d'accouchement, dans les circonstances prévues par les arti- 
cles 1 60 — 1 65, sera punie de la peu» des fers (1). 

En cas de récidive, l'infanticide sera puni de mort. 

Art. 159. 

Sera considéré comme nouveau-né, l'enfant qui n'aura pas 
encore trois jours révolus. 

Art. 160. 

S ) Peine en cas d'inaccomplis&ement de toutes les conditions 

du crime. 

û) Hypothèse où le fait est certain, mais l'intention homicide douteuse. 

S'il est parfaitement démontré que l'enfant est né vivant et 
viable , et que sa mort est le résultat d'omissions ou lésions 

mestique, l'inconduite de son mari, etc..»., peuvent la préoccuper au point 
de rendre moiias criminelle en apparence une acUon si contraire à la na- 
ture. Aussi, la loi admet-elle cette excuse lorsque l'infanticide est commis 
au moment même de l'accouchement (art. 171). Mais si plus tard, la mère 
n'écoutant ni le cri de la nature, ni la voix du devoir, donne la mort à 
son enfant, elle se rend coupable d'assassinat. 

— Il faut que l'enfant soit né viable. — Un enfant né ayant terme peut 
Tenir au monde vivant sans être viable, c'est-à-dire susceptible de pro- 
longer son existence. Un enfant né à terme est viable encore, bien qu'il 
porte en lui le germe d'une mort prochaine. Ce n'est pas la santé, c'est le 
degré de maturité de l'enfant qui décide de sa viabilité. (C. O.) 

(1) La crainte du déshonneur étant la base de l'excuse admise par la loi 
en faveur des mères infanticides, il est évident que cette excuse ne peut 
s'appliquer aux femmes devenues étrangères au sentiment du déshonneur , 
comme les filles publiques et les mères déjà flétries pour recel d'accou- 
chement ou de grossesse. Elles sont donc punies de la mort civile. — La 
récidive emporte la mort naturelle. 

M. Mittermaïer blâme l'emploi d'une peine fixe comme l'est celle des 
fers dans un cas où la criminalité peut offrir tant de nuances diverses. 
(Voy. à l'Appendice, Appréciation du code bavarois*) 
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mortelles, et que néanmoins la mère n'ayoue pas qu'elle ait eu 
intention de tuer son enfant, ou que cette intention ne soit pas 
prouvée, elle sera passible de douzb a seize ans de maison de 
force, lorsqu'elle aura caché à dessein la grossesse et l'accou- 
chement, et qu'il ne résultera pas de l'instruction, des indices 
particuliers propres à faire présumer que la mort de l'enfant 
est arrivée contrairement à la volonté de la mère (1 ) . 

Art. 164. 

b) Doute sur le fût matériel. 
m) L'intention homicide étant certaine. 

S'il n'est pas parfaitement démontré que l'enfant soit né vi- 
vant ou viable , et qu'il n'y ait à cet égard que des probabilités, 
mais que l'intention homicide ou l'existence de mauvais traite- 
ments, propres à donner la mort, soit établie de manière à ne 
laisser aucun doute, la coupable sera punie de huit a douze ans 
de maison de force. 

Art. 162. 

66} L'intention homicide étant dou tente. 

S'il est parfaitement certain que l'enfant est venu au monde 
vivant et viable; mais qu'il soit seulement probable que sa 
mort est le résultat d'omissions ou de lésions mortelles , la 
mère qui ne sera ni convenue, ni convaincue d'avoir eu une 

(1) Le principe adopté par le code en cette matière, c'est que s'il y a certi- 
tude ou probabilité de mort violente d'un enfant no ut eau- né, la dissimula- 
tion de la gestation et des couches fait présumer l'intention de meurtre, 
sauf la preuve du contraire (Voy. art. 1 60— 168). 

Le recel de l'accouchement et celui de la grossesse sont des faits qui 
ne constituent par eux-mêmes ni des crimes, ni des éléments du crime d'in- 
fanticide ; ils sont donc indifférents lorsque l'infanticide est prouvé* Mais il 
n'en est pas de même lorsque l'intention ou le fait d'avoir donné la mort 
à l'enfant sont à l'état de doute. Le recel delà grossesse ou de l'accouche- 
ment devient alors une présomption importante que la loi prend en 
considération et qui sert à compléter les lacunes existant dans la cons- 
tatation du corps du délit. {Comm, off.) 
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intention homicide, sera passible de quatre a huit années de 
maison de travail, lorsqu'elle aura, à dessein, caché sa gros- 
sesse et ses couches, et qu'il ne résultera pas de l'instruction 
des indices particuliers propres à la disculper de toute inten- 
tion homicide. 

Art. 165. 

Lorsqu'il n'existera que des présomptions sur la question de 
savoir si l'enfant est né vivant et bien conformé, et si la mort 
violente n'est que probable, la mère qui ne sera ni convenue 
ni convaincue d'une pensée criminelle, sera condamnée, pour 
recel de sa grossesse, à la maison de travail de une a quatre an- 
nées, dans le cas où la suspicion de volonté homicide ne sera 
pas détruite par des circonstances spéciales et authentiques. 

Art. 164. 

• 

La femme qui, après avoir dissimulé sa grossesse, aura mis au 
monde un enfant notoirement mort-né ou né avant terme, et 
l'aura caché ou fait disparaître, sera présumée coupable d'avor- 
tement volontaire, à moins qu'elle n'établisse le contraire par 
des documents authentiques ; elle sera passible de un a deux 
ans de maison de travail. 

Art. 165. 

ce) Cas où le corps de l'enfant n'est pas représenté. 

Lorsqu'il y aura preuve complète du recel de l'accouche- 
ment, et que l'enfant ne sera pas représenté, si la mère se 
refuse opiniâtrement à indiquer dans quel endroit il se 
trouve, ou s'il est avéré qu'elle a pris des mesures pour cacher 
le corps, ou pour le soustraire d'une façon quelconque aux 
recherches praticables à la justice, elle sera passible de huit 

A DOUZE ANS de MAISON DE FORCE. 
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Art. 166. 



3) Du recel de la grossesse ou de F accouchement en cas d'enfant 
mort-né, ou de mort naturelle de l'enfant. 

La mèjre qui aura mis au monde un enfant notoirement bien 
conformé mais mort, ou dont l'enfant né vivant sera notoire- 
ment mort d'une manière naturelle après l'accouchement, ne 
sera punie pour recel de sa grossesse ou de sa délivrance que 
si l'imprudence, résultant de ce recel, a occasionné la fausse 
couche ou la mort de l'enfant (1). 

Art. 167. 
Définition du recel de la grossesse et de C accouchement. 

La grossesse (Schwangerschaft) est réputée celée, lorsqu'une 
femme, sachant qu'elle a eu des relations illégitimes, remarque 
en elle les symptômes de la grossesse, et pendant tout le temps 
de la gestation, ne fait part de son, état, ni à ses parents, tu- 
teurs, ou maîtres, ni à un médecin, à une accoucheuse ou toute 
autre femme honorable, ni enfin à l'autorité elle-même. 

Art. 168. 

L'accouchement (Niederkunft) est celé, lorsqu'une femme 
prend volontairement des mesures pour accoucher sans l'assis- 

(I) On regarde en général la sévérité déployée contre le recel de la gros- 
sesse et de l'accouchement comme un moyen de prévenir l'infanticide. 
C'est un mauvais moyen et qui va contre son but. En effet, si l'on punit le 
lait seul d'avoir dissimulé la grossesse, il en résultera qu'une femme qui 
dans le principe ne s'est pas déclarée enceinte par timidité ou fausse honte, 
pourra trouver dans la peine portée contre son silence un motif de faire 
disparaître l'enfant, seul témoin de sa faute. Il peut aussi arriver que la 
femme accouche naturellement d'un enfant mort. Dans ce cas, ne serait-il 
pas souverainement injuste de la frapper d'une peine, par cela seul qu'elle 
n'aurait pas dévoilé un état que le sentiment de pudeur naturelle l'obligeait 
de taire ! Le code de Bavière ne prononce de peine contre le recel d'ac- 
couchement ou de grossesse, qu'autant que ces faits ont causé un infanti- 
cide par imprudence, ou qu'ils constituent les actes préparatoires d'un in- 
fanticide volontaire. (Comm o/f.) 
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tance de témoins, ou pour n'avoir près d'elle que des personnes 
disposées à favoriser son projet criminel. 

Art. 169. 

La femme qui accouchera au septième mois de sa grossesse, 
après avoir caché jusqu'alors son état, ne sera pas admise à 
prétendre qu'elle n'a pu recevoir aucun secours, ayant été 
surpristfparla rapidité inattendue de l'accouchement. 

Art. 170. 

La femme qui, après avoir avoué sa grossesse au commence- 
ment de la gestation, dissimulera ensuite ses couches, et ca- 
chera ou fera disparaître son enfant mort, sera assimilée à la 
femtne coupable de recel de grossesse et d'accouchement. 

Toutefois si, dans les vingt-quatre heures qui suivront sa dé- 
livrance, elle révèle l'accouchement et représente l'enfant, elle 
ne sera pas passible des peines portées contre le recel de gros- 
sesse et d'accouchement, à moins qu'il n'y ait d'autre part une 
faute à lui reprocher. 

Art. 171. 
VI. — Du meurtre de t 'enfant au moment de la naissance. 

La mère qui, avant d'être complètement délivrée et pendant 
l'accouchement, aura commis sur son enfant, dans une inten- 
tion homicide, des mauvais traitements susceptibles de lui don- 
ner la mort, sera punie conformément aux dispositions de la 
loi sur l'infanticide (art. 157) (1). 

(t) La disposition de cet article s'applique aussi bien au meurtre de 
l'enfant légitime qu'à celui de l'enfant naturel, parce qu'elle est fondée 
sur l'état d'irritation du système nerveux au moment de l'accouchement, 
état qui eiiste également chez la femme mariée et chez celle qui ne l'est 
pas. Si rirritation allait jusqu'à troubler complètement les sens ou la rai- 
son, ou atteignait un degré qui rendit l'impulabilité douteuse, il y aurait 
lieu d* «appliquer les prescriptions du chapitre v du livre I, article l?t. 
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Art. 172. 

VII. — Mort donnée au fœtus dam le sein de sa mère, et 

avortement (1). 

La femme qui accouchera d'un enfant non encore viable ou 
mort, après avoir employé, dans une pensée coupable, les 
procédés externes ou internes susceptibles de déterminer 
un accouchement prématuré, ou de donner la mort au 
fœtus, sera punissable de quatre à huit années de maison de 

TRAVAIL. 

Art. 173. 

Sera passible de la même peine : 

I, Celui qui commettra sur une femme enceinte, des actes 
semblables à ceux prévus par l'article 172; 

II, Celui qui commettra ces actes sans le consentement de la 
mère, alors même que les moyens abortifs n'auraient aucun 
résultat, et pour le fait seul de les avoir employés ; . 

in, Et si de plus la vie de la mère a été mise en péril, ou si 
une atteinte durable a été apportée à sa santé, la peine sera de 
seize a vingt ans de maison de force. 

Si enfin la mort de la mère en est résultée, le coupable su- 
bira la peine capitale (2). 

Art. 174. 

Vin. — De V abandon et de l'exposition de personnes lms d'étal 

de se secourir elles-mêmes. 

Les parents qui abandonneront ou délaisseront hors de tout 
secours leur enfant incapable, par son âge ou son état de ma- 
ladie ou d'infirmité, de se secourir lui-même, comme aussi 
toutes autres personnes qui commettront une semblable 
action envers des enfants, des malades ou des infirmes, dont 

(1) Voy. Appendice, mot Avortement. 

(î) Le cooF d'Oldenbourg ne prononce en ce cas que ht peine des fers. 
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ils sont tenus d'avoir soin, se rendront coupables du maie 
fFxpetùic* dans les cas sortants : 1 ) . 

Ait. 175. 

Si l'exposition a eu lieu de telle sorte, dans un tel lieu, et 
dans des circonstances telles qu'A n'y eût aucun danger i 
craindre pour la vie de l'individu exposé, et que néanmoins 
celui-ci ait succombé, le coupable sera puni de o a qcatrr 

AUS K MABOU ME TRAVAIL. 

An. 176. 

Si l'exposition a eu liai de telle sorte qu'il y eût danger pour 
la victime, mais dans un lieu et dans des circonstances qui 
permettaient de supposer, sinon avec certitude au moins avec 
vraisemblance, que l'individu exposé serait promptement se- 
couru, le coupable sera puni de cn a qcatrr ans k maison 
as travail, et pour le cas où la victime aurait perdu la vie, de 
quatre a but aks dr la même hou. 

Art. 177. 

Si l'exposition a eu lieu de telle sorte, dans un tel lieu et dans 
des circonstances telles que le salut de l'individu exposé ne 
pût être vraisemblablement espéré, on appliquera les disposi- 
tions de la loi sur l'homicide consommé ou tenté, suivant que 
la mort de l'individu exposé sera ou non résultée du fait de 
l'exposition. 

(l) Voy. Appendice, mot Exposition. 
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CHAPITRE H. 



DES LESIONS ET AUTRES VOIES DE FAIT SUR LA PERSONNE. 



Art. 178. 
a, — lésion corporelle et voies de fait (1). 

I. — En général. 

Quiconque, sans intention de donner la mort, mais avec une 
volonté criminelle, s'attaquera violemment à la personne d'au- 
trui, se livrera à des voies de fait sur le corps, ou portera at- 
teinte à la santé d'un tiers par lésion, blessure où de toute au- 
tre manière, sera réputé coupable du crime de Lésion corporelle 
dans les cas suivants. 



(0 Ce qui fait de la lésion corporelle un crime distinct, c'est l'absence 
d'intention homicide et la volonté de causer la lésion pour la lésion elle- 
m(me, indépendamment de tout autre dessein coupable ; ce qui constitue 
ce crime, c'est l'altération dé la santé d'au trui, soit que cette altération ré- 
sulte de l'ingestion de substances nuisibles (stupéfiantes ou Ténéneuses) v 
soit qu'elle provienne d'atteintes aux parties solides des organes (au moyen 
de coups, blessures, piqûres ou contusions), ou qu'elle soit causée par tous 
autres actes (torsions, luxations), dirigés contre le corps humain. Les lé- 
sions corporelles comprennent ainsi les lésions dites autrefois injures 
réelles {Real Injurien) ; elles forment des crimes ou des délits, suivant 
leur gravité ou leur durée (Gomp. aux art. 178-185, les art. 367-370). Enfin 
elles sont préméditées (art. 179-184) ou non préméditées (art. 185), et les 
lésions avec préméditation se subdivisent elles-mêmes en quatre degrés, 
dont les trois premiers sont déterminés par l'étendue du dommage causé 
(art. 143-145)* et le quatrième par la nature dangereuse de l'action en, 
elle-même. (Comm. off.) Voy. l'Appendice, au mot Lésion. 



— 154 — 

ART. 179. 
If. — Voies de fait corporelles préméditées. 

4) Premier degré. 

Quiconque attaquera insidieusement la personne d'autrui 
ou se livrera avec préméditation à une voie de fait corporelle, 
sera puni de une a quatre années de maison de travail, si la lé- 
sion occasionne une maladie d'un mois ou plus, ou si la per- 
sonne lésée est, pendant un ou plusieurs mois, incapable de 
vaquer à ses fonctions ou à son travail. 

Art. 180. 

2) Deuxième degré. 

La peine sera de quatre a huit années de maison de travail, 
lorsque la personne lésée par suite de violences commises avec 
préméditation, sans être devenue complètement ou pour tou- 
jours incapable de se livrer aux travaux de sa profession, a 
été toutefois mutilée, déformée dans une partie du corps ou 
privée incurablement de l'usage d'un membre. 

Art. 181. 

3) Troisième degré. 

Si la personne lésée est devenue complètement inhabile aux 
travaux de sa profession par suite de la lésion dont elle aité vic- 
time, et qu'il n'y ait aucune probabilité fondée d'obtenir son 
rétablissement; pareillement, si elle reste privée de l'usage de 
la parole, de la vue, des bras, des pieds ou des mains, ou si la 
mutilation ou la lésion dont elle a été l'objet l'a rendue impro- 
pre aux fonctions génésiques de son sexe, l'auteur de ces lésions 
commises avec une violence préméditée sera puni de douze a 
seize ans de maison de force. 



— 135 — . 



Art. 482. 



La même peine sera applicable, lorsque la personne lésée 
sera, par suite de voies de fait violentes, atteinte de délire, im- 
bécillité, folie, ou autre affection morale de même nature. 

Art. 483. 

4) Quatrième degré. 

Quiconque, sans l'intention de donner la mort, mais avec la 
résolution de nuire, fera prendre du poison à quelqu'un et 
causera ainsi une altération temporaire ou permanente à la 
santé du corps ou de l'esprit, sera puni de seize a vingt ans ds 
maison de force; si néanmoins le poison est par hasard resté 
sans effet ou n'a produit qu'un malaise passager, la condamna- 
tion sera de huit a douze ans de la même peine. 

Art. 184. 
Causes d'aggravation. 

Lorsque les violences corporelles auront été dirigées contre 
les parents ou autres ascendants, tuteur, père adoptif, profes- 
seur ou maître, ou toute autre personne envers laquelle le 
coupable était tenu à un respect particulier, la peine ordinaire 
sera augmentée par l'aggravation accessoire, et ne pourra être 
inférieure à la moitié du maximum fixé par la loi. ^ 

Art. 185. 
111. — Violences et lésions non préméditées. 

Lorsque l'une des violences ou lésions ci-dessus mentionnées 
(art. 179-182) aura été commise sans préméditation, dans l'i- 
vresse, dans une mêlée ou dans la chaleur de la colère, on n'ap- 
pliquera que le minimum des peines prononcées par les ar- 
ticles 179-182, et ce minimum même pourra, suivant les 
circonstances, être diminué de moitié. 
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Art. 186. 
b. — lésion de la personne par suite d'attentat a la pudeur. 

I. _ Viol. — Définition (1). 

Quiconque, en ayant recours soit à la violence physique, soit 
à des menaces accompagnées d'un danger pressant et actuel 
pour le corps ou la vie, forcera une femme à subir le rappro- 
chement sexuel contre sa volonté, ou bien emploiera une sem- 
blable violence pour obtenir d'un homme le plaisir contre 
nature, se rendra coupable de Viol (2). 

Le crime sera réputé consommé lorsque l'union corporelle 
aura eu lieu réellement. 

Art. 187. 

4) Premier degré. 

La peine de ce crime sera celle de la maison de force pendant 
un temps de quatre a huit années, à laquelle on ajoutera le Fouet 

(1) Voy. à l'appendice, mot Viol. 

(2) Le tîoI renferme une double attaque contre la personne humaine; 
l'une contre la personne physique, l'autre contre l'intégrité (Integritœt) de 
la personne morale. Ces deux espèces d'atteintes peuvent causer à la victime 
le plus grand dommage, et compromettre le bonheur de toute son existence. 
Le législateur a donc eu le devoir d'édicter des peines sévères contre le viol. 
Les éléments de ce crime sont : — I, l'emploi de la violence, soit qu'elle ré* 

ulte de voies de fait directes ou de menaces pour le corps ou la vie [vis vel 
me fus, Voy. art. 232); — 14, la conjonction des organes sexuels; — III, 
l'absence de consentement de la part de la personne attaquée. Du reste, il 
importe peu que le crime soit dirigé contre un homme ou contre une femme, 
contre une femme honnête ou contre une femme qui ne l'est pas, car une 
fille publique même ne perd pas la disposition de son corps . 

Le viol est toujours un crime, mais ce crime est susceptible de degrés. 
La loi en distingue trois : le viol le moins grave, celui de premier degré, 
suppose que la personne violentée était majeure, et que sa santé n'a point 
souffert d'altération (art. 187) ; le viol est de second degré lorsque la victime 
a moins de douze ans, ou, qu'étant majeure, sa santé a éprouvé une altéra- 
tion même passagère : la loi ne distingue pas ici, comme en matière de bles- 
sures (art. 1 88) ; le viol de troisième degré est celui qui a causé la mort de la 
personne violée (Comp. les art. 143 et 145, sur la constatation du corps du 
délit). Dans ce cas, l'article 1 42, relatif à l'intention, n'est pas applicable. (C. 0.) 
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et le Cachot pénitentiaire annuels, conformément à l'article 14, 
n° 3, du présent code. 

Art. 188. 

2) Deuxième degré. 

Si le viol a été commis sur un individu de moins de douze 
ans, ou si la santé de la victime a souffert une altération par 
suite de la violence exercée ou par le résultat du rapproche- 
ment sexuel, le coupable sera puni de huit a seize ans de mai- 
son DE FORCE. 

Art. 189. 

3) Troisième degré. 

Si la personne violée est morte des mauvais traitements 
qu'elle a soufferts, le coupable sera puni de mort. 

Art. 190. 

II. — Attentat à la pudeur commis sans violence et aussi sans le con- 
sentement de la victime. 

Quiconque mettra une personne hors d'état de résister à ses 
désirs, en ayant recours à la ruse pour plonger les sens de cette 
personne dans l'engourdissement, et profitera de cette situation 
afin d'assouvir sa brutalité, sera puni de un a quatre ans de 
maison de travail (voy. art. 377). 

Art. 191. 

La maison de travail avec aggravation pendant un temps 
de une a quatre années, sera prononcée contre celui qui abuse- 
ra d'un jeune garçon ou d'une jeune fille, âgés de moins de 
douze ans, où les débauchera pour les faire servir à la satisfac- 
tion du penchant contre nature (1). 

(1) Les enfants de moins de douze ans, filles ou garçons, n'ont pas assez 
de raison pour pouvoir donner un consentement valable. Le législateur les 
assimile donc aui personnes violentées ou assoupies par artifice. Les actes 
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Art: 192. 
c. — criees contre la liberté individuelle. 

Quiconque, dans une mauvaise intention, retiendra en sa puisr 
sance un individu malgré lui et attentera à la liberté de cet in- 
dividu en l'emprisonnant ou le détenant de toute autre ma- 
nière, se rendra coupable d'un crime, lorsque la personne déte- 
nue aura été privée de sa liberté pendant vingt-quatre heures 
pleines (1). 

Art. 193. 
Le coupable de ce crime sera puni de un an de maison de 

TRAVAIL. 

Si la personne détenue est restée plus de vingt-quatre heures 
en la puissance du coupable, la peine précédente sera augmen- 
tée du double du temps qu'aura duré la séquestration. 

Si la durée de la peine déterminée conformément à ce cal- 

de débauche commis sur eux constituent un crime, lorsque le coupable 
avait pour but la satisfaction du plaisir contre nature (art. 151); un délit, 
lorsqu'il n'a fait qu'attenter d'une manière naturelle à la pudeur d'une 
jeune fille (art. 378). • (Comm. off.) 

Le code d'Oldenbourg remplace les articles 190, 491 et 192 par les deux 
articles suivants, qui simpliûent les dispositions du code bavarois. 

• Quiconque mettra une personne hors d'état de résister à ses désirs, en 

• ayant recours à la ruse pour plonger les sens de cette personne dans l'en- 
» gourdissement, et profitera de cette situation pour assouvir sa brutalité ; 

• pareillement, quiconque excitera à la débauche un enfant de moins de 
» douze ans, sera puni de quatre à huit ans de maison de travail, et de 
» huit à seize ans de la même peine, si la santé de la personne abusée ou 

* de l'enfant excité à la débauche a éprouvé un préjudice; si la mort s'en 

* est suivie, le coupable sera puni de mort (art. 195). • 

« Dans les cas prévus par les articles précédents, la peine sera aggravée 
» lorsque la débauche aura eu lieu contre nature (art. 196). » 

(I) Les deux conditions élémentaires du crime sont : 1* une intention 
mauvaise [basse Absicht) : si l'intention est bonne (Voy. art. 196), ou si elle 
se rattache à un autre crime, comme l'enlèvement, le vol, etc., il n'y a 
plus séquestration ; 2° une détention de vingt-quatre heures pleines et en- 
tières : la séquestration de moins de vingt-quatre heures n'est qu'un délit 
(Voy. ail. 371). 
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cul dépasse le maximum de la maison de travail fixé dans 
l'article 16, le juge appliquera la maison de forge. 

Art. 194. 

Si la personne séquestrée, indépendamment de la privation 
de sa liberté, a de plus souffert de mauvais traitements par- 
ticuliers à raison du lieu, de la nature de la détention ou de 
toute autre manière, la peine encourue sera aggravée par celle 
du Fouet ou autres additions, suivant la gravité et le caractère 
des mauvais traitements exercés. 

Art. 195. 

Il en sera de même lorsque le coupable aura commis le 
crime de séquestration sur la personne de ses père et mère, 
ou autres individus auxquels il devait un respect particulier. 

•Art. 196. 

Tout sujet du royaume est tenu d'arrêter les fous, les enfants 
perdus, les vagabonds, les mendiants, les criminels en fuite ou 
pris en flagrant délit et autres personnes suspectes, et de les re- 
tenir sous sa garde. Mais quiconque les gardera plus de vingt- 
quatre heures en sa puissance sans prévenir l'autorité la plus 
voisine ou, dans les deux premiers cas, sans avertir les pro- 
ches de l'individu arrêté, sera passible de peines de police (1). 

Art. 197. 
II. — Rapt d'hommes. — Définition. 

Quiconque sans droit s'emparera d'un individu malgré lui, 
par violence ou par ruse, pour l'emmener ou le faire emmener 
hors des frontières du royaume; pareillement quiconque emmè- 
nera de la manière susdite un individu de moins de quinze ans, 

(l) Voy. code pénal français, art. 30. 
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avec son consentement, mais sans l'agrément de ses parents ou 
tuteur, se rendra coupable du crime de Rapt d'hommes (Mens- 
chenraub)(l). 

Art. 198. 

4) Premier degré. 

Les coupables seront punis, selon la gravité de leurs desseins 
criminels, le danger ou le dommage auquel la victime a été 
exposée ou soumise, de quatre a huit années de maison de tra- 
vail, sans préjudice de la prescription de l'article 200 (2). 

Art. 199. 

2) Deuxième et troisième degrés. 

Une peine plus grave sera prononcée dans les cas suivants : 

I, Lorsque l'individu enlevé aura été engagé au service de 
terre ou de mer d'une puissance étrangère, le temps de la 
maison de travail sera de huit a douze années. 

II, Lorsque l'individu enlevé aura été conduit dans des con- 
trées éloignées pour servir comme esclave ou serf, la peine 
sera celle de la maison de force a temps indéterminé ; le tout 
sans préjudice de la disposition qui va suivre (3). 

Art. 200. 

Si le temps pendant lequel la victime a été privée de sa li- 
berté dans les cas des articles 198 et 199, n° i, dépasse notoi- 

(1*2-3) Le Rapt d'hommes (Plagium) se caractérise par son but, 
qui est l'enlèvement de la victime hors des frontières du royaume. 
Peu importe, ensuite, que le mobile du ravisseur soit la cupidité, ta 

vengeance, le désir de supprimer l'état civil d'un enfant, etc Mais il 

n'est pas nécessaire pour la consommation du crime que la translation hors 
du territoire ait été accomplie ; il suffit que le coupable se soit emparé de 
la victime (art. 197), qu'elle ait été en sa puissance et exposée au danger 
(art. I9S), dans le dessein exprimé par l'article 197. Au contraire» les circons- 
tances aggravantes de l'article 199 (n w 1 et 2) n'existent qu'autant qu'il y a 
eu réalisation du dessein criminel. Le simple projet ne pourrait constituer à 
lui seul les aggravations caractéristiques du rapt de deuxième et troisième 
degrés. (Comm. o/f.) 
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rement la durée des peines portées par lesdits article», la peine 
sera prolongée de manière à parfaire la différence entre le 
temps de la séquestration de la victime et celui de la réclusion 
du coupable. 

Si, au moment de l'expiration de la peine, la personne enle- 
vée n'est pas encore découverte ou rendue à la liberté, le 
coupable sera retenu dans l'établissement pénal, et il ne pourra 
être statué sur sa demande en grftee tant que la victime n'aura 
pas été retrouvée ou délivrée. 



Art. 201. 
III.— Enlèvement. — Définition (i). 

Sera coupable d'Enlèvement , quiconque s'emparera d'une 
personne contre sa volonté, par ruse, fraude ou violence, et 
l'emmènera avec lui dans l'intention de la déshonorer ou de 
la contraindre au mariage, ou de la livrer à un autre dans le 
même but 



(1) L'Enlèvement (Enfuhrung) se distingue delà Séquestration et du Rapt 
d'hommes par son but, qui consiste dans la satisfaction des jouissances 
génétiques ; il diffère du viol, en ce qu'il peut avoir pour objet le mariage 
et ne suppose pas l'emploi de la violence dans l'accomplissement de l'acle 
sexuel. Le défaut de consentement de la part de la personne enlevée est 
l'élément essentiel de l'enlèvement: le consentement des parents ou tuteur 
ne suffirait pas pour faire disparaître le crime, tandis que le refus de ceux- 
ci ne pourrait le constituer, si la personne enlevée avait suivi volontaire- 
ment le ravisseur; et il en serait ainsi, alors même que le consentement 
des parents ou tuteur serait indispensable pour la validité du mariage. 

L'enlèvement, comme le viol, ne peut être commis que par des individus 
du sexe masculin ; mais il peut être commis indifféremment sur des hommes 
ou sur des femmes, sur des personnes honnêtes ou non honnêtes, sur des 
gens mariés ou des célibataires, dans un but de débauche contre nature ou 
de débauche naturelle, 

Pour qu'il y ait enlèvement, il faut que le coupable : 1* s'empare de la 
victime; 2* qu'il l'emmène avec lui; — mais il n'est pas nécessaire que l'en- 
lèvement ait lieu d'une ville dans une autre ville , ou que le ravisseur soit 
arrivé dans le lieu projeté par lui ; le défaut de consommation de l'attentat 
n'empêche pas le crime d'être accompli, seulement la peine est différente. 
Voy. art. 203. (€omm. offl) 
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Sera puni de la même peine celui qui, dans l'intention ci- 
dessus exprimée, emploiera la violence ou la fraude pour re- 
tenir une personne en sa puissance hors du domicile et contre 
le gré de ladite personne. 

An. tOt. 

L'enlèvement d'une personne mineure de douze ans, quoi- 
que avec son consentement, sera puni comme l'enlèvement 
commis contre la volonté de la personne enlevée. 

Art. 203. 



I, Si le coupable, après l'enlèvement ou la séquestration ac- 
complis, n'a pas néanmoins consommé ses desseins criminels, 
il sera passible de un a quatre ans de maison de travail, sui- 
vant le degré de ruse ou de violence employée, et en raison 
des mauvais traitements éprouvés par la victime, eu égard à 
sa condition. 

II, Si le déshonneur de la victime a été consommé, la peine 
sera celle de la maison de travail depuis quatre jusqu'à huit 

ANNÉES (1). 

Art. 204. 
d. — abus de la puissance légale sur ceux qui y sont soumis. 

Quiconque mésusera de la puissance qui lui appartient lé- 
galement sur la personne d'un autre, pour lui infliger de 
mauvais traitements ou pour en abuser dans tout autre but 
coupable, sera puni d'après les dispositions suivantes. 

(I) Lorsqu'il y a eu mariage contracté, il faut distinguer : si le mariage 
n'est pas attaqué pour défaut de libre consentement, il est évident qu'il ne 
peut plus être question de crime. Mais s'il est attaqué et annulé, il y a lieu 
de sous-distinguer. En effet, ou le mariage a été consommé charnellement, 
et dans ce cas la peine prescrite par le § 2 de l'article 203 est applicable ; 
ou le mariage n'a pas été consommé, et alors la peine est celle du § !•'. 
{Comm. off.) 
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Art. 305. 
1) Abus du droit de correction. 

Quiconque abusera du droit de correction à lui appartenant, 
au point de porter atteinte à la santé (1) de son subordonné, 
sera soumis, dans les cas prévus par les articles 179-182, aux 
peines de la loi contre les lésions corporelles, et de plus si la 
lésion rentre dans les catégories des articles 180, 181 et 182, 
il sera privé de la puissance légale en vertu de laquelle il 
exerçait le droit de correction. 

Toutefois le juge devra examiner, dans chaque espèce, si le 
coupable n'a franchi les limites de son droit que dans la cha- 
leur irréfléchie de la colère, ou s'il avait au contraire l'inten- 
tion arrêtée de causer à la santé de son subordonné l'atteinte 
éprouvée par celui-ci : suivant l'un ou l'autre de ces cas, la 
peine sera celle de l'article 185 ou des articles 179-182 contre 
la violence avec préméditation. 

Art. 206. 

2) Abus de la puissance révérentielle par séduction et excitation à 

la débauche. 

Les père et mère et autres ascendants, qui consommeront 
l'inceste sur la personne de leurs enfants ou autres descen- 
dants, ou abuseront d'eux de toute autre manière pour la satis- 
faction de leur libertinage, seront déclarés incapables de toutes 
fonctions et dignités publiques, de tous droits résultant de la 
puissance paternelle, de toute capacité à la succession légale 

(I) Le projet de code proposait de limiter l'incarcération permise en vertu 
du droit de correction, mais on a pensé, d'une part, qu'il ne fallait pas di- 
minuer l'autorité des parents et instituteurs en les obligeant a rendre pu- 
bliquement compte des faits qui appartiennent au secret du foyer domes- 
tique. D'un autre côté, on a considéré que le temps de l'incarcération n'était 
pas toujours une mesure exacte de sa rigueur. Eu conséquence, on a pris le 
parti de prendre pour critérium de l'infraction, l'atteinte portée à la santé* 
\Gomm. off.) 
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ou testamentaire des entants dont ils auront abusé et ils seront 
en outre passibles de deux a six ans de maison de travail avec 

AGGRAVATION (l). 

Art. Î07. 

Les frères et sœurs légitimes, du sang, qui se livreront en- 
semble à l'inceste, les beaux-pères et belles-mères, parents adop- 
tifs, tuteurs, professeurs, instituteurs, qui abuseront de 
leurs subordonnés pour les débaucher, seront punis, outre 
l'incapacité de toutes fonctions et dignités publiques, de une a 
quatre années de maison de travail. 

Art. 208. 

Dans tous les cas ci-dessus prévus (art. 206 et 207), le proxé- 
nétisme sera soumis aux mêmes peines que l'excitation à la 
débauche personnelle, lorsque les actes de débauche projetés 
auront été réellement consommés (2). 

(1) l/inceste ne renfermant en principe aucune lésion de droit, n'est 
paisible que des peines de police, à moins que la violation de devoirs 
particuliers et l'abus de la puissance paternelle n'en fassent un crime. 
C'est aux père et mère et autres ascendants que la nature et l'État con- 
fient le soin d'élever les générations naissantes. Ils commettent donc 
une grave lésion de droit, lorsque méconnaissant les sentiments et les de- 
voirs les plus sacrés et abusant du pouvoir dont ils disposent, ils détrui- 
sent la pureté physique et morale de leurs descendants pour la satisfaction 
de plaisirs qui font horreur à la nature. De là, la sévérité de la loi en vers 
l'inceste commis par les père et mère sur la personne de leurs enfants ; 
de là aussi la présomption de corrupteurs qui les frappe et fait considérer 
comme une sorte de violence l'abus de la puissance spirituelle qui leur ap- 
partenait. Le code , contrairement au projet, a cru devoir appliquer ces 
principes, quoique avec un tempérament dans la rigueur de la peine, aux 
beaux-pères et belles-mères et parents adoptifs (art 207). Quant aux 
frères et sœurs, la nécessité de maintenir la pureté des mœurs dans le sein 
de la famille, a fait prononcer contre eux une peine que le projet avait 
omise. {Comm. off.) 

(2) En principe, le proxénétisme n'est considéré ni comme un délit ni 
comme un crime. Ce n'est qu'une contravention punie dans certains cas des 
peines de police. Mais lorsqu'il est exercé par des parents, tuteurs, insti- 
tuteurs, sur les enfants placés en leur puissance , la loi y voit un acte 
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CHAPITRE III. 

* 

ATTEINTES PORTÉES A LA PROPRIÉTÉ PAR DÉTOURNEMENT, RÉTENTION, 

VOL AVEC VIOLENCE ET EXTORSION (1). 



Art. 209. 

A. — VOL. 

Définition et substance du vol. 

Quiconque, sciemment, s'empare, dans l'intention d'en taire 
illicitement sa propriété, d'une chose mobilière appartenant à 

aussi odieux que si les parents avaient débauché leurs enfants pour leur 
propre compte. De là , l'assimilation entre le proxénétisme dans ce cas 
particulier, et l'inceste, (fiomm. offi) 

(I) La propriété peut être attaquée de deux manières qui donnent nais- 
sance à deux espèces de crimes ou délits : l'appropriation ou la destruc- 
tion illicite de la chose d'autruU 

L'appropriation illicite est l'objet du chapitre in ; le chapitre iv traite de 
la destruction ou de l'endommageaient de la propriété. 

L'appropriation d'une chose placée sous la garde d'autrui, sans violence 
sur les personnes, est un vol (Diebstahl). L'appropriation d'une chose déjt 
en la possession de l'agent constitue la rétention (Unierscklagung). crime 
équipollent au vol. L'appropriation de la chose d'autrui à l'aide de violence' 
contre les personnes est un vol avec violence (Raub). 

La définition du vol suppose : l 9 une chose mobilière : les choses immo- 
bilières et incorporelles ne sont pas susceptibles d'être volées ; — II, une 
chose appartenant à autrui ; on ne peut commettre de vol sur sa propre 
chose; — III» un acte constituant la prise de possession : la rétention d'une 
chose déjà possédée est un crime sui gtneris; — IV. l'absence de violence • 
le vol avec violence est également un crime particulier ; — V, le défaut de 
consentement de l'ayant-droit (Bcrechtigtë), c'est-à-dire du simple déten- 
teur, du possesseur civil, ou du propriétaire même ; — VI, enfin, l'intention 
de s'approprier de mauvaise foi l'objet appartenant^au tiers (animas rem 

10 
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autrui, sans le consentement de l'ayant-droit, et toutefois sans 
exercer de violence contre les personnes, est un Voleur (Dieb). 

« 

Art. 210. 

Le Vol (Diebstahl) est accompli, lorsque le voleur a appré- 
hendé la chose et Ta déplacée ou l'a mise de toute autre ma- 
nière en son pouvoir. 

Il importe peu que son intention ait été de garder la chose 
pour lui-même ou de la transmettre à d'autres, et qu'il en ait 
ou non tiré l'avantage qu'il se proposait (i). 

Art. 211. 

Le détournement illicite fait par le- propriétaire de sa propre 
chose, alors qu'elle est entre les mains de l'usufruitier, du 
créancier gagiste ou de toute autre personne jouissant du droit 
de rétention, comme aussi la soustraction commise sciemment 
d'une quittance, et autres choses semblables, ne seront pas 
considérés comme vols; mais, suivant la diversité des cas, 
comme des actes de vindicte privée (art. 420), de fraude (art. 
256), etc., etc. 

sibi habendï). — Cette pensée de faire la chose sienne est le caractère 
essentiel du vol, et exclut le furlum usas, le furtum possessionis, le 
furtum pignoris el autres faits de même nature qui peuvent constituer des 
actes de fraude, de vindicte privée, etc., mais que le code actuel ne consi- 
dère pas comme des vols. — Le débiteur qui soustrait le titre à son créan- 
cier ne commet pas plus un vol que le créancier qui soustrait un objet à son 
débiteur pour s'en faire un gage. Le premier se rend coupable de fraude , 
le second -de vindicte privée ou arbitraire : aucun d'eux n'est un voleur. 
Tel est le prescrit formel de l'article 211. (Çomm. off.) Voy. à l'Appendice, 
l'historique du Diebstahl, mot VoL 

(1) Il y a appréhension de la chose volée lorsque le voleur l'a mise dans 
une situation telle, qu'il y a de sa part intention évidente de se l'approprier : 
le vol est alors accompli (Yollendet). La loi ne dit pas consommé (Vollge- 
bracht). En effets pour qu'il y ait vol, il n'est pas nécessaire que le voleur 
ait obtenu le résultat qu'il poursuit, et qu'il ait réussi à s'approprier la 
chose; il suffit qu'il l'ait appréhendée, c'est-à-dire, placée dans une situa- 
tion telle qu'il y avait de sa part intention évidente de s'en attribuer la 
propriété. (Cômm- off.) 
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Art. 212. 



Mais l'inventeur d'une chose perdue qui, pour se l'appro- 
prier illicitement, ne la rend pas sur la réclamation du pro- 
priétaire ou de celui qui a perdu cette chose, ou qui, dans les 
huit jours de sa découverte, ne déclare pas le fait à l'autorité 
ou ne le rend pas public, se rend coupable de Vol (1). 

Art. 213. 

L'héritier qui détourne un objet dépendant d'une succession 
jacente ou encore indivise, au détriment de ses co-héritiers, 
des légataires ou des créanciers de la succession (2), comme 
aussi le co-propriétaire ou l'associé qui commet un détourne- 
ment au préjudice de la chose ou de la caisse sociale, sont 
coupables de Vol (3). 

Art. 214. 

Peine du vol. 

Le vol devient un crime : 

I, Par l'importance de sa valeur (art. 215); 

II, Ou par le caractère de l'action en elle-même (art. 216). 

(1) Li codb pénal d'Oldenbourg, copiant textuellement l'article 212 du 
code de Bavière, décidait que l'inventeur qui ne restituait p*s la chose volée 
était coupable de vol. On a senti plus tard ce qu'il y avait d'exagéré dans 
les termes de cette disposition, et en conséquence une ordonnance du 1 1 oc- 
tobre 1821 est venue déclarer que l'inventeur infidèle devait bien subir les 
peines du vol, mais non pas recevoir laqualificalion de voleur. — Voy. à 
l'Appendice» note historique et critique, au mot Vol dépave. 

(2) L'article 213 veut que l'hérédité soit jacente (liegende), c'est-à-dire 
non encore acceptée, parce qu'alors l'héritier n'est pas saisi de la posses- 
sion des choses héréditaires. Il faut aussi que la succession ne soit pas 
partagée, car après le partage il n'y a plus de chose commune : chacun 
est propriétaire de son lot ; on retombe sous l'empire du droit ordinaire.* 

(3) Le Commentaire officiel ajoute une condition qui nous semble essen- 
tielle : c'est que la chose ne fût pas confiée à la garde du communiste, car 
alors il n'y aurait pas vol, mais infidélité et rélention. 

10*. 
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ART. 21b. 

I. — Vol simple. 

Si le voleur a détourné en argent, ou valeurs appréciables 
en argent, la somme de vingt-cinq florins bavarois ou plus, 
il sera condamné à un an de maison de travail, et la durée 
de cette peine sera augmentée d'autant de fois trois mois que 
la somme volée renfermera de fois cinquante florins (i), 
sans néanmoins que le temps de la réclusion totale puisse s'é- 
lever au-dessus de huit années. 

Art. 216. 

IL — Vols qualifiés. 

Le vol constituera un crime, sans nul égard à sa valeur, en 
raison : 

I, De la sainteté de la chose détournée ; 

II, De la facilité du vol résultant de la nature de la chose ou 
des relations personnelles du voleur ; 

III, De la persistance et du caractère dangereux révélés par 
l'auteur du détournement. 

Art. 217. 

\) Sainteté de la chose détournée. 

Sera aggravé, en raison de la sainteté de la chose, le détour- 
nement : 

(\) II est à remarquer que les vingt-cinq premiers florins n'entrent pas 
en compte. Ainsi, pour qu'il y ait lieu à une augmentation de trois mois, 
il faut que le vol ait une valeur de soixante quinze florins; pour qu'il y ait 
lieu à une augmentation de six mois, il faut que le vol soit de cent vingt- 
cinq florins, etc., etc. ; et pour atteindre le maximum de huit années, fixé 
par cet article, il faut que le vol ait une valeur de quatorze cent vingt- 
cinq florins. 

Cette peine fixe d'une année de maison de travail a été blâmée comme 
ne laissant pas une latitude suffisante au pouvoir discrétionnaire du juge. 
(Voy. à l'Appendice Appréciation du code bavarois par M. Mtttermaïer.) 
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1) D'objets consacrés au culte divin (i) ; 

9) De sommes et de valeurs faisant partie du domaine de 
l'État, ou des biens inaliénables de la maison royale («) , 

5) Ou servant à L'entretien de fondations pieuses, hospices, 
maisons de pauvres, d'orphelins ou d'enfants trouvés (5) ; 

4) De propriétés placées sous la protection de l'autorité ; 

5) Enfin, le vol sur les chemins publics d'objets faisant par- 
tie du bagage des voyageurs, ou de marchandises transportées 
par des messagers et courriers, ou d'objets confiés à la poste 

publique. 

Art. 218. 

2) Facilité du toI. 

Sera réputé vol qualifié, à raison de la facilité offerte au vo- 
leur: 

(I) Dès le temps du paganisme, les Germains punissaient de mort le 
détournement d'objets sacrés et immolaient aux dieux l'auteur du sacrilège. 
Qui fanum effregerit et ibi aliquid de sacris iulerit, ducitur ad mare et 
ibi finduntur aures ejus et castratur et Unmolatur dus quorum templa 
violavit (Lez Fris., add. ui, t. 12.). Le droit canonique étendit la déno- 
mination de sacrilège au vol des objets sacrés renfermés dans des lieux 
profanes ou même des objets profanes renfermés dans des lieux saints. Ces 
distinctions se troufent dans la Caroline (art. 171), qui punit de la peine 
du feu, le détournement du saint -ciboire ; de la peine de mort simple, le vol 
des autres vases sacrés (art. 172), et de peines corporelles laissées à la 
discrétion des gens de loi, les vols de troncs, cierges, nappes d'autel et 
autres objets placés dans les églises (Voy. art. 173-176). — Les protestants, 
tout en n'accordant aux choses placées dans les temples qu'une sainteté 
externe {sanctUas externa), ont toujours admis que les vols commis 
dans les églises, ou le détournement des choses consacrées, doivent être 
punis plus sévèrement que les autres vols. — La loi de 1816, article 2, 
considère la sainteté de l'objet volé comme une circonstance aggravante et 
punit ce crime de quatre à huit années de maison d9 travail , comme 
constituant un vol qualifié (art. 6).— C. pruss.,§ 1156; Cd'Autr. art. 165; 
C. pénal fr., art. 386. 

(2)Picolatus, ou détournement de propriétés publique*. Le mot depécu- 
lat s'est restreint aux détournements commis par des fonctionnaires publics. 

(3) H. Mittermaïer blâme cette disposition ; il fait observer qu'ici l'ag- 
gravation n'est qu'apparente et que dans la pratique le $ 3 de l'article 317 
a conduit à des résultats choquants: ainsi, un individu avait volé une vieille 
paire de mouchettes, valant six kreutzers, dans la cuisine d'un hôpital : 
le minimum de la peine était de une année de maison de travail ! (Voy. à 
l'Appendice, Appréc. criL du code bavar. par M. Mittermaïer.) 
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1) Le vol commis dans un incendie, une inondation, un 
danger pressant de guerre ou toute autre calamité de cette 
nature; 

%) Le vol commis sur les marchés, les places publiques tm 
dans une foule; 

3) Le vol de bestiaux au pâturage (1) ou en marche, d'a- 
beilles, de bois dans les forêts ou chantiers publics, de linge 
étendu et autres objets semblables qui ne peuvent pas être 
suffisamment gardés; 

4) Les détournements nocturnes de fruits des arbres, des 
champs ou des jardins; 

8) Enfin, les détournements des domestiques au préjudice 
de leurs maîtres ou maîtresses (2). 

La peine du vol de gibier est déterminée par des ordon- 
nances particulières. 

Art. 219. 

Sous la dénomination de domestiques (art. 218, n° 5) sont 
compris : 

1) Tous les domestiques proprement dits ; 

2) Les compagnons et apprentis ; 

. 3) Les journaliers, qui exécutent leurs travaux dans l'inté- 
rieur de la maison ; 

4) Toutes les autres personnes qui prêtent leurs services 
pour un salaire ou pour la nourriture, et qui, à raison de ce 
service, peuvent entrer dans la maison et en sortir. 

(1) Voy. Dig., tit. de Abigeis, — d'où ce vol a reçu le nom particulier 
d*abigeat. 

(2) Hausdîebstahl, furium domesticum improprium> par opposition au 
vol domestiqué proprement dit (Familiens-Ditbstahl, furium domesticum 
proprium), c'est-à-dire au toI commis par des membres de la famille les 
uns envers les antres (Voy. art. 228). La Caroline, qui s'occupe du vol 
des parents entre eux, passe sous silence le vol domestique. — D'après la 
loi de 1816, la domesticité n'est plus considérée que comme une circons- 
tance aggravante; elle ne suffit pas à elle seule pour transformer le détour- 
nement en vol qualifié. Voy. Ç. pruss. § 1137 à 1140. — C d'Autr. 
art. 156. — C. pénal fr., art. 38G. 
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Art. 2*0. 
Peine du vol qualifié de première et deuxième classe. 

Le vol qualifié de première et deuxième classe (art. Si 1-94 9), 
sera puni de un a trois ans db maison de travail, et si la -valeur 
de l'objet détourné dépasse vingt-cinq florins, la durée de la 
peine sera prolongée d'après l'échelle fixée pour le vol simple 
(art. 215), sans néanmoins que la durée de ladite peine 
puisse s'étendre au-delà de huit années. 

Art. 221. 

3) Do toi persistant et dangereux (<). 

* 

Les vols sont qualifié» en raison de la persistance manifestée 
et du caractère dangereux révélé par le voleur : 

(1) Geflisscner, gefœhrlicher Diebslalil. Ces expressions se trouvent 
déjà dans la Caroline (art. 150) : « Si le voleur s'introduit par escalade ou 
effraction... ou avec armes... dans l'habitation de quelqu'un, il y a vol avec 
persistance (geflissener) et danger {gefœhriicher) ; c'est ce qu'on appelle 
le vol dangereux, furtumptriculosum.— Le caractère dangereux du vol peut 
résulter objectivement des moyens susceptibles de mettre en danger la vie 
des personnes, subjectivement des circonstances qui révèlent chez le cou- 
pable un degré élevé de perversité et une volonté persévérante de corn* 
mettre le crime. Ces circonstances sont : 

1) La réunion db plusieurs complices. — L'association est en général 
un caractère aggravant de tous les crimes. — (La disposition du S I donne 
lieu toutefois à quelques critiques. Voy. à l'Appendice, Appréciation du 
code bavarois), 

2) L'introduction furtive bt nocturne (Nœchtliche Einscleickcn), 
ce qui suppose -deux choses : le fait de se glisser clandestinement dans un 
édifice, et d'y pénétrer la nuit, c'est-à-dire pendant le temps où les habitants 
de la* maison sont habituellement couchés. En général, le mot nuit donne 
lieu à de grandes contestations dans la pratique. Le code pénal d'Altenburg 
(art. 230) fixe la durée de la nuit suivant les saisons : du 1° avril au 30 sep- 
tembre, la nuit est de neuf heures, qui commencent à neuf heures du soir 
et finissent a quatre heures du malin ; du î •» octobre au dernier jour de 
mars, la nuit légale commence à huit heures du soir et finit à cinq heures 
du matin. 

3) L'escalade proprement DITE (Einsteigen, Âscensio).— Le $ 3, in 
fine, admettait en outre une«spèce d'escalade indirecte, lorsque le vofeur 
avait pénétré dans l'intérieur d'un édifice par toute vpie autre que 
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1) Lorsque le coupable se sera associé avec un ou plusieurs 
individus pour l'exécution du crime; 

2) Lorsqu'il se sera glissé dans une habitation étrangère ou 
tout autre édifice, avec l'intention de voler et y aura commis 
le vol la nuit; 

3) Lorsque le voleur sera monté dans une maison ou autre 

fentrèe ordinaire. Cette définition trop large a été restreinte par la loi 
de 181 S. Suivant l'article 6, il y a escalade lorsque le voleur monte 
dans une maison on cour fermée, ou édifice en dépendant, à l'aide d'expé- 
dients improvisés ou d'appareils préparés à l'avance. Cette définition est plus 
conforme que la précédente aux Trais principes dont le code pénal français 
s'est écarté en généralisant trop la portée du mot escalade. D'après le droit 
commun allemand, passer par-dessus un obstacle, enjamber une fenê- 
tre, etc., ce n'est pas escalader (Mittermaîer sur Feuerbach, S 336, Heffter, 
p. 4 lé). Notre jurisprudence voit au contraire, dansées faits» la circons- 
tance aggravante d'escalade (Voy. Hélie, v. p. 257). 

4) Eihbkuch, Effraction d'édifices ou clôtures (fiebœude oder BekœUnisse) . 
La Caroline disait: « Celui qui aura fracturé la demeure ou l'enclos de quel- 
qu'un • (Behausung oder BehaUung). Le mot Behaltung fut l'objet de 
beaucoup de controverses et d'erreurs. Un grand nombre de commentateurs, 
interprétant cette expression d'après le droit romain , l'appliquèrent aux 
coffres et boites fermées, comme dans la loi romaine : Si quis fores ar- 
camve ruperit, effregeri( t etc. Mais il est reconnu que^cctte interprétation était 
erronée, et que le mot BehaUung ne désignait que l'enceinte de l'habita- 
tion, formant un seul tout avec l'habitation elle-même. C'était un souvenir 
de l'ancien droit qui étendait aux dépendances de la maison la protection 
(Vehré) accordée à la paix et à la sainteté du foyer domestique. Le mot 
moderne Behoelinisse désigne non-seulement Jes dépendances d'édifices, 
magasins, etc., mais encore les eaisses, coffres, et, en général, toutes 
choses fermées. Toutefois, le droit allemand n'admet pas, comme le code 
pénal français (art. 369, § 2), que l'enlèvement de meubles fermés cons- 
titue la circonstance d'effraction, lorsqu'ils ont été fracturés hors du lieu 
du vol. « Il n'y a pas vol dangereux, dit le Commentaire officiel, lorsque 
le voleur détourne un meuble fermé et l'ouvre ensuite avec violence ou 
fausses clefs, pour soustraire les objets qu'il renferme, car le vol est con- 
sommé avant l'effraction par l'enlèvement de la boite. L'effraction n'a donc 
pas été un moyen de commettre le crime ; elle doit être considérée comme 
une circonstance accessoire, et non comme une circonstance aggravante. » 
L'usage de fausses clefs est assimilé à l'effraction» parce qu'il constitue 
un fait non moins dangereux, et une attaque également grave contre le» 

propriétés et leurs moyeus habituels de clôture. 
5) Toai p'aemus {furtum armatum). Ce qui caractérise ici la circons- 
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édifice avec des échelles, ou qu'il aura pénétré dans l'intérieur 
par toute voie autre que l'entrée ordinaire ; 

4) Lorsque, pour pouvoir voler, il aura fracturé ou forcé 
violemment des édifices ou clôtures, ou qu'il les aura ouverts 
avec des rossignols, des fausses clefs, imitées exprès, ou des 
clefs véritables, précédemment détournées ou obtenues par 
ntse; 

5) Lorsque le détournement aura eu lieu en brisant un 
sceau apposé par l'autorité; 

6) Enfin , lorsque le voleur se sera pourvu d'armes pour 
pouvoir se défendre au besoin * 

Art. 222. 
Définition du mot Armes* 

Par le mot Arme* (Waffen), employé ici et dans les autres dis- 
positions du présent code, on comprend tout instrument avec 
lequel on peut faire une blessure corporelle de nature à met- 
tre la vie en danger. 

Art. 223. 

Peine du vol qualifié, à raison de la persistance et du caractère 

dangereux du voleur. 

Les vols qualifiés de la troisième classe ci-dessus déterminée 
(art. 221 ), seront punis, sans avoir égard à leur plus ou moins 
de valeur, de quatre a huit années db maison de travail* 

Art. 224. 

Concours de plusieurs circonstances (Umstanden) aggravantes. 

Lorsqu'un seul et même vol réunira plusieurs caractères 
iJSigenschaften) aggravants, la pénalité sera appliquée confor- 
mément aux dispositions suivantes : 

bnce aggravante, ce n'est pasl'usage, mais le port des armes, dont le voleur 
se munit pourpouvoir se défendre au besoin. S'il avait été fait usage des armes, 
il n'y aurait pas seulement vol qualifié, mais vol avec violence (art. 235). 
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I, En cas de concours de caractères aggravants de première 
classe (art. 217) avec des caractères aggravants de deuxième 
classe (art. Si B), on prononcera la peine de la maison de travail 
(art 220) me noift a six ans, augmentée du fouet. 

II, En cas de concours d'un vol qualifié de troisième classe 
(art. 221) avec un ou plusieurs caractères aggravants de pre- 
mière ou de deuxième classe, la peine sera celle de la maison 

1» FORCE DE BUT A DIX AlffiSES. 

HI, En cas de concours de deux ou plusieurs des circonstan- 
ces aggravantes de la troisième classe (art, 221) dans le même 
vol, le temps de la réclusion dams uns maison de force sera de 
dix a douze ans. 

IV, Enfin, en cas de concours de deux ou plusieurs circons- 
tances aggravantes de troisième classe (art. 221) avec une ou 
plusieurs circonstances aggravantes de première ou de se- 
conde classe (art. 217-218), lé coupable encourra de douze a 

QUINZE ANNÉES DE MAISON DE FOBCE. 

Abt. 223. 
Vols réitérés. 

Le voleur qui aura commis plusieurs vols non encore frap- 
pés de peines, sera puni conformément aux dispositions gé- 
nérales de la loi sur le concours des crimes (art. 108), et s'il 
commet un nouveau roi après une précédente condamna- 
tion, il sera passible des dispositions générales sur la récidive 
(art. m, 117) (1). 

Un petit vol puni des peines de police (art. 380) sera puni, 
après la première récidive, comme un délit, conformément à 
l'article 379. 

(1) Chez Tes Germains, la réitération ou la récidive du vol était punie trcs- 
sévèrement. D'abord, pour reconnaître le voleur, on Je marquait & la figure* 
La loi de Gulaihiag voulait qu'on appliquât une etef roaçieau feu sur la joue 
ou le front du voleur. Au second vol, ou. a» troisième, smvanteTautaes loi*» 
le larron était puni de mort, ou de peines graves, comme la décalvation 
(ablation des cheveux avec la peau), la perte des oreilles, etc. ... La Caro- 
line distingue soigneusement, et punît de peines progressives, le premier, 
le deuxième et le troisième vol. Le premier vol, inférieur à cinq ducats. 
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Art. 226. 
Circonstances atténuantes du vol. 

Le dédommagement ou la restitution de l'objet volé, hors 
des cas prévus ci-dessous, n'opéreront aucune atténuation dans 
la peine ordinaire (1). 

Si le voleur lui-même, avant toute poursuite, restitue l'objet 
volé ou en rend la valeur spontanément, et sans qu'aucun pré- 
judice ait été causé aux tiers, il lui sera tenu compte de cette 
restitution dans les cas de vol simple ou de vol qualifié de pre- 
mière et de deuxième classe, mais seulement en ce sens que la 
somme restituée ne sera pas comprise dans la fixation propor- 
tionnelle de la peine ordinaire déterminée parles articles 2i 5 
et 220 (2). 

oblige seulement le voleur à payer le double die la chose volée, lorsque 
le coupable n'est pas pris en flagrant délit (furtum non manifestum) 
(art. 15). Le second vol, dont la valeur, jointe à celle du premier, n'excède 
pas cinq florins, est puni du carcan ou de la fustigation, suivie du bannis- 
sement (art. 162). Le troisième vol est puni de mort (art. 162). La réité- 
ration ou la récidive (ce point est incertain) doit être considérée comme 
équivalant à la circonstance aggravante d'escalade , effraction, ou port 
d'armes. C'est pour prévenir toute, incertitude sur. l'abrogation de cette 
législation ancienne qu'a été rédigé le § 1 de l'art. 225. Quant à l'expli- 
cation du second §, voy. article 380, et à l'Appendice, moi Pot simple, 

(1) C'est-à-dire ne feront pas descendre la peine légale au-dessous de 
son minimum ordinaire, le juge restant libre, bien entepdu, de tenir 
compte de la restitution, et devant même en tenir compte dans la con- 
damnation, conformément aux prescriptions de l'article 94, n* a 2 et 3. 

(2) Ainsi, un individu dérobe cent vingt-cinq florins ; il encourt par là 
tin an de maison de travail pour avoir volé une somme excédant vingt- 
cinq florins, plus six mois de la même peine pojur les cent autres florins 
(voy. art. 215), total dix-huit mois de réclusion. Mais il restitue la. somme 
volée; l'article 226 veut que la somme restituée soit déduite de \hcomputa- 
tion proportionnelle : le voleur sera donc puni comme s'il n'avait dérobé 
que vingt-cinq florins ; il ne subira qu'un an de maison de travail au lieu 
de dix-huit mois. 

La Novelle du 15 mars 1816 prononce l'exemption de toute peine lors 
qu'il y a eu restitution complète, avant que l'instruction ne soit commencée 
(art. 41)* Telle est aussi la disposition de l'article 1 67 du code d'Autriche;, l'ap- 



— 156 — 



Ait t. 327. 



Toutefois celui qui, après avoir commis un vol simple eu 
qualifié de première ou de deuxième classe, se sera volontaire- 
ment constitué prisonnier avant d'avoir été signalé à l'autorité 
comme auteur du vol, et qui restituera la totalité des objets 
détournés ou leur valeur, ne sera passible, dans le cas de l'ar- 
ticle 220^ que d'un emprisonnement de six mois a jjn an et, dans 
le cas de l'article 215, de huit jours a trois mois de la même 
peine. 

Art. 228. 

Les détournements, commis entre époux ou frères et sœurs, 
entre les père et mère et leurs enfants, entre des parents vivant 
dans la même famille, ou par des jeunes gens au préjudice de 
leurs, tuteurs, parents adoptifs ou instituteurs, ne seront judi- 
ciairement poursuivis et punis que sur la' dénonciation préala- 
ble de la personne volée, ou du chef de la famille sous l'autorité 
duquel les coupables sont placés (1). 

plication qui en a été" faite dans ce paya témoigne en faveur de ce système. 
La* législation prussienne ne voit dans la restitution volontaire qu'une 
cause d'atténuation (art. 116). Le code français passe complètement sous 
silence la restitution et l'effet qu'elle doit avoir sur la peine. C'est une 
lacune que l'article 463 ne comble que très imparfaitement. 

Il résulte du Commentaire officiel que le bénéfice du repentir effectif 
n'est pas limité au vol simple, mais qu'il s'applique à tous les crimes ou 
délits analogues, tels que rétention, fraude, etc.*» lorsqu'il y a restitution 
de la part du coupable. \Comm, off.) 

(J)« L'art. 165 delà Car. porte: — Si quelqu'un, soit par imprudence, 
» soit par malice, s'approprie en secret le bien dont il est le plus proche 
» héritier, ou que pareille chose arrive entre mari et femme, et que l'une 
• des parties forme sa plainte contré l'autre, les juges auront recours à l'avis 
» dès gens de loi..., en observant qu'ils ne doivent point agir d'office ni pour 
» accuser ni pour punir. » La Caroline s'attachait à la successibilité. Le droit 
moderne prend en considération le lien du sang et la communauté d'exis- 
tence. « Lorsque le vol est commis, dit' le Commentaire officiel, entre per- 
» sonnes qui sont unies par les tiens dit sang ou autres rapports de fa- 
» mille, le législateur doit respecter le secret domestique jusqu'à ce que , 
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AltT. 22P. 

B. — RÉTENTION DE CHOSE CONFIÉE. — i) Définition. 

Celui qui ayant la possession ou la garde d'une chose pour 
autrui, s'appropriera illégitimement cette chose , se rendra 
coupable de Rétention de chose confiée (1). 

Art. 230. 

L'infraction sera réputée accomplie, du moment où le pos- 
sesseur aura sciemment dénié, envers l'ayant-droit , la chose 
par lui reçue , l'aura aliénée en tout ou en partie, en aura dis- 
posé , ou se sera permis tout autre acte que le propriétaire 
seul avait le pouvoir d'exécuter. 

A l'égard des choses qui auront été remises, scellées ou con- 
tenues dans un magasin ou meuble fermé, le divertissement 
sera réputé consommé, par le bris du scel ou par l'ouverture 
du magasin ou meuble, lorsque ces faits auront été commis 
dans l'intention de s'approprier les choses confiées. 

Art. 231. 

2) Peine, 

Les messagers, artisans, gens de travail et autres personnes 
qui commettront un abus de confiance sur les choses à eux 

» la partie lésée porte plainte a l'autorilé. • {Comm. off.) — En France, il 
en est différemmenl ; la partie lésée et le père de famille lui-même n'ont 
pas d'action criminelle, et ne peuvent agir que civilement (Voy. art. 480). 
L'impunité est donc plus absolue que dans le droit allemand, mais elle s'é- 
tend moins loin et ne va pas jusqu'à proléger les vols commis au préju- 
dice des instituteurs. — Il faut remarquer que le mot détournements 
(Emtwkrdungkn) dont le code de Bavière s'est servi à dessein, comprend 
dans sa généralité les vols simples, Tes vols qualifiés, les fraudes, elc .., la 
raison de décider étant la même pour tous les crimes ou délits semblables 
au vol sans violence. {Comm. off.) 

(I) UifTERSCHLAGUNG DES AKVBHTRAUTBN. — Dans les idées germaniques ce qui 
distingue le vol de la rétention, c'est que le premier délit renferme une attaque contre 
la garde (Gewere) de la chose d'aulrui, tandis que le second résulte de la non resti- 
tution d'une chose se trouvant déjà en la possession du délinquant, soit par un fait 
accidentel (rétention timple), soit par la remise du propriétaire {rétention qualifiée 
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remises pour être conduites, transportées, travaillées, et pareil- 
lement les créanciers gagistes qui abuseront de la chose à eux 
donnée en gage, seront punis comme voleurs ordinaires 

fart. 215). 

Art. 232. 

Les courriers publics les fondés de pouvoirs, administra- 
teurs, comptables privés, dépositaires, tuteurs, curateurs et 
domestiques, seront passibles des peines du vol qualifié de 
première et de seconde classe (art. 220) (1). 

Art. 255. 
C. — vol avec violence. — Définition. 

Celui qui, pour accomplir un détournement, fera violence à 
une personne soit par des voies de fait, soit par des menaces 
dirigées contre le corps ou la vie, sera coupable de Vol avec vio- 
lence (raub), soit qu'il ait ou non réalisé son intention cu- 
pide (2). 

Art. 254. 

Celui qui, s'é tant violemment rendu maître d'une personne, 
détournera des choses à elle appartenant, ne sera pas admis 
à prétendre qu'il a commis la violence, non dans l'intention de 
voler, mais par colère, vengeance ou autre mobile analogue, 
et que la pensée cupide ne lui a été suggérée qu'après coup, 

correspondant à notre abus de confiance). Le code de Bavière l'est écarté do droit 
commun, 1* en ce qu'il a rangé sous le titre du vol des cas appartenant à la rétention 
simple, comme la non restitution d'objet trouvé (art. 212) ; 2* eu ce qu'il a donné à 
la rétention en général une définition qui dans l'usage s'appliquait à la rétention 
spéciale ou abus de confiance (Voy. l'Appendice t* Rétention). 

(1) Les Courriers publics, c'est-à-dire ceux qui font publiquement la mes- 
sagerie d'un lieu à un autre, eo vertu d'une concession de l'autorité royale; 
les Fondés de pouvoirs, c'est-à-dire les commissionnaires! courtiers, en- 
Irepositaires et autres, qui se trouvent détenteurs de certaines choses en 
vertu d'un mandat. Du reste, cet article ne s'applique pas aux fonction- 
naires publics proprement dits, dont les crimes sont prévus et punis dans 
un chapitre spécial. 

(2) dur l'étymologie du mot et son équivalent en français, ainsi que sur 
l'origine et l'historique du crime de Raub, voy. l'Appendice, au mot Fol 
avec violence. 



— 139 — 

par la tentation de mettre à profil l'état de prostration de la 
victime (i). 



Art. 235. 

Sera puni comme coupable de vol avec violence (Rceufcr), 
celui qui, ne voulant commettre qu'un vol simple, se sera 
muni d'armes (art. 221, n Q 6) et qui, étant surpris en flagrant 
délit, aura fait usage de ses armes pour effrayer ou maltraiter 
quelqtfun (2). 

Il en sera de même de tout autre individu qui, saisi en fla- 
grant délit de vol simple (Dieàçtahl), aura porté la main contre 
quelqu'un pour mettre en sûreté la chose dérobée (3). 

Mais si le voleur pris sur le fait, ne s'était pas muni d'armes 
à l'avance et à dessein, et s'il ne s'est défendu que pour la sû- 
reté de sa personne, cette circonstance seule n'augmentera pas 
la pénalité du vol, à moins qu'il n'y ait blessures corporelles 

(0 Les malfaiteurs qui se rendent coupables des crimes de ce genre ne 
manquent jamais de soutenir qu'ils avaient exercé les actes de violence 
dans un tout autre but que le vol, et que c'est seulement après la violence 
exercée que l'idée de commettre un détournement leur est survenue. C'est 
pour couper court à cette excuse banale que l'article 234 a été rédigé. 
{Comm. offl) 

(2) La violence contre les personnes peut s'associer au vol , soit comme 
moyen direct de commettre le détournement (ce qui est le caractère propre 
du Raub), soit comme acte consécutif du vol déjà commencé ou consommé. 
Au point de vue de la criminalité subjective et de l'alarme sociale, la vio- 
lence commise pour assurer le résultat du crime offre la même gravité que 
la violence exercée pour arriver à commettre la soustraction. Aussi le lé- 
gislateur ne fait pas de distinction, et place ces deux faits sur ht même 
ligne (art. 233 et 235). {Comm. offl) — Celte disposition est blâmée par 
M* Mitlermaïer, comme donnant au Raub une extension contraire au lan- 
gage juridique et usuel (Voy. à l'Appendice, Appréciation critique du 
code de Bavière). 

(3) Ainsi le voleur poursuivi qui trouve une arme sous sa main, e* en 
menace ceux qui le poursuivent, ne commet pas un vol avec violence. If 
en est de même s'il ne fait usage de cette arme que pour parer les coups 4 
qui lui sont portés. Mais s'il exerce des violences envers les personnes» 
alors même qu'il n'emploierait pas <f armes, il est considéré et puni comme 
coupable de Raub (art. 235, § 2). 
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ou homicide, cas auquel les peines encourues pour lesdits 
crimes ou délits seront appliquées conformément à la loi (i ). 

Art. 256. 
Petite. 

Premier degré dm vol avec violence. 

Le vol avec violence, commis sans voies de fait et sans usage 
d'armes mortelles, mais à l'aide de simples menaces, sera puni 
de huit a douze années de maison de force. 

Art. «37. 

Deajième degré. 

» 

Là peine sera de douze a seize années de maison de force, 
lorsque le vol avec violence aura été commis sans usage d'ar- 
mes mortelles et à l'aide de simples menaces, mais qu'en 
même temps le voleur : 

4* Sera entré dans une habitation, par effraction, escalade, 
ou la nuit; 

2° Ou bien aura cherché à se rendre méconnaissable en se 
masquant, en se noircissant la figure, ou en prenant une fausse 
barbe ou tout autre déguisement analogue ; 

3° Ou lorsqu'il aura agi en réunion concertée avec un ou 
plusieurs complices. 



« (I) Le $ 3 n'a pas pour bat d'accorder au voleur le droit de défendre 
ta proie. Loin de la, cette défense est réprimée par les $$ I et 2 comme 
un crime. Mais, d'un antre côté, le fait seul dn vol ne donne pas droit 
de Tie et de mort sur le voleur. Si, lorsque la chose est recouvrée ou 
hors de danger, le propriétaire veut se venger du voleur en exerçant 
contre lui de mauvais traitements corporels, celui-ci se trouve en état 
cfte légitime défense ; il peut, à ce titre, n'être passible d'aucune peine 
(celle du vol réservée). Bien plus, hors même du cas de défense légitime 
proprement dite, le voleur qui, sans devenir agresseur, se défend uni- 
quement pour la sûreté de sa personne, et non pour assurer le détourne- 
ment, ne peut être réputé rœuber; aussi la loi ne prononce pas les 
peines du Raub : elle n'applique que celles de coups et blessures ou 
d'homicide, s'il y a lieu. » {Comm. offl) 
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Abt. 238. 
Troisième degré. 

Si le voleur avec violence à menacé de faire usage d'armes 
pouvant donner la mort, ou si le vol a été commis à l'aide de 
voies de fait ou de mauvais traitements sur quelqu'un, le cou- 
pable sera puni de la maison de force a temps indéterminé. 

S'il existe en outre dans la cause une ou plusieurs des cir- 
constances aggravantes prévues par l'article 237, la peine en- 
courue sera Celle des fers. 

Art. 23y. 

Quatrième degré. 

Seront punis de mort, les voleurs avec violence : 
4 ° Lorsqu'ils auront torturé quelqu'un pour lui arracher l'in- 
dication de valeurs cachées (4 ) ; 

2° Lorsque la victime aura été mise en danger de mort par 
les violences exercées sur elle, qu'elle aura été blessée dange- 
reusement, qu'elle aura été mutilée ou que sa santé sera affec- 
tée d'une altération permanente et incurable. 

(4) Il faut ici deux choses :1° que des tortures aient été exercées, et 
2* qu'elles l'aient été dans le but de forcer la victime à révéler le secret de 
son trésor. 

Le projet de code portait : « Lorsque les coupables auront martyrisé à 
l'aide de souffrances prolongées ■ {fâarttrn durch langsame Qualen). — 
On a considéré que des souffrances aiguës et promptes pouvaient avoir la 
même gravité que des souffrances moins vives et plus longues ; en consé- 
quence on a adopté le mot de torture (Peinigeri), afin de supprimer toute 
distinction entre les tortures lentes ou rapides. Mais il a été entendu que 
des violences ordinaires, telles que les voleurs en exercent habituellement, 
ne suffisaient pas pour constituer les circonstances aggravantes du § 1 de 
l'article 329, et qu'il faudraitdes mauvais traitements graves et douloureux ou 
des menaces propres à produire une impression d'effroi, comme l'approche 
d'un poignard sur la gorge, d'un pistolet sur la poitrine, etc. * {Comm. off\) 



M 
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Art. 240. 
Des bandes de voleurs avec violence (Brigands) et de leurs chefs. 

Les commandants et chef» d'une bande de brigands seront 
punis de mort, lorsque les brigandages commis par la bande 
constitueront des vols ayec violence de troisième ou quatrième 
degré. Hors de ces cas, ils seront condamnés à la peine des 

FERS. 

En ce qui concerne les autres associés de la bande, et la peine 
encourue par les complices ou auxiliaires, on appliquera les 
dispositions générales de la loi sur les bandes (art. 54-56), les 
complices (art. 73-83), les auxiliaires (art. 84-89), etc., etc.... 

Art. 241. 

D. -^ EXTORSIONS (i ) . 

Sera puni comme le voleur avec violence, celui qui, à l'aide 
de voies de fait ou de menaces dirigées contre le corps ou la 
vie, forcera quelqu'un à signer, passer, remettre un acte ren- 
fermant la constatation d'un droit ou la libération d'une obli- 
gation, ou le contraindra à détruire un billet, rendre une re- 
connaissance, ou à donner une quittance, dans le but de 
s'enrichir illicitement au préjudice de cette personne ou d'un 
tiers (2). 

(f ) Voy. l'Appendice, au mot Extorsion. 

(2) L'extorsion se rapproche du vol avec violence en ce que» comme ce 
crime, elle suppose l'exercice de voies de fait contre les personnes : eUe 
s'en sépare en ce que le vol avec violence a pour but le détournement de 
la chose d'autrui, tandis que l'objet de l'extorsion est d'acquérir un droit ou 
de se libérer d'une obligation. Il faut, pour constituer l'extorsion, que l'a- 
gent se propose de s'enrichir lui-même au détriment d'autrui. — Lui-même i 
car s'il agissait pour le compte d'un tiers, il n'y aurait que complot ou com- 
plicité. — Au détriment d'autrui : car si la violence était employée pour 
assurer la consécration d'un droit reconnu, il n'y aurait pas crime d'extor- 
sion mais délit de vindicte arbitraire (Voy. art. 420). 

Le caractère fondamental de l'extorsion, c'est l'emploi de la violence : dès 
lors, peu importe que le coupable ait ou non réussi et obtenu l'avantage qu'il 
désirait, l/obtention du résultat définitif n'est pas une condition du crime. 



Art. 242. 

Celui qui cherchera à extorquer d'un tiers un avantage illi- 
cite [rechtturidrigen Vortheil), par la crainte.de mauvais traite- 
ments futur», par la menace de calomnies, plaintes, dénoncia- 
tions, déposition en justice ou refus de déposer, et d'autres 
moyens de pression, sera non-seulement privé du bénéfice ob- 
tenu, mais encore puni de une a quatre années de maison de 
travail, en proportion de la perversité démontrée, de la gra- 
vité des menaces faites et de l'importance du gain cherché. 

Si le coupable a menaeé de mort ou d'incendie, verbalement 
ou par écrit, et qu'il ait ainsi extorqué un bénéfice, il sera puni 
comme voleur avec violence (1). 

■ 

Mais il faut que le but prochain de l'extorsion ait été atteint, c'est-à-dire 
que la personne violentée ait réellement signé l'obligation ou la décharge. — 
11 est utile, sous ce rapport, de comparer l'article 241 avec l'article 233. Ce 
dernier article porte : « Quiconque pour commettre un détournement ■ d'où 
il suit que le crime de Rauù résulte de l'intention seule de détourner la 
chose avec violence sans que cette intention ait été réalisée. Au contraire, 
l'article 241 dit : « Quicouque forcera quelqu'un à signer • et non quicon- 
que pour forcer quelqu'un à signer. Cette différence intentionnelle de ré- 
daction, établit une distinction importante au point de vue objectif du ré- 
sultat entre les deux crimes de Haut et d'Extorsion. (Comrh. off.) 

(I) L'Extorsion proprement dite résulte de voies de fait ou menacés de 
mort, et suppose conséquemment une attaque grave contre la personne. 
Mais comme la crainte de mauvais traitements, même sans danger de mort, 
ou les menaces collectives , peuvent produire des impressions profondes sur 
les esprits et un tort considérable aux propriétés, il a été nécessaire d'ad- 
mettre des cas d'extorsion, en prenant ce mot lato sensu. Tel est l'objet 
des deux articles 242 et 248. 

L'article 242 § 1, prononce la peine de la maison de travail, lorsque 
l'extorsion n'offre que peu de gravité ou que les menaces n'ont pas été di- 
rigées contre des collections de personnes. 

Le $ 2 applique a l'extorsion par menaces orales, ou écrites, la peine du 
vol avec violence, c'est-à-dire celle du vol avec violence de premier degré 
(art. 336). 

Le crime prévu par l'article 243 porte dans le droit allemand le nom spé- 
cial de Landzw ajig, Contrainte exercée sur un pays. Les Landzwinger 
ou malfaiteurs adonnés à ce genre de crime, étaient considérés comme cou- 
pables d'attentat à la paix publique et punis de la peine du glaive. 

• Comme il arrive souvent, dit l'article 428 de la Caroline, que des malfaiteurs , 
• dont on a lieu de craindre des entreprises criminelles, quittent leur domicile pour 
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Art. 243. 

Celui . qui, soit à l'aide de lettres renfermant des menaces 
d'incendie, soit en répandant des brandons incendiaires dans 
un pays, osera exercer des extorsions sur des communes et des 
contrées entières, sera condamné à dix ans de maison de forcé 
au moins, et cette peine pourra, en raison du danger qui en 
sera effectivement résulté, être élevée jusqu'à là maison de 

FORCE A TEMPS INDÉTERMINÉ. 



CHAPITRE IV. 



DOMMAGES CAUSES A LA PROPRIÉTÉ. 



Art. 244. 

a. — dommage illicite en général, 

Le trouble ou le dommage illicite apporté volontairement 
à la propriété, lorsqu'il sera accompagné d'un danger pu- 

n se joindre a des gens qui leur donnent retraite et asile, et que les habitants sont par 
» là exposés a des dommages considérables, , en ce que ces vagabonds ^ par leurs me- 
» naces et la terreur qu'ils inspirent , ne se contentent pas de vexer le pays au mépris 
» des lois ; h ces causes, les déclarant coupables de violence publique, Nous voulons 
• que ceux qui seront pris pour s'être retirés dans des lieux ainsi suspects, et qui, de 
» leur repaire, auront inquiété les gens par des menaces ou les auront effrayés contre 
» l'équité des lois, soient condamnés à la peine de mort, quand même leurs menaces 
» n'auraient pas été mises a exécution » 

Ces dispositions sévères, répétées dans les lois impériales antérieures ou 
postérieures à la Caroline, étaient dictées par les nécessités du temps ; elles 
ont disparu avec les circonstances qui les avaient fait naître. Mais le prin- 
cipe qui fait un crime spécial des menaces dangereuses et générales, a 
subsisté, et s'applique encore lorsque )à*gravité et la généralité de la me- 
nace peuvent répandre une inquiétude sérieuse dans le public. (Voy. Lég. 
pén. de la Prusse, $ 1535.) 

L'ancienne jurisprudence française punissait de mort les menaces réité- 
rées et adressées à un grand nombre de personnes Voy- Jousse, 4,224. Le 
code pénal actuel ne prévoit pas ce cas (Voy. art. 305-308). 
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blic (t), quoique éloigné, sera puni comme constituant un 
crime, d'après les dispositions suivantes, sans préjudice des 
dispositions du livre III, où ces faits sont considérés comme 
constituant un délit. * 

Art. 245. 

b. — genres spéciaux. 

I. — Destruction de denrées ayant produit disette publique (2)t 



"s 



Quiconque anéantira des approvisionnements de denrées et 
autres objets nécessaires à la vie, de telle sorte qu'il en résulte 

(1) Danger publie. C'est à cette circonstance plus qu'au préjudice causé, 
que le législateur s'est attaché pour classer les dommages matériels contre 
la propriété. Lorsque le dommage menace un grand nombre de personnes , 
lorsque par sa généralité il embrasse une vaste étendue de propriétés, il 
s'aggrave et s'élève au rang de crime; si au contraire, il est restreint à une 
ou à quelques personnes, ou dirigé limitativement contre telle ou telle pro- 
priété, il ne constitue plus qu'un simple délit. C'est ce qui ressort de la 
comparaison entre les articles 244 et 383, et ce que l'eiposédes motifs dé- 
clare en outre d'une manière formelle. Les faits de dommage auxquels le 
code attache le caractère de crime, sont : 

I, La destruction de denrées, 

II, La propagation d'épizooties ; 

III, L'incendie; 

IV, L'inondation; 

V, La préparation d'une mine à poudre. 

Hors ces cinq attentats, que la loi qualifie crimes a raison de leur gravité 
et de la généralité de leurs effets, les juges ne peuvent étendre cette quali- 
fication qui est de droit strict et n'est susceptible ni d'extension ni de réduc- 
tion. (Comm. affl) 

(2) Le projet de code énonçait, comme condition du crime, l'intention 
de causer une disette publique; mais on a considéré que le crime ainsi dé- 
fini ne comprendrait ni le cas où la destruction de denrées aurait pour ob- 
jet de faciliter au coupable l'écoulement de marchandises de même nature, 
ni le cas où elle aurait pour but de soulever le peuple, de favoriser un 
acte de haute trahison, etc. Le code a donc écarté /' intention et ne s'est at- 
taché qu'au résultat. L'homme qui détruit dés objets de première néces- 
sité, en quantité assez grande pour occasionner une disette publique, fait 
acte par cela seul d'une perversité qui justifie la qualification de crime et 
appelle sur son auteur une répression sévère. Aussi le législateur ne se 



— 166 — 

pour le public une disette desdits objets, sera puni de quatre 

A HUIT ANS DE MAISON DE TRAVAIL. 

Art. 246. 
II. — Propagation d'èpizootie. 

Quiconque, pour nuire aux animaux appartenant à autrui, 
empoisonnera des pâturages, prés, étangs; cpiiconque, par 
vengeance ou cupidité, propagera volontairement une épizoo- 
tie, sera condamné à la peine des fers (4). 

Art. 247. 
III. — Incendie (2). 

Quiconque, dans une intention criminelle, mettra le feu à la 
propriété cTautrui, ou à la sienne propre, de manière à expo- 

bornant pas à repousser la rédaction du projet, a-t-il doublé la peine qu'il 
proposait et porté la durée de la maison de travail de quatre à huit ans au 
lieu de une à quatre années. (Comm. off.) 

Appeo visiq jmBMEifT, clc. Ces mots comprennent non-seulement les sub- 
sistances, mais encore le bois, les effets d'habillement, les médicaments, etc. 

Pour le public, c'est-à-dire pour la population de la localité. Il n'est pas 
nécessaire que la disette ait été ressentie dans toute l'étendue de la contrée 
ou du royaume. {Comm. off'.) 

(1) « La gravité de ce crime résulte de la généralité du danger qui me- 
» nace non-seulement les propriétés, mais encore la vie des hommes, et qui 
» peut plonger des contrées entières dans des maux dont les suites sont io- 
» calculables. C'est pour cela que la peine du projet, qui était de quatre à 
» huit années de maison de travail, n'a pas été trouvée suffisante, et qu'on 
» a prononcé la peine des fers là où rigoureusement la peine de mort aurait 
* pu être légitimement appliquée. » {Comm. off.) 

Voy. Code pénal français, art 452 et 453. 

(2) Voy. l'Appendice au mot Incendie. 

Considéré au point de vue du fait matériel, qui lui sert de base, l'incen- 
die rentre dans la classe des atteintes à la propriété, mais ce qui consti- 
tue le caractère propre de sa criminalité, c'est la généralité du danger qui 
en résulte pour la vie et la santé des personnes. Cette considération est 
celle qui domine toutes les autres dans les dispositions de la loi. 

Pour qu'il y ait crime d'incendie, il faut : 

l * Que le coupable ait eu l'intention de mettre le Feu. Un acte, si répréhen* 
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ser au danger les habitants de ces propriétés, ou les habitations 
des autres, sera coupable du crime d Incendie, alors même que 
le feu n'aura causé qu'un faible dommage, ou qu'on aura pu 
l'éteindre peu de temps après son explosion (Ausbruch). 

Art. 248. 
Premier degré de Vincendie. 

Si le feu est mis dans des habitations et autres lieux de sé- 
jour (4) pour les personnes, ou à des édifices ou objets voisins 
d'habitations et susceptibles d'y communiquer l'incendie (soit 
que le crime ait été commis dans des villes, villages, hameaux; 
soit qu'il l'ait été dans des lieux de séjour isolés mais habités 

sible qu'il soit, ne peut constituer Pincendie, lorsque la volonté incendiaire 
ne s'y rencontre pas : ainsi le voleur qui tire un coup de pistolet et met le 
feu à une maison, ne commet pas le crime d'incendie, mais une fois l'in- 
tention incendiaire clairement démontrée, peu importent : A) l'étendue du 
dommage que l'incendiaire se proposait de causer : le feu est un élément 
avec lequel on ne pactise pas et qui ne saurait se limiter à l'avance ; — 
B) la nature du mobile qui a poussé le coupable : il est indifférent que ce 
soit la haine, la vengeance ou l'intérêt : ces faits peuvent influer sur la gra- 
vité mais non sur la nature du crime, il conserve toujours la qualification d'in- 
cendie; — C) la circonstance que la chose appartient ou non à l'incendiaire. 

2* Le second élément de l'incendie* c'est que le feu éclate [ausbreche) 
c'est-à-dire qu'il prenne et se révèle manifestement ; la loi dit le feu (Feuer) : 
donc il ne suffirait pas qu'il y eût production de fumée (Rauch); et d'un au- 
tre côté, il n'est pas nécessaire qu'il y ait dégagement d'une flamme bril- 
lante {Belle flamme) ; car (dit textuellement le Commentaire officiel), il 
peut y avoir « de la fumée sans feu proprement dit, et du feu sans flamme 
apparente, par exemple lorsque des étoffes brûlent. » 

%° Enfin la troisième condition de l'incendie est que le feu (défini comme 
il vient d'être expliqué) ait pris à l'objet même contre lequel le dessein 
criminel est dirigé « tant que les matériaux incendiaires sont seuls enflam- 
més, le crime n'est pas consommé, il ne commence à l'être que du moment 
où le feu a été communiqué de ces matériaux à l'objet que le coupable se 
propose de détruire. (Comnu offl) 

(I) Lieux de séjour. Par exemple : un vaisseau, un moulin à vent, la 
cabane du berger, sont des lieux dans lesquels les hommes séjournent. Pour 
que l'on puisse appliquer l'article 250, il faut que l'édifice soit habité au 
moment de l'incendie ;. s'il n'était pas habité, quoique habitable, ce serait 
J'article 26J qui devrait être appliqué. (Comm. off.) 
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par des personnes), le coupable subira la peine de mort, lors- 
que le fait sera' accompagné d'une ou de plusieurs des circons- 
tances aggravantes ci-dessous indiquées, savoir : 

I, Si, par suite de Fincendie, une personne (4) a été tuée ou 
blessée mortellement; 

II, Si l'incendie s'est étendu de telle sorte que deux ou plu- 
sieurs habitations humaines aient été réduites en cendres (2); 

m, Si le feu a été mis ou a fait explosion au moment où les 
habitants sont ordinairement endormis , 

IV, Ou bien dans un de ces lieux de réunion où un grand 
nombre de personnes se trouvent exposées au danger; 

V, Si le feu a été mis pendant un autre malheur public, tel 
que sédition, inondation, guerre ou périls analogues ; 

VI, Si le feu a été mis à des édifices renfermant un dépôt de 
poudre, ou dans des lieux voisins d'un semblable dépôt; 

VII, Si le feu a été allumé pour donner au coupable ou à 
d'autres la facilité de commettre pendant l'incendie un meur- 
tre, vol avec violence, vol simple ou autre crime plus grave (5); 

VIII, Si le coupable a mis le feu à différents endroits dans 
des villes, villages ou hameaux, encore bien qu'il n'ait éclaté 
qu'en un seul de ces endroits; 

IX, Si l'incendiaire s'est rendu coupable, à différentes épo- 
ques, de plusieurs incendies (4). 

(1) Il n'est pas nécessaire que la personne dont il est ici ques- 
tion habitât l'édifice incendié : il suffit que quelqu'un ait péri, soit direc- 
tement par les flammes, soit en voulant se jeter par une fenêtre pour échap- 
per au danger, etc. 

(2) Parce qu'alors ce résultat désastreux montre quelle était l'étendue 
du danger de l'action. Celte disposition ne se trouvait pas dans le projet : 
elle a été ajoutée dans la rédaction définitive. 

(3) Il y a ici concours idéal, la loi y voit une circonstance « aggravante 
» de nature à élever non-seulement le degré, mais encore le genre de la 
» peine. Et en effet, combien est dangereux et coupable l'homme qui 
• se fait d'un crime aussi grave, aussi effrayant que l'incendie, un moyen 
» de perpétration d'autres crimes! » (C. 0.) 

(4) Il a déjà été dit (Voy. note de l'art. 108) que dans ce cas la loi ne 
punit pas seulement la récidive, mais la simple réitération. 

M. Mittermaïer fait remarquer que l'article 248 prononce la peine de 
mort dans neuf cas dont la criminalité peut être fort différente (Voy. à 
l'Appendice, Appréciation du Code bavarois). Le codp d'Oldenbourg 
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Art 249. 
Deuxième degré. 

Lorsque le feu aura été mis à des habitations ou lieux de 
séjour humain , sans aucune des circonstances aggravantes 
énumérées dans l'article 248, soit que le fait ait eu lieu dans 
des villes, villages ou hameaux, soit qu'il ait été accompli dans 
des lieux de séjour isolés, mais habités par des hommes, la 
peine sera celle des fers ou seulement celle de la maison de 
force; sans toutefois que cette dernière peine puisse être pro- 
noncée pour, moins de seize ans (1 ) . 

Art. 250. 
Troisième degré. 

Quiconque, dans une intention criminelle, incendiera des 
bois ou récoltes sur pied, quoiqu'il n'en puisse résulter de 
danger pour les personnes ni pour les lieux de séjour humain, 
sera puni de huit a douze ans de maison de force. 

Art. 254. 
Quatrième degré (2). 

Quiconque, dans une intention criminelle, mettra le feu à 
des édifices ou magasins placés à l'écart et inhabités, à des 
amas de bois isolés, à des produits de champs, prés ou jardins, 
récoltés et laissés en plein air, sans qu'il y ait probabilité que 
le feu puisse s'étendre ou mettre en péril des lieux de séjour 

allant au-devant de cette critique, n'a puni l'incendie de la peine capitale que 
dans l'hypothèse du § \ de l'article 248, c'est-à-dire lorsqu'il y a eu ntort 
d'homme. Les trois autres cas sont punis seulement de la peine des fers. 

(1) Code d'Oldenbourg. « La peine Sera celle de la maison de force à 
» temps indéterminé ou à temps déterminé, mais sans que le minimum 
» puisse être inférieur à seize ans. » 

(2) Ici la peine s'abaisse, parce que le danger et le dommage perdent 
leur caractère général pour devenir individuels et déterminés. 
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habités par des personnes, sera passible d'uits a qvat*k années 
de maison de travail. 

Art. 252. 
Incendie de sa propre chose. 

Celui qui incendiera sa propriété dans une intention crimi- 
nelle et de telle sorte qu'il y ait danger pour les personnes ha- 
bitant cette propriété et pour les habitations des autres, sera 
puni comme tout autre incendiaire, suivant la différence des 
cas (art. 248). 

Si le fait a été commis sans causer de danger pour les per- 
sonnes ni pour la propriété d'autrui, mais dans l'intention de 
frauder la caisse d'assurances , ou pour réaliser toute autre 
fraude de ce genre, la peine applicable sera celle de la fraude 
qualifiée (art. 263). 

Art. 255. 

Des effets du repentir effectif. 

Celui qui, après avoir mis le feu, touché par le repentir, en- 
lève ou détruit les matériaux incendiaires avant l'explosion de 
l'incendie, n'est soumis à aucune peine criminelle, sans pré- 
judice toutefois des peines et de la surveillance de police (i). 

Si, l'explosion de l'incendie ayant déjà eu lieu, le feu est 
immédiatement éteint par l'incendiaire lui-même ou par ses 
soins, et qu'ainsi tout dommage soit prévenu, le coupable sera 
puni, en cas d'incendie de troisième ou quatrième degré, d'cN 
a six mois de prison; en cas d'incendie de second ou de premier 
degré, d'uN a trois ans de maison de travail (2), 

(1) Application des articles 58 et 247. Suivant l'article 247, il n'y a pas 
crime consommé tant que le feu n'a pas été communiqué à l'objet ; il 
n'y a donc qu'une tentative, et celte tentative doit rester impunie, con- 
formément à la prescription de l'article 58. 

(2) Ici il y a crime consommé, mais il existait de puissantes raisons 
pour encourager le repentir efficace, lorsqu'il est suivi d'un heureux ré- 
sultat: le coupable peut, mieux que personne, prévenir les accidents du feu. 
N'est-il pas préférable, pour éviter un plus grand mal, de l'encourager, 
par l'adoucissement de la peine, à étouffer le dommage à sa naissance, 
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Si, par son repentir efficacement démontré, le coupable n'a 
fait qu'empêcher la propagation du feu et n'a pas prévenu tout 
dommage, il lui en sera tenu compte uniquement en ce seqs 
que, dans les cas de l'article 248 (le premier excepté), la peine 
sera celle des fers (1), et qu'en cas d'incendie de second degré, 
le maximum de la peine sera la maison de force a temps indé- 
terminé (2). 

Art. 254. 
IV. — Inondation occasionnée. 

Celui qui, pour occasionner une inondation, percera des 
étangs ou des digues, ou les endommagera de toute autre ma- 
nière, et causera ainsi un danger public poiir la vie et la pro- 
priété des citoyens, sera assimilé à l'incendiaire (3). 

plutôt que de le placer sous le coup d'une peine inflexible et de le rendre 
indifférent aux résultats ultérieurs de son action P (Comm. off.) 
(I ) Au lieu de la peine de mort. \ 

(2) Au lieu de la peine des fers. 

(3) L'inondation, comme l'incendie, fait courir les plus graves dangers 
aux personnes, et cause les plus grands dommages aux propriétés. De la, 
une assimilation naturelle entre ces deux crimes (C.pr., §1571. — C. fr. 
art. 437). Le code du duché d'Oldenbourg (pays maritime) renferme sur 
ce sujet des dispositions plus détaillées que le code de Bavière. 

Art. 259. —Celai qui, pour occasionner une inondation de nature a causer un 
danger public pour la vie et la propriété des citoyens, percera des digues, barrages ou 
cloisons d'écluses, enlèvera les fascines ou claies placées sous les digues, brisera ou en- 
dommagera les écluses, ou en ouvrira les portes sans autorisation, sera puni : — I, de 
la maison de travail dans les cas non qualifiés; — H, de huit a seize ans de maison 
de force, lorsque la digue perforée est une digue capitale élevée dans un des grands 
fleuves ou dans la mer, ou si l'écluse ouverte ou endommagée dépend d'une digue 
capitale de la nature susdite ; — III , de la maison de force à temps indéterminé ou 
des fers, lorsque le crime aura été consommé au moment d'une tempête, d'une crue 
d'eau, d'une fonte de glace; — IV, enfin, de la peine de mort, lorsque, par suite de 
l'inondation, un homme aura péri ou sera blessé mortellement. 

Celui qui endiguera des écluses de dessèchement, ou fossés d'écoulement, ou fleuves 
ou ruisseaux publics, ou arrêtera le cours des eaui en y jetant des arrimages de ma- 
nière a causer une inondation d'une étendue plus ou moins grande , ou qui percera 
les bords d'un canal et occasionnera ainsi une irruption nuisible des eaux, sera con- 
damné, suivant la quotité des dommages, à la maison de travail pendant un temps de 
«ne à quatre années. 
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Art. 255. 

* 

V. — Préparation d'une mine à poudre. 

Celui qui disposera une mine à poudre, pour faire sauter un 
endroit habité, sera puni de mort, lorsque les préparatifs pour 
y mettre le feu auront été achevés, et de la peine des fers dans 
tout autre cas, sans préjudice de ce qui a été dit dans l'ar- 
ticle 58 sur la tentative non punissable (4). 



<t) «Cet article a déjà été signalé comme formant une exception au 
« principe qui fait dépendre, la consommation d'un crime de la production 
» d'un résultat (Erfolg) (Voy. ci-devant, p. 70). Ici le crime est consommé 
* par le seul fait de l'exécution des actes préparatoires.. Cette anomalie 
» s'explique par la gravité de l'attentat » (Voy. l'Append. au mot Résultat 
criminel.) 
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CHAPITRE V. 



ATTEINTES PORTÉES AU DROIT D'AUTRUI PAR FRAUDE (1) 



Art. 256. 

a. — de la fraude en général. 

Définition. 

Quiconque, pour causer un préjudice à autrui, ou se procurer 
à soi-même un profit illicite, donnera ou présentera sciem- 

(1) Aucun crime ne présente des formes aussi variées, des apparences 
aussi diverses, des rapports aussi complexes que la fraude (Betrug) et le 
faux (Fœlschung) qui peuvent avoir pour objet les droits de l'État et ceux 
des particuliers, la propriété et les personnes, l'état civil et le mariage, la 
fortune et l'honneur des familles. Aussi, le législateur n'a pas dû restrein- 
dre à la propriété l'effet des dispositions relatives à la fraude et au faux. 11 
a dû étendre sa prévoyance à tous les droits de l'État et à ceux des particu- 
liers qui peuvent être atteints par les actes frauduleux : il a dû aussi, sans 
se jeter dans une énumératiôn impossible, prévenir tous- les moyens de 
fraude auxquels les propriétés ou les personnes sont exposées, et dans ce 
but, il s'est efforcé de présenter au juge une définition générale qui le 
guidât dans l'application de la loi pénale aux cas particuliers. 

La fraude est donc considérée, dans le code de Bavière, tantôt comme 
un crime, tantôt comme un délit, crime ou délit qui peut être commis, 
soit contre l'État, soit contre les particuliers. — Le crime de fraude com- 
prend les attentats dirigés contre l'État lui-même, comme le faux en écri- 
ture publique, l'altération des sceaux publics, la fausse monnaie. — Ces cri- 
mes, portant atteinte à la foi et au crédit publics, ont été distingués des au- 
tres fraudes ou faux qui ne compromettent que les droits des particuliers, 
et qui, pour cette raison ont été placés dans la classe des crimes et délits 
privés. 

La fraude, en tant que violation d'un droit privé, se divise en deux 
grandes catégories : 

A. — Considérée sous le rapport de son objet, elle se distingue en .- 
I, Fraude au préjudice de la propriété d'autrui ; 
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ment et volontairement pour vrais des faits faux, taira ou sup- 
primera (1 ) par des moyens coupables, des faits vrais, ou fera 
sciemment usage de la fraude d'autrui, pour son profit per- 

U, Fraude au préjudice de la personne d'autrui. 
B.— Considérée sous le rapport de la pénalité, la fraude se distingue : 

I, EN CftMK Dl FftAUDI : 

1) Suivant la valeur du dommage causé, comme le vol ; 

2) Abstraction faite de la valeur de l'objet volé, lorsqu'il existe des 
circonstances aggravantes. 

II, Et bn. dblit dr fiiaudb, lorsque le fait ne présente aucune circons- 
tance légale d'aggravation, et que la valeur du préjudice n'atteint pas 
le chiffre requis pour constituer le crime de fraude. 

Il n'est pas de matière où le concours de crimes ne se rencontre plus 
fréquemment et sous des formes plus diverses, aussi est- il nécessaire d'avoir 
présents à l'esprit les principes du concours idéal, tels qu'ils sont expli- 
qués précédemment (Voy. l'article 110 et la note de FAppend., v* Concours). 
Sans entrer dans l'application .détaillée de ces principes à la fraude, il suf- 
fira d'indiquer les cas principaux où le concours n'a pas lieu. — Ainsi, il 
est des actes frauduleux qui constituent, d'après le code, des crimes ou 
des délits, par eux-mêmes {besonders benannte Verbrechen), Il est évi- 
dent qu'ils n'emporteront que la peine de ces crimes ou délits spéciaux, 
et ne seront pas passibles du cumul des peines, comme en cas de concours. 
Par exemple : un voleur s'introduit dans une maison sous un faux pré- 
texte, — * il sera puni pour ce vol seulement, et non pour fraude. Le faux 
monnayeur est évidemment un Betrugor : toutefois, il n'est passible que 
des peines de la fausse monnaie, non de celles de la fraude. 

L'observation précédente s'applique aux délits d'État, qui a raison 
de leur qualification, ne peuvent être passibles des dispositions sur la 
fraude considérée comme crime privé. Ainsi, celui qui, sans être d'intelli- 
gence avec le faux monnayeur, change sciemment des pièces fausses, com- 
met une fraude, car il trompe par une réticence coupable fart 257) la 
personne à laquelle il transmet la fausse monnaie. — L'article 248, § 2 
emploie même à son égard le mot frauduleusement. Hais comme ce même 
article qualifie le fait de délit d'État, on ne peut changer ce caractère lé- 
gal et transformer l'acte en crime, en vertu des principes sur le concours. 

Hors de ces cas. les dispositions sur le concours idéal (HO, § 2), reçoi- 
vent leur application régulière. — Le Commentaire officiel entre à cet 
égard dans des développements pratiques qu'il serait impossible de repro- 
duire ici (Voy. l'Append. au mot Faux et Fraude). 

(1) Toute dénégation d'un fait vrai n'est pas une fraude. Le plaideur con- 
vaincu d'avoir nié une chose qu'il sait être vraie, ne peut être poursuivi 
comme coupable d'un crime ou délit. Il était donc nécessaire de déterminer 
avec précision la fraude négative résultant du silence, de la réticence ou 
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sonnel ou bien au détriment d'un tiers; sera puni comme cou- 
pable de Fraude consommée, s'il en est résulté un préjudice réel, 
ou si l'acte frauduleux a été commis avec les circonstances 
aggravantes signalées dans les articles 265, 266, 269, 270, 271 , 

278, 280 — 294. 

AKT. 257. 

La simple réticence (1) de la vérité, constituera une fraude : 
a) Lorsque par cette réticence, l'agent aura abusé de l'erreur 
d'un tiers pour le déterminer à faire, laisser faire, ou pro- 
mettre une cbose désavantageuse à ce tiers ; b) lorsque des do- 
cuments valables auront été cacbés, anéantis, mis hors d'état 
de servir, ou supprimés (2) d'une manière illicite, au préjudice 
des droits d'autrui; c) lorsqu'une personne requise par l'auto- 
rité (3) de rendre témoignage, taira ou niera ce qu'elle sait, 

de la suppression de la "vérité, afin de prévenir toute confusion avec les 
conséquences civiles de la mauvaise foi ; tel est le but des dispositions de 
l'article 257. (Comm. aff.) 

(1) RÉTiCKifCE. — Par exemple, le créancier d'une succession sachant que 
l'hérédité est mauvaise, profite de l'ignorance de l'héritier pour l'engager 
à accepter purement et simplement: il se rend coupable de fraude. Il en 
est de même de celui qui, connaissant la déconfiture d'un débiteur, laisse 
un créancier dans son erreur» et le pousse à faire un prêt perdu à l'avance. 

Il faut que l'agent ait déterminé (verleilet). C'est cette action exercée 
par le coupable sur la victime de la fraude qui constitue le crime ou le 
délit ; la simple abstention ne suffirait pas. Un individu qui assiste comme 
spectateur à un marché dans lequel il sait que l'un des contractants est 
trompé» n'est pas coupable de fraude, s'il garde le silence ; mais s'il inter- 
vient au contrat et profite de l'erreur de Tune des parties, pour influer sur 
elle, sa réticence devient une fraude passible des peines portées par le 
code. 

(2) L'altération de documents constitue un faux : la simple suppression 
est une fraude dont s'occupe particulièrement l'article 267. 

(3) L'autobité. — Administrative ou judiciaire. {Comm. off.) 
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Art. 258. 
b. — de la fraude préjudiciable a la propriété d'autre (1). 

1) Fraude simple. 

Les fraudes qui porteront atteinte à ravoir actuel d'un tiers, 
ou à la fortune qu'il peut légalement attendre pour l'avenir, 
seront réputées crimes, lorsque leur valeur atteindra la somme 
de vingt-cinq florins (2), et punies, à moins de circonstances 
aggravantes, comme vols simples, conformément à l'arti- 
cle 215. 

Art. 259. 

' La fraude commise dans la passation ou l'exécution d'un 
contrat synallagrtiatique ayant pour objet l'intérêt des deux 
parties, n'entraînera, indépendamment de la sanction détermi- 
née par les lois civiles, qu'une répression de police applicable 
suivant la nature des circonstances, sans préjudice de ce qui 
est prescrit dans l'article 265, n° 4, à l'égard des faux poids et 
fausses mesures. * 

Au contraire, l'article 258 restera pleinement applicable à 
la vente frauduleuse d'une chose que le vendeur n'a plus à sa 
disposition, ou qui est déjà régulièrement aliénée, d'une mar- 
chandise d'une espèce et matière autres que celles pour les- 
quelles elle a été livrée, d'un objet que l'acheteur ne peut faire 

(1) La fraude dirigée contre la propriété d'aulrui diffère du vol en ce 
qu'elle peut avoir lieu pour des objets immobiliers aussi bien que pour 
des meubles, et de la rétention en ce que la fraude suppose l'emploi du 
dol pour tromper autrui, tandis que la rétention résulte du seul fait de la 
non-restitution. 

Toutefois, sous le rapport de la pénalité, la fraude contre la propriété est 
placée sur la même ligne que le vol simple et la rétention, et soumise aux 
mêmes gradations que les détournements. Ainsi, de même que le législa- 
teur reconnaît trois espèces de vol : le vol simple (art. 215), le vol qualifié 
(art. 217-218), et le vol dangereux (art. 221); il admet aussi trois classes 
de fraude, savoir : la fraude simple (art. 268), la fraude qualifiée (art. 263-264), 
la fraude grave et habituelle, correspondant au vol dangereux (art. 265-272). 
(Comm. off\) 

(2) Quinze thaï ers, d'après le Code d'Oldenbourg. 
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sien d'une manière certaine, en raison du droit caché qu'au- 
rait un tiers, ou par tout autre motif juridique (1). 



Art. 260. 



À l'égard des contrats, qui sont de leur essence conçus dans 
l'intérêt, ou pour l'avantage exclusif d'une seule partie/comme 
donations, commodats, prêts (2), le promettant qui trompera 
la partie adverse, par la rétention ou restriction frauduleuse 
des avantages du contrat, ne sera justiciable que des lois civiles. 

Art. 261. 
Usure frauduleuse. 

La transgression des dispositions de la loi (5) relativement au 
taux de l'argent n'a que des conséquences civiles ou de police, 
lorsqu'elle a lieu à découvert. 

(1) Dans les contrats synallagmaliques, il y a deux intérêts en présence : 
chacun doit être sur ses gardes, parce que le profit de l'un est presque in- 
séparable de la perte de l'autre. La limite entre ce qui est défendu et ce 
qui ne l'est pas est souvent insaisissable, et rentre plutôt dans le domaine 
du droit civil que dans celui du droit pénal. 

Ces considérations ne s'appliquent pas aux actes frauduleux qui déter- 
minent Y existence même du contrat. De la, les dispositions du § 2 de 
l'article 259. {Comm. off.) 

(2) C'est avec intention que le dépôt et le mandat n'ont pas été compris 
dans cette énumération, parce que le dépositaire et le mandataire sont 
obligés à une bonne foi particulière (art. 263, n° 3). {Comm. off]) 

(3) Ces dispositions ne sont pas du ressort de la loi pénale , les avantages 
que le législateur peut permettre de retirer de l'argent dépendant de con- 
sidérations d'économie politique, et de circonstances trop variables pour 
trouver place dans un code criminel. En conséquence, la détermination 
dn taux des intérêts a dû être abandonnée à la loi civile et aux règlements 
de police. Le code pénal ne s'est occupé de l'usure qu'autant qu'elle cons- 
titue un crime ou délit, ce qui arrive quand elle revêt les formes de la 
iraude. L'usure est réputée frauduleuse lorsqu'elle est déguisée (usura 
vestita), c'est-à-dire lorsque les conditions usuraires sont dissimulées sous 
une apparence licite et honnête. Par exemple, un contrat renferme d es 
stipulations combinées de telle «sorte, que les intérêts produisent eux- 
mêmes des intérêts. Si le résultat est énoncé dans l'acte, il n'y a pas 

12 
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Les contrats usuraires déguisés sont au contraire, punis 
comme Fraudes communes. 

Art. 262. 

Le contrat usuraire est déguisé, lorsque la véritable propor- 
tion entre le capital et l'intérêt n'apparaît pas immédiatement 
avec précision et clarté, par les termes mêmes du contrat. 

Art. 263. 

2) Fraudes légalement qualifiées de premier degré (4). 

Seront punis des peines du vol qualifié de première et se- 
conde classes (art. 220) : 

I, La fraude dirigée contre un établissement ayant soit un 
objet d'intérêt général, soit un but pieux ou moral; 

II, La fraude des domestiques contre leur maître; 

III, La fraude des tuteurs, curateurs, fondés de pouvoir, ad- 
ministrateurs, comptables privés, dépositaires, associés, 
experts ou arbitres choisis dans les affaires remises à leur 
loyauté personnelle ; 

usure vêtue ou cachée ; mais si le contrat garde le silence sur ce point, 
il y a dissimulation et usure illicite. (Comm. off.) 

(1) Le premier degré de fraude est placé sur le même rang que le vol 
qualifié de première et de seconde classes. Dès lors, les actes constitutifs 
de cette espèce de fraude, sont qualifiés crimes, indépendamment de la 
valeur du préjudice causé, encore bien que l'existence d'un certain préju- 
dice soit un des éléments nécessaires dudil crime (Voy. art. 216 et 256 in fine). 

I, Cette disposition ne s'applique pas aux deniers de l'Etat, les fraudes 
en celte matière étant prévues par l'art. 433. 

II, La dômes licite (littéralement), la fraude de la domesticité contre la 
maîtrise. Cette expression désigne les domestiques proprement dits , les 
apprentis, compagnons : elle i\e comprend pas Jes gens de journée, tâche- 
rons, et autres serviteurs à gages indiqués dans l'article 219, parce que, dit le 
Commentaire officiel, s'il est nécessaire de proléger le maître contre l'infidé- 
lité des journaliers qui ont accès dans la maison aussi bien que les autres 
domestiques, il n'en est pas de même de la fraude, il est facile de s'en 
défendre à l'égard des gens de journée. C'est donc à dessein que le mot 
domesticité (Gesinde) a été employé dans un sens limitatif, et par opposi- 
tion à la maîtrise {Herrschaft). 
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IV, L'usage de (aux poids ou mesures dans le commerce, et 
la vente de marchandises déloyales ou falsifiées, lorsque ladite 
vente aura été faite en abusant de timbres publics ou autres 
marques de l'autorité publique; 

V, La violation commise sciemment et volontairement des 
promesses valables ou autres engagements futurs, lorsque 
ces promesses ou engagements de faire ou de ne pas faire 
quelque chose avaient été solennellement confirmés par un 
serment prêté detant la justice (1 ) ; 

VI, Les fraudes de ceux qui exploiteront à leur profit les pré- 
jugés et la superstition du peuple, au moyen de prétendues 
évocations d'esprits, découvertes de trésors, explications de 
présages, opérations du grand œuvre, et autres semblables 
tromperies. 

Art. 264. 

• Celui qui abusera de la religion, d'un acte religieux, ou d'une 
chose consacrée par la religion, pour pratiquer une fraudé, 
sera non-seulement puni des peines du vol qualifié, d'après 
l'article 220, mais encore condamné à Imposition publique, 
avant de subir sa peine. 

Art. 26*. 

3) Fraudes légalement qualifiées de second degré (2). 

Seront punis de quatre a huit années de maison de tra- 
vail, conformément aux dispositions de la loi contre le 

(i) C'est ce qu'on appelle le serment promissoire , par opposition au 
serment asserloire ou affirmatoire dont il sera parlé dans l'article 269 
subséquent. — Le code d'Oldenbourg ne suit pas ici complètement le 
code de Bavière. 11 ne qualifie fraude de premier degré les faits prévus 
par les trois premiers numéros qu'autant que le chiffre du dommage causé 
est supérieur à. quinze thalers. Les cas énoncés aux trois autres numéros 
sont seuls qualifiés fraudes de première classe, sans égard à la valeur du 
préjudice (art. 268). 

(2) Ici commence la troisième classe de la fraude ; c'est la catégorie cor- 
respondant au vol dangereux. Le principe commun aux dispositions qui 
s'étendent de l'article 265 à l'article 27 2, c'est que ce crime est réputé accom- 
pli, alors même que le dommage voulu par l'agent n'a pas été réalisé , à 
la différence de la fraude simple qui suppose un préjudice d'une certaine 
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vol dangereux (art. 221), abstraction faite de la question de 
préjudice : 

I, Ceux dont les fraudes peuvent causer un danger à la santé 
ou à la vie d'autrui; les marchands, épiciers, boulangers, bras- 
seurs ou restaurateurs, qui falsifient les aliments qu'ils débi- 
tent, à l'aide de substances nuisibles, en tant d'ailleurs qu'il n'y 
aura pas eu intention de donner la mort ou de nuire à la 
santé, et qu'aucun mal ne s'en sera suivi, cas auquel il y aurait 
lieu d'appliquer les dispositions plus sévères du code contre 
l'empoisonnement ; 

II, Ceux qui s'associeront pour commettre plusieurs fraudes 
en commun ; 

III, Les joueurs de profession, qui tricheront, et leurs com- 
plices ; les organisateurs de fausses loteries et leurs agents ; 

IV, Et en général : ceux qui, par des fraudes répétées, se fe- 
ront connaître pour des fraudeurs exercés et habitués, ou se li- 
vreront à une espèce, de fraude, renfermant une quantité 
indéterminée de tromperies, lesquelles doivent elles-mêmes 
se réitérer plusieurs fois. 

valeur, et de la fraude qualifiée de premier degré, qui exige un dommage 
causé. 

I, La base de la pénalité est le danger causé à la vie ou à la santé des 
personnes. Ce paragraphe s'applique aux pharmaciens comme aux mar- 
chands de comestibles proprement dits. 

II, Il faut qu'il y ait eu association pour commettre plusieurs fraudes. 
Au contraire , pour constituer le vol grave de l'article [220, il suffit d'une 
association formée dans le but de commettre un seul vol. 

III, Les hommes qui font prpfession de tricher au jeu, ou qui vivent du 
produit de fausses loteries, doivent être placés sur la même ligne que les 
voleurs dangereux, vu l'analogie qui existe entre ces deux classes de mal- 
faiteurs. 

IV, Fraudes répétées : par exemple, de fausses collectes faites sous le 
prétexte de secourir des incendiés, des prisonniers, etc. La loi ne parle 
que de la réitération, c'est-à-dire du renouvellement habituel des mêmes 
faits, et non pas de la récidive ou rechute après des condamnations pro- 
noncées. C'est une exception à la règle de l'article 1 1 1, et un cas de Concours 
réel (Conlinuatio delicti). (Voy. l'Appendice, v # Concours de crimes, § 2.) 
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Art. 266. 
Continuation. 

Falsification de pièces (I). 

Sera puni de la même manière : V, Celui qui mettra fausse- 
ment sous le nom d'autrui, ou qui fabriquera ou imitera frau- 
duleusement des actes privés (2), tels que testaments, contrats, 
reconnaissances, lettres de change, quittances, livres de com- 
merce et autres de même nature, ou qui altérera, ajoutera ou 
retranchera frauduleusement quelque chose dans un acte va- 
lable du genre susdit, ou qui fera sciemment usage d'une pièce 
fausse. 

à*t. 267. 

Celui qui supprimera des pièces valables au préjudice d'au- 
trui (art. 257, n° 2), ou qui, pou* tromper un tiers, insérera 
sciemment des faits faux ou circonstances fausses dans des 
pièces mises sous son propre nom ou signées de sa main, sera 
puni comme voleur ordinaire, d'aprèâ l'article 258 (3). 

(1) Les actes écrits sont d'une telle importance pour l'homme, au point 
de vue de la personne et de la propriété, que la fraude ou le faux commis 
en pareille matière doit être considéré comme un acte extrêmement dan- 
gereux et sévèrement punissable. Aussi, le législateur considère-t il le 
faut en écriture publique comme un crime d'État, comme un attentat à la 
foi et au crédit public (Voy. art. 268-337). La fraude en matière d'actes 
privés est l'objet de l'article 226. 

(2) Jetés privés. — Un acte privé est toute pièce émanant d'une per- 
sonne privée et non revêtue de la certification d'un fonctionnaire public. 
Un testament reçu par un magistral, un contrat de vente ou de mariage en* 
registres par un tribunal et judiciairement dressés, constituent des actes 
publics. Au contraire, un acte privé, produit en justice, conserve son 
caractère d'acte privé, alors même qu'il est reconnu par l'adversaire. 11 
résulte de ceci que la falsification de la copie authentique d'un acte privé 
est un crime contre l'État, tandis que la falsification de l'original n'est 
qu'un crime privé. (Comm. off.) 

(3) Cet article s'applique aux actes publics et aux actes privés indistinc- 
tement. La suppression peut s'opérer en cachant, détruisant, rendant illi- 
sible l'acte, ou en faisant disparaître la signature ou le scel qui donnent 
une valeur à la pièce. Si la suppression frauduleuse est dirigée contre les 
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Art. 268. 

Les peines des faussaires en matière d'actes publics sont 

déterminées spécialement dans le titre II, chapitre v de ce 

livre. 

Art. 269. 

Continuation. 

Parjure en matière civile (J). 

VI, Celui qui prêtera sciemment à faux un serment judiciaire 
(assertoire) en qualité de témoin ou expert dans l'affaire d'au- 
trui, ou comme partie dans sa propre cause, comme manda- 
taire au nom du mandant, comme tuteur au nom de son 
pupille, quelle que soit d'ailleurs la forme du serment ; pareil- 
lement, celui qui aura donné mandat au parjure pour la presta- 
tion du faux serment, ou l'aura commis ou aposté de toute autre 
manière à cet effet ; seront non-seulement passibles des peines 
de l'article 265, mais encore déclarés à tout jamais incapables 
de toutes dignités, fonctions publiques et honorifiques, pres- 
tation de témoignage et de serment, et condamnés à l'exposi- 
tion avant de subir leur peine. 

» 

Art. 270. 

Les formules d'affirmation en usage chez les Ménonites, au 
lieu et place du serment; comme aussi les déclarations ou 
assurances qui se référeront à un serment déjà prêté, seront 
assimilées au serment lui-même, eu égard à la peine du par- 
jure (art. 269) (2). 

propriétés, il est nécessaire qu'il y ait eu dommage causé, conformément 
à l'article 258 auquel renvoie l'article 267. Si, au contraire, la suppression a 
été dirigée contre les personnes, il n'y a pas lieu de s'occuper du résultat 
(Voy. l'art 256 in fine, combiné avec les art. 280-294). 

(1) Voy. l'Appendice, au mot Serment. 

(2) La violation du serment promissoire dont il est parlé dans les ar- 
ticles 236 et 272 est plutôt une infidélité qu'un parjure : aussi la peine est- 
elle assez peu élevée (art. 220) ou nulle (art. 272). Mais il n'en est pas de 
même du parjure proprement dit, qui, en s'atlaquant à ce que les hommes 
doivent avoir de plus sacré, menacerait de dissolution tous les liens de la 
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Art. 271. 

Indépendamment des cas prévus dans l'artice 270, l'affirma- 
tion fausse, remplaçant le serment, sera punie conformément 
à l'article 263 ; il en sera de même du cas où le serment à la 
prestation duquel une partie se sera déclarée prête, aura été 
tenu pour prêté par la partie adverse. 

àht. 272. 

Le serment estimatoire (Juramentum in Utem) en matière 
civile, comme aussi tout autre serment, écrit ou verbal, con- 
tenu dans une déclaration purement privée, ne donnera lieu 
à aucune poursuite pour parjure (1). 

Art. 273. 

banqueroute punissable. 
1) Résultant des dettes contractées frauduleusement. 

Celui qui, étant tombé en déconfiture [Koncurz] (i), sera con- 
vaincu d'avoir trompé ses créanciers, soit par la dissimulation 
frauduleuse de son insolvabilité préexistante, soit en confrac- 

société civile, et compromettrait la sûreté des personnes et l'existence de 
leurs droits, si la loi pénale ne protégeait pas la sainteté du serment par des 
peines sévères portées contre le parjure. [Comm. off.) 

(1) La raison est que ce serment repose sur une opinion purement sub- 
jective de la part de celui qui jure, et qu'en outre les lois civiles permet- 
tent aux tribunaux de diminuer la somme déclarée. L'exagération n'a plus, 
dès lors, la gravité qu'elle offre dans le cas où le juge est lié par le serment. 
(Comm* off.) 

(2) Le code de Bavière distingue en cette matière trois situations diffé- 
rentes : 

!• Celle du débiteur qui, par étourderie oit désordre, contracte des 
dettes au-delà de ses forces: c'est l'état d'insolvabilité simple (art. 275) ; 

2° Celle du débiteur qui emprunte, sachant dores et déjà qu'il ne pourra 
pas rendre; c'est l'abus de crédit frauduleux fart. 273) (betrugliche 
Schulden machen); 

3° La banqueroute comprenant elle-même trois degrés (Voy. art. 276- 
277-278). 

Le lait commun à ces diverses hypothèses, c'est la déconfiture du débi- 
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tant de nouvelles dettes hypothécaires, ou bien en niant ou 
taisant des hypothèques plus anciennes ou plus considérables, 
sera considéré comme faiseur de dettes (Schulden mâcher) frau- 
duleux, et puni conformément à l'article 258, et suivant les 
dispositions de la loi contre la fraude commune. 

Art. 274. 

Celui qui; ayant en vue des moyens déterminés et raisonna- 
bles de rétablir ses affaires, usera du crédit qui lui reste sans 
faire connaître sa position, sera exempt des peines de la ban- 
queroute frauduleuse, lorsque ses projets auront été empêchés 
sans sa faute et par des circonstances impossibles à prévoir. 
U ne sera tenu aucun compte des espérances vagues et dénuées 
de toute probabilité (1). 

Art. 275, 

2) Banqueroute résultant de dettes contractées par légèreté ou im- 
prudence. 

Ceux qui feront banqueroute par frivolité ou impru- 
dence (2) seront, suivant les circonstances, passibles de peines 
de police. 

teur (Koncurx), c'est-à-dire l'état de liquidation, de distribution des biens 
entre plusieurs créanciers Tenant concourir ensemble (concursus), 

he code de Bavière ne limite pas, comme le nôtre, ses dispositions aux 
commerçants. Aussi le Commentaire officiel fait-il remarquer que le mot 
Koncurz ne doit pas être prisa la lettre, et qu'il désigne toute espèce d'in- 
solvabilité, soit qu'elle ait été déclarée judiciairement ou non, soit qu'il 
s'agisse de faillite commerciale ou d'arrangements entre créanciers ordi- 
naires. 

(1) La loi pénale ne pouvait pas forcer un individu à livrer le secret de 
sa fortune tant qu'il a l'espoir fondé de la rétablir. Combien de commer- 
çants ou de fabricants ne se sont-ils pas relevés des situations les plus fâ- 
cheuses parle changement des circonstances, des affaires, ou à l'aide de 
spéculations heureuses ! (Comm. off.) 

(2) Cette classe comprend ceux qui tombent eu déconfiture par, suite de 
dépensesirop fortes pour leur fortune, de négligence dans la direction de 
leurs affaires, de désordre dans leur maison. Le projet proposait de leur 
appliquer la peine de la fraude. Cette disposition a été repoussée comme 
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ART. 976. 
3) Banqueroutiers frauduleux. 

û) Premier degré. 

Celui qui , au moment d'une déconfiture imminente ou 
déclarée, favorisera certains créanciers au détriment des au- 
tres, à l'aide de manœuvres frauduleuses (1), sans chercher à 
en tirer profit pour lui-même, sera puni comme coupable de 
fraude commune. 

Art. Î77. 

b) Deuxième degré. 

Celui qui, pour tromper ses créanciers, commettra une 
soustraction ou fraude dans une déconfiture imminente ou 
déclarée, qui retiendra clandestinement de l'argent ou des 
valeurs, dissimulera ou taira des créances actives ou les en- 
caissera seulement, ou supposera des créanciers imaginaires, 
sera puni comme coupable de fraude qualifiée de premier 
degré (art. 263), en tant d'ailleurs que ces faits n'entraîneront 
pas une peine plus forte pour faux serment déclaratoire (2) ou 
pour fausses écritures. 

Àtfr. 278. 

e) Troisième degré. 

Celui qui, dans le but de s'enrichir illicitement au préjudice 
de ses créanciers, se fera passer pour insolvable à l'aide de 

manquant de justesse et de proportion. On ne peut voir ni crime ni délit 
dans des actes de pure légèreté, qui n'impliquent aucune idée de fraude ; 
d'ailleurs, des hommes vivant avec un désordre apparent ne peuvent ins- 
pirer aucune confiance sérieuse, et permettent à chacun de se tenir sur 
ses gardes, par la notoriété même de leur inconduite. 

(1) « Telles que des contrats de vente fictifs ou antidatés. «Cet exemple 
nous est fourni par le codbb'Oldbhbocrg qui l'a inséré dans son article 2S1 . 

(2) Manifestations Eid. t- Confirmation sous serment que le débiteur 
est obligé de faire en déclarant son insolvabilité. 
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manœuvres frauduleuses, sera puni de quatre a huit années 
de maison de travail, et, en outre, déclaré incapable de toutes 
dignités, fonctions publiques et honorifiques, et de l'exercice 
de l'industrie ou du commerce, à l'occasion duquel il aura 
commis la fraude pour laquelle il sera condamné. 

Art. 279* 

Celui qui; sous le coup d'une faillite imminente, aura caché, 
anéanti^ ou dénaturé ses livres de comptabilité et autres pièces 
propres à établir sa situation de fortune et la proportion de son 
avoir avec ses dettes, comme aussi les négociants dont les 
livres commerciaux seront trouvés dans un état tel, qu'il sera 
impossible d'établir le bilan de leurs dettes actives et passives, 
seront présumés coupables de banqueroute frauduleuse 
(art. 278). 

Art. 280. 

c. — de la fraude contre les personnes ou l'état des 

personnes en général. 

La fraude qui aura pour but l'exécution d'un autre crime 
plus grave, sera passible des peines particulières portées con- 
tre ce crime, et punissable suivant que le but de la fraude aura 
été ou n'aura pas été atteint, d'après les principes qui régissent 
le crime consommé ou la tentative. 

Les fraudes qui mettent en danger ou blessent les personnes 
ou l'état des personnes, seront punies d'après les dispositions 
suivantes (art. 281). 

Art. 281. 
i) Fraude relative au mariage. 

Celui qui, par fraude, déterminera une personne à se marier 
avec lui et l'abandonnera ensuite clandestinement, sera con- 
damné à la maison de travail, avec aggravation pendant un temps 
d'un à trois ans; et si le mobile de cette action était une pensée 
cupide, la peine sera augmentée en proportion du dommage 
causé ou du bénéfice obtenu, conformément aux articles 220 
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et 265,et pourra même être élevée jusqu'à huit années de maison 

DE TRAVAIL (l). 

Art. 282. 
2) Fraude dans l'état civil de la personne. 

La fraude dirigée contré les droits de famille d'un individu, 
et commise par la suppression ou la substitution d'un enfant, 
emportera contre le coupable de une a trois années de maison 
de travail avec aggravation ; et s'il en est résulté un dommage 
pécuniaire ou un bénéfice, la durée de cette peine sera aug- 
mentée en proportion du dommage causé ou du bénéfice ob- 
tenu, conformément aux articles 220 et 263; elle pourra même 
être portée à huit ans de maison de travail (1). 

(!) Le législateur ne devait pas accorder au mariage une- protection 
moindre qu'à la propriété. Le mariage intéresse l'État lui-même ; il exerce 
la plus grande influence sur le bonheur de toute la vie et sur la fortune 
des personnes. Sa formation est accompagnée d'actes religieux; c'est donc 
une institution qui, à tous ces titres, et à raison des droits innombrables 
qui en découlent, pouvait prétendre à la protection spéciafe de la loi; cette 
protection ne lui a pas manqué, et les fraudes dirigées contre le mariage 
ont été considérées comme des faits coupables qui appelaient toute la sévé- 
rité du code. Toutefois, la loi pénale ne doit pas produire un mal supé- 
rieur à celui qu'elle se propose de réparer/, aussi n'intervient-elle en cette 
matière qu'autant que le mariage est dfcsous de fait par l'abandon clan- 
destin de l'un des deux époux (art. 281), ou nul de droit (art. 373), et que, 
dans ce dernier eau, il y a plainte du conjoint lésé. L'article 281 n'exige 
pas, comme condition du crime, que la fraude employée soit de nature à 
entraîner la nullité du mariage, il suffit qu'elle ait déterminé le consente- 
ment de l'autre époux, encore bien que ce vice de consentement n'emporte 
pas, d'après le droit civil, nullité de l'union conjugale. Ainsi, l'un des con- 
joints a trompé l'autre sur sa fortune, sut sa condition sociale, il s'est fait 
passer pour noble lorsqu'il ne l'était pas, pour riche lorsqu'il était pauvre : 
il n'y a pas nullité de mariage; mais si, à cette fraude impulsive du con- 
sentement, vient se joindre le fait ultérieur de l'abandon furtif, les deux 
éléments du crime prévu par l'article 281 se trouvent réunis : il y a crime 
passible de la maison de travail. 

L'abandon ici indiqué est l'abandon volontaire, auquel on ne pourrait as- 
similer la séparation prononcée en justice, alors même que l'époux, cou- 
pable de fraude, aurait succombé dans l'instance en séparation ou en di- 
vorce. {Comm. off.) 

(2) « L'état de famille (Familienstand) n'est pas seulement un lien consacré 
» par la nature et par l'État, c'est un fait dont la portée s'étend sur tous les 
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Ait. 285. 



Celui qui, étant membre de la famille même, commettra le 
crime prévu dans le précédent article sera, de plus, privé de 
tons les avantages légaux de la parenté, à l'égard de ceux qui 
auront été victimes de la fraude (i). 



Ait. 284. 
3) Fraude contre la réputation, Calomnie. 

Quiconque imputera faussement et sciemment à un autre 

rapport» de la fie civile, sur les droits de» personnes et la dévolution 
des biens, sur le présent et sor la postérité la plus reculée. Enlever à 
une personne son état civil, c'est lui faire perdre ses droits natifs à la 
condition de son père, à sa noblesse, an privilège de la promogéiùtiire, à 
la succession de ses parents paternels et maternels, et ces droits avec 
leurs innombrables conséquences ne sont pas perdus seulement pour la 
personne vivante, la perte s'en fait encore sentir pour toute sa descen- 
te dance! En sens inverse, introduire quelqu'un dans une famille qui lui est 
étrangère, c'est jeter le trouble et l'illégalité dans les rapports de cette fa- 
mille, à tous les degrés, pour toutes les générations, dans tous les cas 
de succession, tutelle, et autres actes résultant de la parenté. Cet aperçu 
de l'influence exercée par l'état civil sur le sort des personnes et des. 
biens fait assez comprendre quelle est la gravité des fraudes commises 
est cette matière, et justifie la sévérité des dispositions de la loi. » 
Lis DKom de famille. Ces mots comprennent les droits de paternité 
et de filiation légitime ou naturelle résultant du mariage ou de l'adoption, 
sans distinction d'âge ni de sexe. 

La suppression ou la substitution. L'article 282 s'occupe de la pri- 
vation infligée à quelqu'un de ses droits de famille, et considère .ce fait 
comme un crime. L'article 391 prévoit le cas contraire, c'est-à-dire l'attri- 
bution à quelqu'un de droits de famille qu'il n'a pas. Ce fait ayant des 
conséquences beaucoup moins graves que le précédent, n'est considéré 
que comme un délit. 

D'un enfant. Parce mol il ne faut pas seulement entendre un enfant en 
bas Age, mais toute personne pouvant prétendre à un droit de filiation. 
(Comm. off.) 

(I) Rien de plus juste que de priver des droits de famille le parent assez 
dénaturé pour oublier les liens sacrés de la famille, et les briser par des 
actes frauduleux. Ces droits sont la successibilité [ab intestat), la puissance 
paternelle, l'usufruit légal des biens des enfants, etc. (Comm. off.) 
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une action qui est qualifiée crime ou délit dans le présent code, 
se rendra coupable de Calomnie (Verlœumdung) (1). 

ART. 285. 

a) Peine générale de lt calomnie. 

Dans tous les cas de calomnie, le coupable sera tenu à la Ré- 
tractation en justice; la fausseté démontrée de l'assertion sera 
rendue publique, si l'offensé le demande, et la peine sera, du 
reste, déterminée ainsi qu'il suit (art. 186) : 

(l) Les attaques contre l'honneur, les injures, etc., ne pouvaient trouver 
place, dans le chapitre de la fraude qu'autant qu'il y aurait imputation de 
faits mensongers proférée sciemment et à dessein. C'est ce qu'exprimait 
le projet et ce qu'a répété l'article 284. Mais le projet ajoutait : « Les 
imputations d'actes contraires à la morale ou aux lois, ou propres à enlever 
a U personne calomniée l'estime du public ou la confiance nécessaire à 
l'exercice de sa profession. » Cette définition a paru trop étendue tout à 
la fois au point de vue de la fraude et au point de vue de la diffamation 
ou de l'offense envers la personne ; elle aurait été en contradiction avec 
les principes du code, qui rejette la maxime Veritas convicii non libérât 
ab injuria, et permettes assertions et appréciations, exprimées- même d'une 
manière blessante, lorsqu'elles s'appuient sur des faits vrais. La définition 
de la calomnie a dû être restreinte aux imputations sciemment fausses 
d'actes constituant des délits ou des crimes. {Comm off.) 

Le problème en cette matière consiste à concilier la protection due aux 
citoyens contre les injures et les attaques malveillantes, avec le droit de 
dire la vérité et d'apprécier librement les actes de chacun. Ce droit de libre 
manifestation de la vérité était reconnu par le droit romain (L. 18. D. 
De inj.). On trouve aussi Vexceptio veritatis admise dans les sources du 
moyen âge ; et elle était d'autant plus généralement reconnue par les pra- 
ticiens qu'elle s'appuyait sur les lois romaines. En principe, la preuve de 
la vérité doit être admise ; ce n'est qu'exceptionnellement qu'elle peut être 
refusée, et encore cette exception est-elle fort difficile à déterminer. En gé- 
néral, la doctrine et la législation s'accordent à reconnaître que lorsque 
la forme de l'assertion est injurieuse, la preuve de la vérité des faits n'em- 
pêche pas l'application de la peine. Mais cette forme* même ne peut-elle 
pas être la suite de la juste indignation que fait éprouvera l'agent l'infamie 
de l'acte reproché P II y a encore là une question fort délicate sur laquelle 
il existe une grande indécision (Mittermaîer sur Feuerbach). 
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Art. 286. 

6) Genres particuliers et peines de la calomnie. 
au) Calomnie extra-judiciairê. 

La calomnie commise par voies de diffamations extrajudi- 
ciaires ou par insinuations secrètes, oralement ou par écrit, 
emportera de un a tbois ans de maison db travail contre son 
auteur ou propagateur volontaire, lorsqu'elle renfermera 
l'imputation d'un crime passible de la maison de travail ou de 
force ou d'une peine plus grave, ou qu'elle aura été propagée 
au moyen d'un écrit public et non signé du rédacteur véri- 
table (!'). 

Art. 287- 

* 

Lorsqu'une action punissable aura été commises dans l'in- 
tention de la faire retomber sur un autre, comme si, par exem- 
ple, des vagabonds, escrocs et autres gens semblables, prennent 
faussement le nom d'une autre personne, si un libelliste (2) 

(l)[C'est là le premier degré de la calomnie considérée comme constituant 
un crime. Pour que cette qualification lui soit attribuée, il faut qu'à l'allé- 
gation calomnieuse, écrite ou parlée (la {orme importe peu}, vienne se 
joindre un des trois, faits aggravants qui suivent : 

1° Que la calomnie renferme l'imputation d'un crime grave; 

2° Ou qu'elle ait été rendue publique au moyen d'écrits anonymes ou 
pseudonymes ; 

3° Ou qu'elle soit accompagnée de manœuvres propres à assurer l'impu- 
nité du coupable en le faisant passer sous le nom d'un tiers (art. 287). 

(2) Libelliste, Pasquillaat, depasquill, mot qui, comme Schmœh Sckrifl, 
est synonyme du libellas famosus des Romains. « llem, dit l'article 135 
de l'ordonnance de Bamberg, celui qui, à l'aide de libelle (Schmehschriffl), 
afppelé en latin libel famoss, répandu et non signé suivant J'ordonnance 
du droit, chargera injustement quelqu'un de quelque vice et forfait pour 
lequel il pourrait être puni criminellement en son corps , sa vie ou son 
honneur, si le fait était vrai, sera, ledit calomniateur, puni de la même 
peine qu'il aura voulu attirer sur l'innocent par lui calomnié. » 

La Caroline, qui reproduit textuellement cet article, ajoute qu'alors même 
que le fait imputé dans l'écrit anonyme serait vrai, le juge aurait la faculté 
de prononcer une peine suivant le droit et l'appréciation des circonstances 
delà cause (art. 110). 
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place au bas de son libelle le nom ou imite la signature d'au- 
irui; si quelqu'un, sous le prétexte d'une commission ou d'un 
ordre qui lui aurait été donné, commet une action illicite : 
la peine portée contre la calomnie (art. 286) devra être aggra- 
vée, à moins que le fait n'emporte par lui-même une-peine 
plus forte, cas auquel cette dernière, comme étant la peine 
principale, devra être appliquée avec aggravation et avec les 
, accessoires indiqués dans l'article 285. 

Art. 288. 

66) Calomnie judiciaire au moyen d'une fausse dénonciation (1). 

Celui qui, pour attirer sur un individu innocent une pour- 
suite ou une peine, l'accusera auprès de l'autorité ou produira 
faussement des indices inexacts , susceptibles de faire com- 
mencer une information contre cet individu, sera puni comme 
faux dénonciateur : 

1° De trois a six ans de haison de travail, si le crime imputé 
par la dénonciation emportait la peine de la maison de force 
ou une peine plus forte ; 

2° De un a trois ans de maison de travail, si ledit crime, était 
puni de la maison de travail. 

Art. 289. 

ce) Calomnie judiciaire.au moyen de faux témoignage sans serment. 

Les témoins non assermentés, qui, dans une affaire crimi- 
nelle, déposeront faussement contre un accusé, seront assimi- 

(1) Daus le langage du droit commun allemand, le mot de Calumnie dé- 
signe spécialement la fausse accusation portée en forme auprès de la jus- 
tice criminelle pour faire condamner ou poursuivre un innocent (Voy. 
Feuerbach, § 429). C'est ce que le droit pénal français appelle la dénon- 
ciation calomnieuse (art. 873). Mais le code français exige, comme élément 
constitutif du délit, que la dénonciation soit écrite. Le droit allemand s'at- 
tache, avec raison selon nous, à un fait intentionnel, au désir et à la possi- 
bilité d'attirer une condamnation ou une poursuite sur la personne fausse- 
ment dénoncée. 

D'après le droit commun, la peine était en général celle du talion, ainsi 
qu'on l'a va par les passages précités de l'ordonnance de Bamberg et de 
la Caroline. 
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les aux faux dénonciateurs, suivant la nature du crime auquel 
se rapporte le faux témoignage, et punis conformément à 
l'article 288. 

Art. 290. 

di) Calomnie judiciaire au moyen de faux témoignage sous serment. 

Celui qui; entendu dans le cours d'une instruction, en qua- 
lité de dénonciateur, témoin, ou expert, prêtera un faux ser- 
ment, sera passible de la peine du parjure (art. 269), à moins 
qu'il n'encoure une peine plus grave, aux termes des disposi- 
tions subséquentes (art. 291). 

Art. 294. 

Celui qui, pour faire condamner un innocent , prêtera un 
faux serment dans une affaire criminelle, sera puni : 

I, De huit a douze ans de haison de force, si le crime im- 
puté à faux était passible de la maison de travail ; 

II; De douze a vingt ans de maison de force, si le crime im- 
puté était passible de la maison de force ; 

III; De la maison de force a temps indéterminé; si le crime 
imputé était passible des fers ou de la peine de mort; et si l'in- 
dividu faussement accusé a subi la peine de mort; la peine 
sera celle des fers. 

Art. 292. 

Si; par suite du faux témoignage et du parjure de plusieurs 
individus; un innocent a été puni de mort; les faux témoins 
parjures qui se seront entendus pour commettre le crime, et 
pareillement le tiers qui les aura apostés, seront punis de 
mort (1). 

(1) D'après le code de procédure criminelle, il faut deux témoignages 

. concordants pour constituer une preuve. De là, il suit que si l'accusé est 

condamné, et qu'il n'y ait eu qu'un faux témoin, celui-ci n'a pas été la 

cause unique de la condamnation, puisque sa voix seule ne suffisait pas 

pour faire prononcer la sentence de mort. 

Au contraire, si deux ou plusieurs individus se sont concertés pour 
rendre un faux témoignage contre un accusé, et que celui-ci ait subi le 
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Art. 295. 

66) Calomnie judiciaire au moyen de falsification de pièces. 

Celui qui dans une information se rendra coupable de falsi- 
fication de pièces, ou qui fera sciemment usage de pièces 
fausses, sera puni conformément aux dispositions contre le 
parjure en matière criminelle (art. 290-291) (1)» 

Àrî. 294. 

Celui qui, sciemment et dans une intention méchante, sup- 
primera ou écartera un document sur lequel un accusé pou- 
vait s'appuyer pour se justifier ou obtenir une diminution de 
sa peine, ou toute autre preuve de son innocence ou de son 
excusabilité, sera assimilé au coupable de parjure contre un 
accusé (art. 290-291) (2). 

» 

dernier supplice» les faut témoins' pourront être considérés comme de vé- 
ritables assassins $ ils ont motivé la sentence capitale par la combinaison 
de leurs dépositions. Il est juste qu'ils encourent la peine de l'assassinat. 
•Telle est la justification de la différence établie par l'article 291 9 § 3, et 
l'article 292, entre le faux témoignage isolé et le taux témoignage concerté 
p'ar deux ou plusieurs personnes. (Cornm* off.) 

(1 - 2) Les actes sont des témoins inanimés. La falsification des actes doit être 
placée sur le même rang que le faux témoignage, et punie indistincte ment 
comme ce crime, soit qu'elle ait été dirigée Contre l'accusé, soit qu'elle ait 
été pratiquée dans son intérêt. 

Il en est autrement de la suppression de pièces en matière crimi- 
nelle. Celte suppression n'est assimilée au parjure, qu'autant qu'elle a 
lieu contre l'accusé : peu importe que le préjudice ait été causé ou non, il 
suffit de l'intention, à moins que la peine de mort n'ait été prononcée et 
subie par suite de la suppression de pièces. Dans ce cas, le résultat est 
trop grave pour ne point être pris en considération. La peine est celle de 
mort, conformément à l'article 291, S ult. (Comnu off») 



a» 
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CHAPTTRE m. 



ATTECTC POSTÉE AJCX MOfTS p'aCIBCI PAS GVBÉUIS 



Abt. 295. 
Infidélité des tuteurs et curateurs. 

Les tuteurs et curateurs, qui, dans une intention illicite, 
administreront mal les affaires de leurs pupilles, seront dé- 
clarés incapables de toutes dignités et fonctions ou honneurs 
publics, et de plus condamnés à un empmsoxxemext de huit 
jolbs a TKOis mois, en tant d'ailleurs que leur infidélité ne 
constituera pas une fraude, un détournement ou tout autre 
crime plus graYe. 

(1) Ce chapitre ne comprend pas tons les sujets qui auraient pu rigou- 
reusement j être classés, parce que plusieurs d'entre eux ont été traités 
avec d'antres matières auxquelles ils se rapportent. L'infidélité dont il est 
ici question, consiste, comme l'indique l'article 398, dans la Tiolation des 
devoirs particuliers de fidélité qui étaient imposés à une personne, en rai- 
son de faits légalement reconnus. Cette violation constitue un crime on un 
délit, suivant la nature de l'obligation violée ou le degré de l'infraction 
commise. La bigamie (art 19) comparée à l'adultère (art. 297), offre un 
eiemple de cette gradation. 

L'article 232 prévoit le cas de soustraction au préjudice du mineur, 
l'article 263, n* 3, le cas de fraude : ici il s'agit d'infidélités commises, en 
dehors de ces deux hypothèses, contre les biens ou la personne, soit par 
intérêt, soit par méchanceté, sans distinction du but, pourvu que l'inten- 
tion mauvaise soit constante. 

Tuteurs et curateurs. —Ces expression? sont limitatives : elles ne s'ap- 
pliqueraient pas aux curateurs des faillites. Celle de pupille étant plus large, 
comprend les mineurs d'âge, imbécilles, faibles d'esprit, etc.... 
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Art. 296. 
De la Prévarication (Prœvarikation). 

Les officiers ministériels obligés (4), qui par suite d'intelli- 
gences coupables avec la partie adverse, agiront en sa faveur 
et au préjudice de leur propre partie, qu'il y ait eu dom- 
mage réalisé ou non, seront puai* de la perte dk leur titre, 

de la DÉCHÉANCE DE TOUTES DIGNITÉS ET FONCTIONS PUBLIQUES ET 

honorifiques et en outre d'un emprisonnement de six mois a un 
an, si d'ailleurs le fait ne constitue pas un crime plus grave. 

Art. 297. 
Infidélité des époux au moyen de la bigamie (2). 

L'époux qui, pendant la durée d'un mariage valable, contrac- 
tera un nouveau mariage avec une autre personne, sera puni 

(1) Lorsque la profession d'avocat [Advocatur) est considérée comme 
une fonction publique, la prévarication appartient à la classe des crimes 
d'Etat ; mais comme en Bavière les avocats ne sont pas rangés au nombre 
des fonctionnaires publics* les fautes qu'ils commettent envers leurs clients 
doivent être placées parmi les crimes ou délits privés. L'arlicle 321 du 
projet parlait d'une manière générale des avocats et procureurs {Advocattn 
und H échu anvœlle). Le Code précise davantage et limite la prévarica- 
tion aux officiers ministériels obligés, c'est-à-dire aux officiers ministé- 
riels nommés et préposés par l'État pour assister les parties dans les affai- 
res judiciaires ou extrajudiciaires, devant les tribunaux et autres autorités 
publiques, soit qu'ils portent le nom d'avocats ou celui de procureurs. 
(Comm. off.) 

(2) Le mariage est un lien consacré par la nature, l'Etat et l'Eglise : c'est 
la première base du bonheur domestique : c'est la pépinière sur laquelle la 
société compte pour la reproduction des bons citoyens. Le mariage a donc 
droit à toute la protection de l'État, et celui-là se fend assurément cou- 
pable d'un grand crime qui tente de briser ce lien sacré en contractant 
une nouvelle union pendant l'existence de la première. Le projet de code 
s'était montré plus sévère pour la bigamie. La durée de la peine a été 
abrégée dans la rédaction définitive de la loi. 

La personne libre qui contracte mariage avec le bigame ne commet 
qu'un délit (Voy. art. 174). {Comm. off.) 
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d'une a quatre années de maison de travail, et s'il a caché son 
premier mariage à la personne avec laquelle il a contracté le 
second, le temps de la peine sera de quatre a huit années. 

Art. 298. 

Si les deux parties sont déjà mariées, la peine portée en 
l'article 297 sera aggravée au moyen d'une addition accessoire. 
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LIVRE II 

(SuiU). 

DES CRIMES ET DE LEUR RÉPRESSION PÉNALE. 



TITRE I. 

DESCRIMES PUBLICS OU CRIMES D'ÉTAT, 



CHAPITRE 1. 

DES GRIMES CONTRE L* EXISTENCE ET LA SÛRETÉ DE L'ÉTAT BIf GÉNÉRAL. 

HAUTE TRAHISON ET TRAHISON DU PATS. 



Art. 299. 
de la trahison d'état en général (1). 

Sera coupable de Trahison d'État (Staats verrath) , tout 

(I) Voyez l'Appendice au mot Trahison.— L'existence politique 
est pour l'État ce que la rie physique «st pour l'homme i les crimes qui 
menaceot l'existence de l'Etat doraient donc être placés au commence- 
ment du livre second, de même que les crimes qui ont pour objet la rie 
des personnes, sont placés au commencement du premier. Ces crimes 
sont les plus graves de tous, puisqu'en attaquant la sûreté de l'Etat, ils 
compromettent en même temps la sûreté, la vie, la fortune des particu- 
liers. 

Les crimes d'Etat se distinguent par deux caractères qui leur sont 
particuliers : 

I, En général» les actes qui les constituent ne seraient considérés en 
toute autre matière que comme des tentatives. — II, De plus, la pro- 
duction d'un résultat n'est pas requise pour la consommation de l'acte 
criminel. — Ce n'est qu'exceptionnellement que l'absence de résultat pro- 
duit fait considérer l'acte comme une simple tentative. 
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sujet qui, traîtreusement et dans une intention criminelle, 
entreprendra, contre l'État, une des actions déterminées 
dans les dispositions suivantes : 

Art. 300. 
1 ) Premier degré ou haute trahison. 

Le premier degré et le plus grave des cas de trahison envers 
le chef de l'État, sera qualifié du nom de Haute trahison 
(Hoch verrath) et résultera : 

Un sujet. — Indigène ou domicilié {Eingesessen), soit que la natura- 
lisation soit complète ou non. La qualité de sujet est un des éléments 
constitutifs du crime, la trahison consistant dans la violation des devoirs 
de fidélité qui obligent le sujet envers l'Etat, mais qui n'incombent pas à 
l'étranger. Toutefois, lorsque la possession de biens immobiliers, situés 
dans le royaume, impose aui propriétaires des obligations personnelles 
de feudataires envers l'Etat, ceux-ci peuvent se rendre coupables de trahison et 
être atteints, sinon dans leurs personnes, au moins dans leurs biens, comme 
tout vassal coupable de félonie (Voy. aussi Ord. de prom., art. 4, p. 12). 

Contre l'Etat, — Ce mot désigne, non pas la société en général, d'une 
manière abstraite, mais l'association politique dans toute sa réalité avec sa 
constitution, sa dynastie, son étendue géographique, telles que ces circons- 
tances se comportent au moment du crime. 

Une des actions. — La simple pensée sans actes extérieurs ne peut 
constituer la trahison d'Etat. Il faut une action ou une omission volon- 
taire ; ce qu'il ne faut pas confondre avec le résultat desdites action ou 
omission, résultat qui n'est pas exigé par la loi comme élément du crime. 

Les dispositions suivantes.— Ces -dispositions sont limitatives et nop 
pas indiquées par forme d'exemple. 

La haute trahison suppose une attaque dirigée centre V ensemble de F Etal, 
et comme l'Etat est -ici considéré non pas in ab$iracto % mais in concrelo, le 
crime peut se présenter dans trois hypothèses, savoir i 

I e Attaque dirigée contre la personne du souverain ; 

2° Entreprise contre l'indépendance du royaume ; 

3« Renversement de la constitution. 

De là trois classes de haute trahison, dans lesquelles le crime s'étend à 
la totalité de l'Etat. La sûreté et l'existence politique de l'Etat étant insé- 
parables de la personne du souverain, l'Etat se trouve menacé tout entier 
lorsque la personne du roi est attaquée ; dès lors cette attaque constitue, 
non pas seulement un crime de lèse-majesté, mais un acte de haute trahi- 
son, Aussi ce premier cas de haute trahison est-il limité à la personne 
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I, D'attaques contre la sûreté personnelle du chef de 
l'État : 

1) Lorsqu'un sujet commettra contre la personne sacrée du 
roi une attaque ayant pour but de lui donner la mort, de le 
faire prisonnier ou de le livrer au pouvoir de l'ennemi ; 

2 ) Lorsque, pour exécuter l'un ou l'autre des attentats sus- 
dits , le coupable aura fomenté une sédition, ourdi une cons- 
piration à l'intérieur ou formé une alliance à l'extérieur avec 
l'étranger. 

II, La haute trahison résultera encore d'attaque contre l'in- 
dépendance de l'État, dans les hypothèses suivantes (i ) : 

1) Lorsqu'un sujet aura organisé un complot, formé une 
alliance avec l'étranger, fojnenté une sédition ou pris part, 
dans une pareille intention, à des associations traîtresses 
(verratherische ) ; 

2 ) Lorsqu'un sujet aura expressément excité un État en- 
nemi à une guerre déclarée contre le royaume, ou aura, dans 
une intention hostile, donné à cet État l'occasion, le prétexte 
ou la facilité de faire cette guerre. 

III, La haute trahison résultera, enfin, d'attaques contre la 
constitution, lorsque, pour changer, par une révolution vio- 
lente, la constitution actuelle de l'État, pour écarter du gou- 
vernement le souverain légitime, pour supplanter la famille 
régnante , ou pour changer l'ordre de succession au trône 
établi par la constitution , un sujet s'engagera dans une con- 

• 

du roi. Il ne s'étend ni aux membres de sa famille, ni même au régent en 
cas de minorité. 

Les attaques constituant la haute trahison peuvent être directes (I) ou 
médiates. Elles sont directes quand elles résultent d'actes dirigés contre la 
vie ou la liberté du souverain (I, n« 1) ; elles sont médiales lorsqu'elles 
consistent seulement en actes préparatoires qui doivjent conduire ultérieu- 
rement à la haute trahison (I, n» 2). 

(1) La seconde classe de haute trahison suppose une attaque dirigée contre 
l'indépendance des Etats et de CE lai tout entier. S'il ne s'agissait que de 
détacher du royaume une de ses parties, il n'y aurait plus haute trahison, 
mais seulement trahison du pays (Voy. infr., p. 201). 

Le cas prévu par le n° 2 diffère du cas prévu par le n° 1 , en ce qu'il 
exige la production du résultat. Jl faut, dans la première hypothèse, que la 
guerre ait été déclarée. 11 suffit dans le second que le complot ait été oraa- 
nisê sans qu'il ait été suivi d'exécution. 
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juratioo ou toute autre association traîtresse , excitera une sé- 
dition, ou commettra, pour parvenir à la réalisation d'un 
projet de cette nature, une attaque contre une des personnes 
de la maison royale (i >. 

Art. 301. 
Peine. 

L'auteur de semblables attentats sera décapité et exposé pen- 
dant une demi-heure, avant l'exécution, par le bourreau ; un 
tableau attaché sur sa poitrine et sur ses épaules, portera cette 
inscription : coupable de haute trahison [Bock verraether) ; le 
tout, au surplus, conformément aux prescriptions des articles 
5 et 6. 

Une colonne infamante sera érigée sur le lieu de sa sépulture. 

Sa famille devra changer de nom (2). 

(1) Ici la loi spécifie de la manière la plus précise les projets et les 
moyens qui formeront la troisième classe de haute trahison. Les buts di- 
vers que pourra se proposer le coupable sont au nombre de quatre : 

I ° Le renversement de la constitution ; 

2* La déchéance du souverain légitime , 

3« Ou de la famille régnante dont les droits forment tfne partie essen- 
tielle de la constitution ; 

4° Le changement de l'ordre de succession au trône, c'est-à-dire, non 
pas le changement de la loi qui règle cet ordre, mais la subversion de 
Tordre lui-même dans un cas donné. 

Les moyens sont : 

a) Les révolutions violentes : car les révolutions brisent les liens de 
l'ordre civil, renversent par le fait l'empire des constitutions et sont tout 
à la fors en cette matière le moyen et le but du crime. 

•b) Les conspirations ourdies à l'intérieur ou au dehors. 

L'excitation à la révolte } 

L'attaque contre les personnes de la maison royale au nombre des- 
quelles sont comprises les princesses étrangères entrées dans la famille 
par alliance. (Çomm. off.) 
r(2) La haute trahison étant le plus grave de tous les crânes, devait être 
punie de la plus grave de toutes les peines : la mort avec aggravation. — 
Mais ce n'est pas tout, le nom du coupable est devenu une honte, il doit dis- 
paraître avec lui {damnata memoria). SI donc sa famille est obligée de chan- 
ger ce nom flétri, ce* n'est pas à titre de peine, mais par égard pour elle- 
même, et pour qu'une postérité innocente ne subiàse pas l'infamie d'un 
nom déshonoré* [Comm % off.) 
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Art. 302. 



2) Deuxième degré de la trahison d'État (trahison du pays 

Landesverrœtherrei). 

Sera coupable de trahison d'État au second degré, le sujet ; 

I, Qui, pour détacher du territoire de l'État Tune de ses par- 
ties d'une manière quelconque (1), fomentera une sédition ou 
formera une conspiration à l'intérieur, ou entretiendra des in- 
telligences avec l'étranger; 

II, Le sujet qui, dans une guerre survenue sans son fait, 
livrera traîtreusement à Fennemi (2) des villes, forteresses, 
passages ou autres postes de défense , ou procurera la livrai- 
son ou la prise de ces lieux ; 

m, Le sujet qui, après la guerre déclarée, passera à l'enne- 
mi et portera les armes contre sa patrie ou les alliés de sa pa- 
trie (2) ; 

IV, Le sujet qui, d'une manière quelconque, pendant une 
guerre, favorisera l'ennemi intentionnellement et volontaire- 
ment, par conseils ou par actions, qui servira d'espion (3) à 
l'ennemi, lui communiquera les plans d'opération ou les des- 
sins de citadelles , lui fera connaître les magasins, l'aidera par 
l'expédition de troupes, d'armes, d'approvisionnements, de 

(1) L'une des parties % et non pas la totalité du territoire. C'est là ce qui 
fait la base de la gradation entre la haute trahison ou trahison de pre- 
mière classe, et celle de seconde classe ou trahison du pays. 

Uune manière quelconque, c'est-à-dire, soit pour ériger cette fraction 
d'un territoire en pays indépendant, soit pour l'incorporer à un autre 
Etat. 

(2) L'ennemi. — Ce mot comprend non-seulement les ennemis exté* 
rieurs, mais encore les ennemis intérieurs, les rebelles qui se déclareraient 
en guerre ouverte avec PÉtat. {Gomm. offl) 

C3) La définition de ce terme se trouve dans la loi militaire du 39 août 
1813. Est considéré comme espion, d'après cette loi, celui qui est surpris 
au moment où il lève les plans des oamps, quartiers, cantonnements, forte» 
resses, arsenaux, manufactures d'armes et autres établissements militai- 
res, canaux, fleuves, et enfin de tout ce qui sert à la défense et à la con- 
servation du pays ou ses dépendances. Il va de soi que la peine s'applique 
indistinctement aux nationaux et aux étrangers. (Comm. off.) 
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munitions, ou poussera les soldats à la révolte, à la désertion, 
à la fuite ou à tout autre acte de félonie. 

Art. 503. 

Les traîtres d'État de seconde classe seront punis de la peine 
db mort simple (1). 

Art. 304. 
Du cas où un conjuré ee livrera lui-même. 

Celui qui, étant engagé dans une association coupable de 
trahison, se livrera, lui et ses complices, avant que là conspi- 
ration ait éclaté et que le gouvernement en ait été instruit 
d'une autre manière, pourra espérer sa grâce (2)- 

f 

(1} Quoique la trahison d'Etat de seconde classe ne menace qu'une par- 
tie de l'Etat, le danger qu'elle fait courir à l'ensemble est tel, que le légis- 
lateur a dû prononcer contre ce crime une peine voisine de celle portée 
contre la haute trahison. Et en effet, le salut de l'État ne dépend-il pas souvent 
de la conservation d'une seule province ; le gain d'une bataille ne tient-il 
pas à la communication d'un plan d'opération ou à l'indication des gués d'un 
fleuve.... Quelle peine mérite celui qui se rend coupable d'une trahison 
si grave envers la patrie? Evidemment la mort était la seule peine en pro- 
portion avec un pareil crime. [Comm. off.) 

(2) En thèse générale, le membre d'une association criminelle ordinaire 
(comploll) qui se livre lui et ses complices avant tout acte d'exécution, 
jouit d'une impunité complète (art. 53,$ 1) % parce que le complot non 
suivi d'effet est assimilé à la tentative, et que le désistement volontaire de 
la tentative emporte eiemption de peine (art. 58). En matière de trahison 
d'Etat de première et de deuxième classe, le crime est consommé par le 
seul fait de la formation du complot : dès lors il n'y a plus lieu d'appliquer 
les principes sur la tentative ou sur le complot assimilé à la tentative. Mi 
le désistement, ni la révélation ne peuvent produire l'exemption de peine 
en faveur du coupable. Toutefois, il était nécessaire de prévenir les con- 
séquences incalculables des conspirations en encourageant la révélation 
et en ouvrant une porte au repentir» au lieu de pousser les coupables à la 
dernière extrémité. Ces considérations ont dicté la disposition de l'article 304. 
— L'effet de cet article est restreint aux deux premières classes de trahison 
d'Etat, parce que la trahison de troisième et de quatrième classe ne résultant 
pas seulement de la résolution d'agir, et supposant des actes d'exécution, 
les principes généraux des articles 53 et 58 redeviennent applicables. 
(Comm. off.) 
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Art. 30». 
3) Troisième degré de trahison d'État (1). 

Sera coupable de trahison au troisième degré, et puni de 
huit a seize ans de détention (2) : Celui qui, sans avoir en vue 
une trahison de première ou de seconde classe (Masse) (art. 300 
et 302), se trouvera dans l'un des cas suivants : 

I, S'il conduit une affaire d'État à lui confiée, au détriment 
du pays, soit dans le but de favoriser une puissance étrangère, 
soit pour en retirer un avantage personnel ; 

II, Si, étant fonctionnaire ou même simplement sujet de 
l'État, il communique ou livre des dépêches, actes ou secrets 
ayant trait à la constitution, aux droits ou aux fonctions de 
l'État; 

in, S'il supprime ou falsifie, avec intention, des pièces ou 
autres instruments de preuve des prétentions et droits de l'État ; 

IV, S'il déplace les bornes formant les frontières de l'État, 
ou les rend incertaines de toute autre manière. 



Art. 306. 
4) Quatrième degré de trahison d'État. 

Sera puni de deux a huit ans de détention, comme traître 
au quatrième degré : 

I, Celui qui, par suite d'une réclamation vraie ou prétendue 
contre l'État, le Souverain ou d'autres sujets, ses compatriotes, 

(1) Le double caractère des cas de trahison de troisième classe, c'est 
qu'ils n'attaquent ni ne mettent en danger l'universalité de l'Etat, Il faut, 
en outre, comme il vient d'être dit sous l'arliclc 30*, qu'il y ait eu perpétra- 
tion d'actes matériels pour constituer la consommation du crime : seule» 
ment il n'est pas nécessaire que ces actes aient produit le résultat voulu 
par Fagent. 

(2) Détention. (FreiheitsvèrJuste.) Cette expression générique a été 
employée pour comprendre tout a la fois la maison de force et la peine 
équipollenlc de la forteresse (art. 19). (Comm. off.) 
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aura provoqué l'intervention ou l'immixtion d'une puissance 
étrangère dans le débat ; 

II, Celui qui violera, sciemment et volontairement, les trai- 
tés intervenus entre la Bavière et d'autres puissances, ou qui 
offensera personnellement, par des actions criminelles, les 
chefs d'États étrangers, leurs ambassadeurs ou leurs fondés de 
pouvoirs ayant un caractère public, en tant d'ailleurs que l'of- 
fense ne constituera pas par elle-même un crime plus grave ; 

III, Celui qui déterminera des sujets du royaume à s'expa- 
trier, en employant la fraude ou en faisant naître artificieu- 
sement chez eux des illusions chimériques; 

IV, Celui qui enrôlera secrètement des sujets du royaume 
au service d'une puissance belligérante étrangère, ou qui prê- 
tera aide et assistance à un recruteur non autorisé, pour l'exé- 
cution de ses desseins, en tant d'ailleurs que ce fait ne cons- 
tituera pas le crime de rapt d'hommes (1 ) . 

Art. 307. 
Peine des complices et de la tentative. 

La peine des complices en matière de haute trahison ou de 
trahison d'État, comme aussi celle de la tentative de l'un des 
actes exprimés ci-dessus, seront appliquées conformément aux 
dispositions générales de la loi (2). 

Art. 308. 
De la provocation à des actes de trahison. 

Sera considérée comme tentative prochaine de trahison, la 
provocation à une sédition renfermant une trahison d'État, 
lorsque ladite provocation aura été adressée oralement à une 

(1) La loi militaire du 19 août 1813 prononce la peine de mort contre 
les embauchenrs qui recruteront des soldats pour l'étranger ou pour des 
rebelles (partie 1 , art. n° 4.). Cette disposition s'applique aux militaires, 
aux nationaux et aux étrangers, sans distinction de condition ni de patrie. 

(2) Le Commentaire officiel ajoute : « et avec les restrictions indiquées sous 
l'article 40 S. » 
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foule de peuple publiquement assemblé, ou qu'elle résultera 
de la distribution de placards imprimés ou manuscrits. 

Si la provocation a été suivie de la réalisation du crime, le 
provocateur sera puni comme instigateur du crime con- 
sommé (1). 

(1) Comme tentative prochaine— \oy. art 60. 

La provocation. — Toute manifestation de mécontentement contre le 
gouvernement ou les affaires publiques, même devant la multitude réunie, 
n'est pas une provocation. 

Une sédition. — L'excitation a la résistance contre l'autorité (Widers- 
tand)ne doit pas non plus être confondue avec la provocation a la révolte 
(Auf stand) contre l'État. 

Traîtresse d'Etat (Staatsverrœtherische). Cette qualification est en- 
courue, soit que le provocateur exhorte le public à des violences constituant 
le crime de trahison d'État, soit qu'il agisse dans le dessein prévu par 
l'article 300, n* 3, lequel place Y excitation à la sédition au nombre des 
moyens caractéristiques du troisième cas de haute trahison. 

La foule du peuple— assemblé— publiquement. — Ce sont la autant de 
conditions essentielles : il faut qu'il y ait réunion de la multitude ; il faut 
que cette réunion soit publique, c'est-à-dire accessible à tous, quel que 
soit le lieu où l'on se trouve, église, maison commune, place, salle d'au- 
berge ou même maison privée. 

Oralement ou par écrit. — Le projet n'avait considéré la provocation 
par écrit que comme une tentative lointaine; mais on a pensé qu'il n'y 
avait pas lieu de distinguer entre les provocations écrites et les provoca- 
tions orales, parce que si les premières ont une action plus directe et plus 
énergique sur le peuple» les secondes peuvent exercer une influence plus 
durable et plus étendue sur le public. 

$ 2. — La réalisation du crime. — Le crime c'est la sédition. Si donc 
la sédition a lieu, le provocateur sera puni pour l'avoir causée, alors même 
qu'il n'y prendrait pas part ultérieurement. (Comm. off.) 
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CHAPITRE 11. 

OFFENSES DE LÈSE-MAJESTÉ ET ÀLTBES CRIMES CONTBE l'HOSKECR 

de l'état. 



Art. 509. 

A. — OFFENSE DR LÈSE-MAJESTÉ (1). 

Celui qui; par la violation intentionnelle du respect dû à la 
dignité du Souverain, offensera (2) sa très-haute et auguste 
personne, en déversant sur elle le mépris et la déconsidération, 
ou par actions ou par paroles, sera coupable du crime de lèse- 
majesté. 

(1) L'État et son chef ont droit non-seulement à la fidélité et à l'obéis- 
sance, mais encore au respect des sujets envers la dignité du souvenue. 

Cette dignité, qui appartient au pouvoir suprême de l'État» est ce qu'on 
appelle la majesté (M ajestœt) . Les atteintes portées à la dignité dont est 
revêtu le souverain pouvoir, constituent le crime de lèse-majesté* Ce crime 
diffère du crime de haute trahison en ce qu'il ne s'attaque qu'à l'honneur 
de l'État, sans mettre en danger son existence pratique, tandis que la trahi- 
son compromet tout à la fois l'honneur et l'existeuce de l'État. Il suit de là 
que tout acte de haute trahison renferme un crime de lèse-majesté» tandis 
que tout acte de lèse-majesté ne renferme pas le crime de liante trahison. 

(2) L'offense dont il est ici question n'est pas la diffamation ou l'injure 
telle qu'elle est définie dans les rapports de simples particuliers. Le 
crime de lèse-majesté résulte de tout outrage quel qu'il soit, réel, verbal 
ou symbolique, adressé à la personne du souverain. 

La personne du souverain. -— La loi ne distingue pas entre les injures 
adressées au roi, en sa qualité de chef de l'Etat, ou à raison des actes de 
^on gouvernement, et celles qui sont adressées au monarque en vue de 
ses actes privés, attendu que la majesté est inséparable de la personne 
sacrée du roi. C'est en cela que le crime de lèse-majesté diffère de l'offense 
envers les fonctionnaires (Voy. art. 405). Il n'y a délit dans ce der- 
nier cas qu'autant que l'injure est adressée à l'homme public et à raison 
de ses fonctions. (Comm. off.) 
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Art. 310. 

. 4) Premier degré de V offense de lèse-majesté. 

Celui qui; sans intention de haute trahison, mais néanmoins 
sciemment et volontairement, portera une main offensante sur 
la personne sacrée du Souverain, ou le menacera de voies de 
fait personnelles, ou excitera contre lui une insurrection 
pour lui arracher une résolution ou annihiler les ordres émanés 
de sa puissance souveraine, sera puni de mort (1). 

Art. 314. 

2) Deuxième degré d'offense de lèse-majesté. 

Celui qui : 

I, Dans des lieux publics, devant un rassemblement de 
peuple; 

II, Ou, dans des écrits ou représentations graphiques répan- 
dus dans le public (2), cherchera à déconsidérer la personne 
du Souverain ou les actes de son gouvernement, à l'aide de 
calomnie, de railleries méprisantes ou d'invectives inju- 
rieuses; 

m, Celui qui sciemment préparera, par Tordre d'un tiers, 
ou propagera volontairement des libelles de cette nature; 

(1) Pour lui arracher une résolution. — C'est-à-dire pour arracher 
cetle résolution au roi lui-même. Les menaces ou l'insurrection dirigées 
contre des fonctionnaires, mime contre les ministres privés du roi , ne 
constitueraient pas le crime de lèse- majesté et rentreraient dans les dispo- 
sitions du chapitre suivant (Comm. off.) 

(2) Un particulier peut être lésé aussi bien par des insinuations secrètes 
que par des paroles proférées publiquement. Aussi les articles 286 et 393 
ne font-ils aucune distinction entre les diffamations publiques et les diffa- 
mations privées. Il n'en est pas de même du souverain : l'élévation où il 
se trouve le place au-dessus des propos qui peuvent être échangés dans une 
sphère restreinte, et permet de laisser impunies les attaques occultes. Il 
n'en est pas de même lorsque Je fait se passe en public ; l'outrage devient 
nlors on crime, il faut que la loi intervienne et mette des bornes à la gé~ 
nérosité du monarque en prononçant une peine qui assure le maintien d« 
respect dû à la majesté souveraine. 
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IV, Celui qui abusera du nom du monarque pour l'accom- 
plissement d'un acte illicite; 

Seront condamnés à 1' amende honorable faite publiquement 
devant l'image du Souverain (1), et en outre à la maison de 
travail avec aggravation pendant un temps de une a quatre 
années, si d'ailleurs la nature des faits ne constitue pas un 
crime plus grave. 

Art. 312. 

Celui qui se rendra coupable du crime sus-énoncé envers l'é- 
pouse du Souverain, sera puni comme coupable d'offense de 
lèse-majesté. 

Art. 313. 

b. — offenses personnelles contre la famille royale. 
I. — Contre t héritier présomptif du trône. 

Celui qui, sciemment et volontairement, se rendra coupable 
d'offense envers la personne de l'héritier présomptif du trône, 
sera puni de la peine applicable au crime de lèse-majesté de 
dernier degré. 

Art. 314. 
II. — Offense contre les autres membres de la famille. 

Ceux qui, sciemment et volontairement, commettront une 
action punissable contre la personne des autres membres de 
la famille royale, seront passibles des peines portées dans le 
premier titre contre les crimes privés, lesquelles peines seront 
appliquées suivant la différence des cas, mais toujours pro- 
noncées avec aggravation. 

(2) Devant l'image du souverain. — Ce genre de pénalité , imaginé 
par Feuerbach, a été blâmé comme pouvant être contraire aux idées reli- 
gieuses des protestants qui n'admettent pas le culte des images, et pour- 
raient voir dans cette obligation de faire amende honorable devant un 
portrait, une atteinte à leurs croyances (Breidenbach sur le code pénal de 
Hesse). 
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CHAPITRE 111. 



CRIMES CONTRE L'AUTORITÉ (4). 



Art. 51 S. 

A. — DÉSOBÉISSANCE ET RÉSISTANCE ENVERS i/AUTORITÉ EN GÉNÉRAL. 

I. — De. la rébellion simple. 

Quiconque emploiera la violence envers une personne re- 
vêtue de l'autorité (2), pendant qu'elle exerce ses fonctions, ou 

(1) Il oie suffit pas, pour que la mission de l'État soit remplie, que son 
existence politique et la sécurité personnelle du Souverain soient assurées, 
il faut encore que l'action des fonctionnaires, dont le concours est néces- 
saire au gouvernement et à l'administration, ne soit pas entravée par Top- 
position illicite des sujets. Ceux-ci ne doivent pas seulement fidélité à 
l'État et respect au monarque, ils doivent aussi obéissance à l'autorité et 
aux ordres qui en émanent. Les agents que le souverain prépose aux diffé- 
rentes branches de l'administration agissent en son nom et en vertu du 
pouvoir suprême de l'État. Instruments indispensables du gouvernement, 
les attaquer c'est attaquer l'État lui-même ; c'est compromettre l'ordre civil 
dont les liens ne manqueraient pas de se dissoudre, s'il était permis à cha- 
cun de refuser, au gré de son caprice, l'obéissance due à la puissance pu- 
blique. 

Toutelois, la simple désobéissance ou le seul refus d'obéir» sans voies de fait 
ni menaces ou injures, ne constituent pas la rébellion : elle ne commence 
que là où la désobéissance se complique d' actes dirigés contre l' auto- 
rité. — C'est cette réaction positive contre les représentants du pouvoir 
qui caractérise la rébellion et la distingue du trouble de la paix publique, 
(art. 332), ce dernier fait n'atteignant qne l'ordre et la sécurité des citoyens, 
sans s'adresser directement aux représentants de l'autorité. (Comm. off.) 

(2) L'autorité (Obrigkeit).— Ce mot comprend toutes les espèces d'auto- 
rités, administratives, politiques, judiciaires ou de police, quel que soit le 
rang du fonctionnaire revêtu du caractère officiel. 

14 
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s'opposera violemment à ses ordres et prescriptions ; comme 
aussi quiconque aura recours à la violence pour forcer un 
agent de l'autorité à exécuter un acte de son ministère ou à s'en 
abstenir, ou pour se venger de ce qu'un tel acte aura été exé- 
cuté à son égard par ledit agent, sera coupable du crime de Ré- 
bellion, dans les cas et suivant les distinctions ci- après : 



Art. 516. 

I, Lorsque la violence aura eu lieu à l'aide de voies de fait (4) 
commises sur la personne, ejt en réunion concertée entre plu- 
sieurs individus, ou au moyen d'un guelrapens nocturpe, ou 
en faisant usage d'armes, la peine sera de qbàtm * huit ans dé 

MAISON DE TRAVAIL. 

II, Lorsqu'il aura été exercé dés voies de fait réelles, mais 
s&ns les circonstances aggravantes susdites, la peine sera de 
dbcx a quatre ans de maison de travail. 

Art. 317 (2). 

Celui qui résistera avec violence à l'exécution d'une mesure 
de l'autorité, dans la, personne d'un agent de l'autorité ou d'un 

La rébellion est considérée tantôt comme un crime (lîv. II, oh. m), et 
tantôt comme un délit (liv. III, cfc. î). 

Les actes que comprend, la rébellion considérée comme un crime, rccoi* 
vent cette qualification, soit à raison de la nature de l'acte, abstraction faite 
du but, toit à raison du but ImVmême et de l'objet de la rébellion. 

La première catégorie comprend : la rébellion violente (art. 315*318) ; 

La révolte ou émeute (art. 319*327). 

Dans la seconde catégorie se trouvent : l'obstacle mis à une arrestation 

(art. 327); 
La délivrance* d'un détenu (art. 328) ; » 
Le retour d'un banni (art, 821)* 
(t) Voies de fait. — C'est là ce qui sépare le crime du délit (Voy. 

art. 411). 

(2) L'inviolabilité des agents de l'autorité est aussi nécessaire s 'ceux 
qui exécutent les ordres qu'à ceux qui les donnent, d'autant plus que, 
dans la nature et la pratique des choses, l'exécution des mesures supé- 
rieures est toujours déléguée à des agents inférieurs, civils ou militaires. 
(Gomm. off.) 
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militaire ayant une commission officielle, sera puni comme si 
la violence avait été dirigée immédiatement contre le magis* 
tint revêtu de F&utorité. - 

Art. 318. . 

Tout dépositaire de l'autorité aura le droit, pour le maintien 
du respect qui lui est dû, d'infliger sur-le-champ à tout récal- 
citrant, un jour ou deux de prison, sans préjudice des peines 
portées en l'article 316 contre la rébellion (1). 

Art. 319. 
II. — De la Révolte et de V Emeute. 

Lorsque dix personnes au moins se seront attroupées publi- 
quement, pour résister avec violence à une autorité, ou pour 
lui arracher ou extorquer une mesure ou le retrait d*une me- 
sure déjà prise, ou pour tirer vengeance d'un acte de ses fonc- 
tions, il y aura crime de Révolte ou Émeute (Aufstand oder Tu- 
mult) (2). 

Art. 320 . 

\) Premier degré da crime d'émeute (3). 

. Lorsque ïesémeutiers (Tumultuanten), persistant dans leur at- 
troupement malgré Tordre et la présence de l'autorité, de ses 

(1) Cette disposition était nécessaire, d'une part, pour donner aux repré- 
sentants de l'autorité le moyen de maintenir le respect qui leur est dû par 
des mesures immédiates, de l'autre pour prévenir, en fixant une limite, les 
abus de celte détention discrétionnaire. (Comm. off.) 

(2) yfuff stand Aufruhr.—> La Caroline prononce contre les auteurs d'é- 
motions populaires la peine de mort ou celle du bannissement (art. 127). 

D'après le code de Bavière, pour qu'il y ait révolte, il faut : 1° un rassem- 
blement public : des réunions secrètes ne suffiraient pas pour constituer ce 
crime; 2° une réunion de dix personnes au moins : la loi a dû fixer ce 
nombre pour distinguer la révolte de la rébellion simple commise en réu- 
nion (art. 316, n° 1). Les enfants au-dessous de huit ans et les simples 
spectateurs restés inactifs ne sont pas comptés comme formant l'attroupe- 
ment ; mais les femmes y sont comprises comme les hommes, la loi ne 
faisant aucune distinction entre les deux sexes. (Comm. off.) 

(3) Il est peu de crimes où la culpabilité des différents co-participants 



agents publics ou de la milice requise, auront montré Une mu- 
tinerie opiniâtre au moyen de tumulte, invectives ou menaces, 
sans néanmoins qu'il ait été besoin de recourir à l'emploi actif 
de la force militaire pour rétablir la tranquillité, et 6ans qu'il 
ait été exercé, de la part des coupables, des violences contre les 
personnes ou les choses, la peine sera : 

I, De quatre a huit ans de maison de travail, contre les me- 
neurs et instigateurs ; 

II, De DEUX A QUATRE ANS DE LA MÊME PEINE, Contre les COITî- 

plices communs qui auront porté des armes, et de un a deux 
ans de la peine susdite, contre les complices non armés qui 
auront pris part au crime par menaces ou invectives; 

Et de I'emprisonnement qu du fouet , suivant les circons- 
tances, contre les complices coupables à un moindre degré. 

Art. 321. 

a 

2) Second degré de l'émeute. 

Si, au contraire, la persistance et la gravité de la révolte ont 
rendu nécessaire l'emploi actif de la force militaire (1), ou si la 
foule attroupée a exercé réellement des violences contre les 
personnes ou les choses, la peine sera : 
J, La mort, à l'égard de ceux qui auront commis assassinat , 
meurtre;; vol avec violence ou incendie, ou qui auront aidé ou 
assisté lés auteurs desdits crimes ; 

II, La RÉCLUSION dans une raison de force, pendant un temps 
de douze a vingt ans, à l'égard de ceux qui auront exercé des 

varie plus qu'en cette matière. De la les gradations nombreuses indi- 
quées par la loi dans les articles 320 et 321, auxquels il faut joindre 
l'article 413. {Comm. vff.) 

(1) La force militaire. --Une simple patrouille» un piquet de quelques 
hommes ne "suffiraient pas pour former ce que la loi appelle la force militaire* 
Ce mot indique une réunion importante de troupes ; peu importe ensuite 
qu'elles appartiennent à l'armée ou soient "tirées de la garde nationale ou 
de la gendarmerie. 

Il ne faut pas non plus confondre Y emploi avec le déploiement de la 
forcé militaire. Ainsi la formation de postes, l'envoi de patrouilles pour 
maintenir Tordre, etc., ne sont que des mesures préparatoires qui ne cons- 
tituent pas Vemploi, c'est-à-dire rengagement de la force armie. (C. 0.) 
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voies de fait envers les 1 autorités, leurs agents publics ou les 
militaires commandés par elles, qui auront commis des pilla- 
ges dans les habitations, magasins et autres lieux, ou qui au- 
ront aidé ou assisté efficacement les auteurs de crimes sem- 
blables; 

III, La maison de force de huit a seize ans, à l'égard de ceux 
qui auront commis des violences contre des établissements 
publics ou contre la demeure et autres immeubles des déposi- 
taires de l'autorité, au moyen d'effraction, invasion, démoli- 
tion, ou qui auront dévasté lesdits lieux; 

IV, La RÉCLUSION DANS UNE MAISON DE TRAVAIL PENDANT QUATRE 

a huit années, à l'égard de ceux qui, étant porteurs d'armes ou 
de tous autres instruments propres à donner la mort, auront 
pris part à l'émeute ou auront fourni sciemment à un révolté 
des objets de cette nature; 

Y, La maison de travail pendant deux a quatre années, à 
l'égard de ceux qui, sans être armés, auront participé au 
crime par menaces ou invectives; 

VI, Tous les autres eorparticipante de l'émeute seront con- 
damnés à I'emprisonnement de six mois a deux ans, ou au CHA- 
TIMENT corporel. 

Art. 522. 
Peine des meneurs. 

* 

Les meneurs et instigateurs d'une émeute de premier degré 
seront punis : 

I, De mort, s'il en est résulté (1) assassinat, meurtre, vol avec 
violence, ou incendie, soit qu'ils aient ou non coopéré expres- 
sément eux-mêmes à ces crimes. 

II, De la maison de force a temps indéterminé, ou, suivant les 
circonstances, des fers, lorsqu'il aura été commis dans 
l'émeute l'un des crimes prévus dans l'article 321, n° 2. 

(1) Dans cet article la loi s'attache au résultait alors même que l'insti- 
gateur ne l'aurait pas voulu ou n'y aurait pas coopéré ; parce que, dit le 
Commentaire officiel, il en est de l'émeute comme de l'incendie, et qu'il est 
aussi impossible à l'auteur d'une émeute de mettre un frein aux mouve- 
ments des masses qu'à l'incendiaire d'arrêter les progrès du feu. 
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III, De SJBIZE A VINGT ANS DE MAISON DE FORCE, (laiîS tOUS les COS 

autres que oeux déterminés ci-dessus. 

Art, 323, 
Peine de la révolte en cas d'état de siège. 

Les dispositions précédentes ne seront pas applicables lors- 
que la durée et la gravité croissantes du danger rendront né- 
cessaire la déclaration de l'état de Siège ( Standrecht ) ; cas au- 
quel tout individu saisi en état de révolte , postérieurement à 
ladite déclaration, sera condamné à mort, après une procé- 
dure sommaire devant un conseil de guerre , sans égard à la 
nature et à la gravité de sa participation, 

Art. 324. 
III. — Addition aux prescription^ précédentes* 

\ ) ProTocations a la révolte. 

Quiconque provoquera, expressément et détermineraient, à 
la révolte par paroles ou par écrit, au moyen de publications 
manuscrites ou imprimées, affichées ou propagées de toute 
autre manière, sera puni, s'il en est effectivement résulté une 
émeute, comme l'auteur ou le meneur de ladite émeute. 

Art. 325. 

?) Trouble à la tranquillité par abat ou tous prétexte de la religion. 

Quiconque, sous prétexte de la religion, provoquera à la 
violation des devoirs civils envers les lois de l'État ou les droits 
des citoyens ; quiconque, par intérêt, cupidité ou dans toute 
autre vue d'intérêt privé, recrutera des partisans à des dogmes 
religieux, frauduleusement imaginés et incompatibles avec 
l'ordre public, sera condamné, comme perturbateur, à la 
maison de force de un^a trois années, si, bailleurs, le fait ne 
constitue pas un crime plus grave. 

Les fanatiques de. bonne foi devront être éclairés au moyen 
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d'instructions, ou mis hors d'état dé noire par des mesures de 
police. 

Art. 526. 

Les prédicateurs qui, dans des discours ou écrits publics, 
ou par des attaques ou inculpations envenimées, chercheront 
à entretenir ou à éveiller des haines de religion entre des as- 
sociations religieuses reçues ou tolérées par l'État, seront 
destituas dp leur emploi. 

ART. 3î7. 

B. — RÉBELLION CONTRE LA JUSTICE ET LA POLICE. 

[. — Obstacle mis à une arrestation. 

Celui qui empêchera l'autorité d'arrêter un inculpé (1), le 
cachera chez lui, ou favorisera sa fuite, sera puni comme 
auxiliaire, d'après les principes généraux (art. 85), à moins 
que le fait ne constitue un crime plus grave. 

Art. 328. 
IL — Mise en liberté de détenus. 

4 ) Par d'autres que par le» detaïus eux-mêmes on leurs surveillante. 

Celui qui, volontairement, mettra en liberté un prévenu ou 
un condamné, et le fera sortir de la prison ou de rétablissement 
pénal , ou le soustraira de toute autre manière (2) au pouvoir de 
l'autorité, sera puni, si, d'ailleurs, le fait ne constitue pas un 
crime {dus grave, et soit que le prisonnier ait été repris ou 
non : 

I, De quatre a six ans de maison de travail, si l'individu 
mis en liberté était détenu pour crime capital; 

H, Et de UN A QUATRE ANS DE LA MÊME PEINE , Si l'individu miS 

(1) Angeschuldiaien (inculpé). — Le Commentaire officiel ajoute — ou 
un condamné que Ton arrête pour lui faire subir sa peine. 

(2) Ou de tout autre lieu, par exemple si le détenu était gardé à vue chez 
lui ou dans une voiture de transport pour les prisonniers. (Comnu off.) 
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en liberté était condamné à la maison de force ou détenu pour 
un crime emportant cette peine. 

Art. 329. 

2) Evasion procurée par les surveillants de la prison, etc. 

Les gardiens des prisons, surveillants et autres agents pu- 
blics qui, contrairement au devoir de leur charge, procure- 
ront volontairement Févasion d'un détenu, seront, indépen- 
damment des peines prescrites dans l'article 328 , frappés de 
révocation. 

Art. 330. 

3) Evasion du détenu par lui-même. 

Le détenu qui s'évadera ou cherchera à s'évader en em- 
ployant la violence contre les personnes , ou à l'aide de tout 
autre crime, ne sera passible que des peines prononcées par 
la loi contre ces violences ou crimeà (i). 

(1) Ainsi le législateur ne punit pas l'évasion d'un détenu en elle-même, 
lorsqu'elle n'est accompagnée d'aucun crime, parce qu'il ne voit là qu'un 
fait produit par le désir naturel de la liberté. Le détenu qui s'est évadé 
n'est soumis dans ce cas qu'au règlement correctionnel de la prison. 

Il résulte de ces mots employés par l'article 330 : violence contre les 
personnes, que la violence contre les choses ne rend point le détenu pas- 
sible de peines, et que, par conséquent, le bris de prison, l'usage de fausses 
clefs, ne font de l'évasion ni un crime ni un délit; mais il faut pour cela 
que le détenu dit agi seul, car il n'y aurait plus d'impunité si l'évasion avait 
été concertée par plusieurs détenus entre eux. Chacun étant considéré comme 
le libérateur de l'autre, les dispositions des articles 42$ et 418 deviendraient 
applicables. {Comm. offl) 

Le législateur français est plus sévère que le code bavarois» et punit d'un 
emprisonnement de six mois à un an le détenu qui s'évade par bris de 
prison. 



Art. 331. 
III. — Retour d'un banni (1). 

Ceux qui, ayant été bannis du territoire du royaume en vertu 
d'une condamnation judiciaire, y rentreront sous un prétexte 
quelconque, seront exposés publiquement pendant tbois jours 
de marché, renfermés dans une maison de travail pendant un 
temps qui sera de une a quatre années, et bannis de nouveau à 
l'expiration de leur peine. 

Ceux qui , malgré ce châtiment subi , seraient saisis une 
seconde fois en deçà, des frontières, seront punis conformé- 
ment aux dispositions de la loi contre la récidive. 

(1) On appelait autrefois urpheda le serment imposé à un inculpé ou à 
un coupable de ne pat chercher à se venger de la poursuite ou de la peine 
par lui encourue. C'était Y urpheda de non ulciscendo, Il y avait aussi la 
promesse faite sous serment par un banni de ne pas revenir sur le territoire 
d'où il était expulsé, urpheda de non redeundo. 

L'article GVIII de la Caroline prononçait la peine de mort ou l'amputa- 
tion des doigts suivant les circonstances, contre celui qui violait eyn 
gesckworne urphede. 

U Commentaire officiel fait remarquer que la peine du bannissement 
n'est applicable qu'aux étrangers « « Le législateur, ajôute-t-il, n'a pas cru 
devoir exiger du banni le serment de ne pas revenir, de telle sorte qu'on pût, 
en cas de retour, lui appliquer Ja peine du parjure. Cette précaution a paru 
au-dessousde la dignité de l'Etat, et d'ailleurs elle est inutile. Si le banni re- 
vient, il viole par cela même les prescriptions de l'autorité et il encourt 
par ce fait l'application d'une peine et une nouvelle expulsion du pays. • 
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CHAPITRE IV. 



Art. 552. 

crimes contre la paix publique db l'état (t). 

!. — TrùubU de là paix publique. 

Lorsque dix personnes ou plus se réuniront par un concert 
réciproque ou par l'entremise volontaire et illicite d'un tiers 
pour pénétrer violemment dans les demeures, habitations, ou 
autres immeubles et postassions d'autrui, soit qu'elles agissent 
par vengeance, ou pour se faire illégalement justice à elles- 
mêmes, ou pour troubler quelqu'un dans l'exercice d*im droit 
ou lui enlever la possession paisible d'une chose immobilière , 
ce fait constituera le trouble de la paix publique» 

(l) La*Afrtcdê**6ruck> Cette expression ait un vestige de l'ancien 
droit germanique, qui considérait ton* l«i crimes «t délits tombe des 
infractions a là paix publique. Cette acception si large s'est eontidérefele- 
meut modifiée et restreint* avec le cours des siècles, elle ne désigne plue 
qu'une catégorie spécial* d'ttif notions dirigées contre le psi* publique pro- 
prement dite» Les crimes contre ta paix publique diffèrent, comme on l'a déjà 
dit, de la rébellion, en ce qu'ils n'impliquent aucune attaque directe contre 
l'autorité ou les ordres qui en émanent» 

Ils se distinguent de la révolte, en ce que la réunion de dix personnes 
exigée ici, suppose un lien commun formé par un tiers (art. 332), tendis 
que dans le cas de l'article 319 il suffit d'une réunion fortuite et instanta- 
née. (Comm. off.) 

Le code pénal français admet aussi une classe de Crimes et délits contre 
la paix publique (liv. III, ch. 3), mais il comprend sous ce titre une foule 
d'actes, comme le faux, le vagabondage, la mendicité» que le code de 
Bavière a placés avec raison dans des catégories différentes. 
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Art. 333. 



Le trouble de la paix publique, spécifié ci-dessus , lorsqu'il 
aura été commis des violences envers les personnes, empor- 
tera la peine : 

I, De trois a six ans de maison Dfi travail contre les ins- 
tigateurs et meneurs ; 

II , D'un a trois ans de maison dé travail contre les cô- 
participants communs qui auront été porteurs d'armes; 

III , De SIX MOIS DE PRISON A UN AN, OU dU CHATIMENT COR- 
POREL à l'égard des co-participants non armés. 

Lorsqu'il n'aura été commis aucune violence réelle contre 
les personnes, la peine sera : 

I, D'un a trois ans de maison de travail contre les insti- 
gateurs et meneurs; 

II, De six mois a un an de prison contre les co-participants 
communs porteurs d'armes ; 

III, De TROU A SIX MOIS D'EMPRISONNEMENT, OU du CHATIMENT 

corporel à l'égard des co-participants communs non armés. 

Art. 334. 

Ceux qui, aux actes constituant le trouble de la paix publique, 
ajouteront un crime puni plus sévèrement, subiront la peine 
de ce crime avec aggravation (1). 

Art. 335. 

La violence, commise par une troupe réunie à dessein et 
dirigée (art. 332) immédiatement contre des personnes, sans 
invasion dans des immeubles ou lieux habités, comme aussi tout 
crime, commis sous la forme de trouble de la paix publique (ar- 
ticle 332) qui emportera par lui-même une peine plus douce 
que celle du trouble à la paix publique, sera puni comme ce 
dernier crime (2). 

(1-2) C'est l'application du principe général sur le concours des crimes 
ou délits (idéal Zuzammentfluss von Pcrbrechen, principe posé dans l'ar- 



Art. 336. 
II» — Trouble de la paix religieuse. 

Celui qui fera violemment invasion dans une église ou autre 
lieu de réunion religieuse, au moment du service drvin; celui 
qui maltraitera les ministres de la religion par des voies de fait 
pendant l'exercice de leurs fonctions, ou qui emploiera la con- 
trainte ou la violence pour entraver les cérémonies du culte, 
sera puni, si le fait ne constitue pas un crime plus grave, de 

DEUX A SIX ANS DE MAISON DE TRAVAIL (1). 

ticle ] 10, et en vertu duquel, lorsque plusieurs crimes résultent d'une 
seule et même action, la peine du crime le plus grave doit seule être ap- 
pliquée* Telle est la base des dispositions des deux articles 334 et 335. 
(C O.) 

(I) La loi n'exige pas, comme condition constitutive du crime, qu'il j 
ait réunion déplus de dix personnes : ce qu'elle considère dans le trouble de 
la paix religieuse, c'est : I, remploi de la violence j II, la sainteté du 
lieu» La gravité de la seconde circonstance diminue les exigences de la 
loi relativement à la première. 

L'article 336 ne fait point de distinction entre les diverses religions : il 
s'applique aussi bien aux cultes tolérés qu'aux cultes reconnus par Fêta t. 
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CHAPITRE V. 



CRIMES CONTRE LA FOI ET LA CONFIANCE PUBLIQUES (1). 



Art. 337. 
a. * — falsification d'actes publics. 

1, Celui qui fabriquera des actes faux (2) en contrefaisant (3) 
la signature du roi, ou par l'imitation ou abus (4) du grand ou 
du petit sceau royal, ou du sceau des ministres d'Etat; comme 

(i) Les actes contre la foi et le crédit publics sont aux crimes ou délits 
d'Etat ce que la fraude et le faux sont aux crimes et délits privés. — Mais 
la différence existant entre les caractères publics des uns et le caractère 
privé des autres produit un changement dans la classification légale, et le 
changement est celui-ci : la fraude considérée comme crime privé est 
classée d'après son but, suivant qu'elle intéresse les propriétés ou les 
personnes ; tandis que, comme crime public, la fraude est classée d'a- 
près F objet matériel sur lequel porte le faux, indépendamment du but 
frauduleux : ainsi, le détournement de deniers publics ne doit pas être 
puni des dispositions portées dans le présent chapitre, s'il n'est pas accom- 
pagné de falsification & actes publies. Au contraire, la fraude dirigée 
contre la fortune ou la personne d'un particulier devient un crime d'Etat 
passible des peines portées dans le chapitre v, s'il y a eu falsification de 
pièces publiques. (Comm. off.) 

(2) Actes (aux, — Ces mots, actes publics, pièces publiques, comprennent 
non- seulement les actes publics proprement dits, c'est-à-dire les actes du 
gouvernement, mais encore les actes d'intérêt privé lorsqu'ils sont dres- 
sés ou authentiqués par l'autorité publique, comme les testaments, les 
contrats de mariage, les transactions judiciaires. 

(3) Contrefaçon. — Par exemple, l'imitation de la signature ou du sceau 
des actes. 

(h) A bus. — Par exemple, l'application sur un acte faux d'un scel vrai, 
détaché de l'acte primitif. 



aussi celui qui falsifiera des pièces revêtues de la signature ou 
d'un sceau du roi, ou fera usage sciemment et dans une inten- 
tion criminelle, de pièces semblables fabriquées ou falsifiées, 
sera passible de douze a vingt ans de maison de force. 

II, La contrefaçon ou la falsification des pièces qui sont pré- 
parées, rédigées, certifiées par d'autres fonctionnaires d'Etat 
ou officiers publics, ou revêtues de leurs signatures; de même 
que l'usage fait sciemment et criminellement de telles pièces 
fausses ou falsifiées, emportera de huit a douze ans de maison 
de force (i). 

Art. 338. 
b. — fraude relative aux sceaux de l'état. 

Celui qui fabriquera ou fera fabriquer pour lui-même ou 
pour d'autres le grand ou le petit sceau d'Etat ou le sceau d'un 
desministres privés d'Etat, $ans.avoirune commission publique 
à cet effets ou qui, sciemment, prendra possession indue d'un 
tel sceau vrai ou imité, sera condamné, s'il est certain qu'il 
n'en a été fait aucun mauvais usage, de une a quatre années 

DE MAISON DE TRAVAIL (?). 

(f) Les fraude» ou falsification* d'actes émanant de l'autorité ou revêtu? 
de ton «igné, de quelque manière que lesdites fraudes ou falsifications 
soienL commises, blessent l'Etat du côté le plus sensible, parce. qu'elles 
troublent, affaiblissent ou détruisent la confiance générale dans l'authen- 
ticité des actes publics, et jettent ainsi la perturbation au milieu des rap- 
ports de la vie civile. C'est cette atteinte au crédit de l'Etat qui forme l'élé- 
ment caractéristique du crime et détermine le degré de criminalité du 
faux» (Comm. aff\) 

(S) Pet sonne ne peut fabriquer ni même posséder les sceaux de l'Etat 
•ans une commission officielle. Le seul fait de la fabrication ou possession 
est une atteinte directe aux droits de l'Etat, un trouble au crédit public : 
une peine doit être prononcée, alors même qu'il n'y a eu, de la part de 
l'agent, ni mauvais usage ni mauvaise intention. 

Ce qui distingue ici le crime du délit, c'est que le crime ne peut résulter 
que de la fabrication ou possession du petit ou du grand sceau royal, et des 
sceaux ministériels, tandis que le délit s'applique aux sceaux de tous les 
autres fonctionnaires (Voy. art 426). (Comm. off.) 
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Art. SSO. 

C. — FRAUDE PAR USURPATION D'UNE FONCTION p'ÂTAT- 

Celui qui, par fraude (1), usurpera l'exercice d'une fonction 
publique qui ne lui est pas confiée, sera puni d'im a quatre 
ans de maison de travail, san s préjudice de peines plus 
sévères , s'il y a eu falsification d'actes publics ou exécution 
d*un crime plus grave. 

Art, 340. 

d. — violation pk la foi et confiance publiques par des 

employés de l'état. 

Les fonctionnaires publics qui se rendront coupabtesde fraude 
par la fabrication f la falsification ou la suppression de procès- 
verbaux de leur ministère, ou autres pièces on actes ayant trait 
à leurs fonctions, qu'il y ait çiî préjudice ou non, et quelle qu'ait 
été leur intention, seront révoqués et condamnés, en outre, 
aux peines portées dans l'article 337, suivant la différence des 
cas déterminés par ledit article. 

Art. 341. 

e. — fausse monnaie (2), 

I. — Première classe. 

Quiconque falsifiera les monnaies nationales (3) ou étrangères 
ayant cours dans le royaume, ou les imitera sans autorisation, 

(1) Par fraude. — De là il suit qu'il n'y a pas crime lorsque l'intention 
de l'agent était licite. Et en effet, on conçoit facilement qu'il y ait des cir- 
constances, notamment des cas de force majeure, où une personne puisse 
s'attribuer la qualité de fonctionnaire dans un intérêt général et sans com- 
mettre un crime. (Comm. off.) 

(?) Voy. l'Appendice au mot Fausse monnaie* 

(3) On peut donner le nom générique d'argent (Gtld) à tous les objet» 



soit que celte fausse monnaie ait une valeur inférieure à la 
monnaie véritable, soit qu'elle ait un titre égal ou même supé- 
rieur, sera puni comme faux monnayeur, d'après les disposi- 
tions suivantes. 

Art. 342. 

4 ) Premier degré. 

Le coupable, qui aura mis en circulation les pièces de fausse 
monnaie fabriquées par lui, sera puni de huit a douze ans de 

MAISON DE FORCE. 

Toutefois, si les pièces fausses ont été fabriquées sans emploi 
d'un coin faux et ont été seulement fondues dans un moule 

employés dans l'Etat pour représenter la valeur des choses, et l'argent 
ainsi défini est susceptible de se distinguer en monnaie métallique et en 
papier-monnaie, mais si l'on prend en considération la oo-existence de 
plusieurs États, et les relations cosmopolites du commerce qui s'étend sur 
le monde entier, on sera bientôt convaincu que la monnaie métallique seule 
peut constituer la substance de l'argent proprement dit. Pour répondre aux 
nécessités du commerce en grand et de détail, il faut que chaque pièce de 
métal porte avec soi La garantie de sa valeur ; car oit en serait la circulation 
commerciale s'il fallait, à chaque affaire grande ou petite, essayer le titie et 
le poids de chaque pièce? Cette garantie publique ne peut être donnée que 
par l'Etat : le droit de battre monnaie est donc un attribut de la souveraineté 
(Hoheitsrecht), et celui qui sans autorisation transforme des valeurs mé- 
talliques en monnaies, commet par cela seul une usurpation de la souve- 
raineté, et abus des timbres de l'Etat (art. 337-338). Si, déplus, la monnaie 
fabriquée est d'un titre inférieur à la monnaie véritable, il y a la un nou- 
veau méfait qui consiste dans l'atteinte portée à la foi et au crédit publics, 
et qui rentre ainsi dans les crimes ou délits d'Etat. {Comm. off.) 

Sur la classification de la fausse monnaie comme crime d'Etat, voyez la 
note placée à l'Appendice, in fine, v* Fausse monnaie* 

— <La loi distingue deux classes de fausse monnaie s la première com- 
prend la- fabrication de monnaies fausses ; la seconde , l'altération de 
monnaies vraies. 

La fausse monnaie de première classe a elle-même deux degrés de péna- 
lité, suivant qu'il y a eu ou non émission des pièces contrefaites (art. 342 
et 343). 

Enfin la circonstance que la fausse monnaie a été fabriquée au moyen de 
moules ou de coins, établit encore une gradation dans la peine (342, $ 2). 

— Ayant cours : l'argent démonétisé n'est plus une monnaie, la falsifi- 
cation de pièces démonétisées ne constituera donc pas le crime de fausse 
monnaie. (Comm. off.) 



formé avec l'empreinte de monnaies véritables, le faux-mon- 
nayeur sera puni de quatre a huit ans de maison de tra- 
vail (i). 

Art. 543. 

2) Deuxième degré. 

Lorsque la fausse monnaie, fabriquée dans une intention 
frauduleuse, n'aura pas encore été mise dans la circulation, le 
faux-monnayeur subira de quatre a huit ans de maison de 
travail, et de une a quatre années de la même peine, dans les 
deux cas prévus par l'article 342. 

Art. 344. 
IL — Deuxième classe de fausse monnaie. 

Celui qui diminuera la valeur intrinsèque de monnaies 
ayant cours dans l'intérieur du royaume en les rognant ou par 
tout autre procédé ; celui qui donnera frauduleusement à des 
pièces fausses ou démonétisées l'aspect de monnaies vraies et 
ayant cours, ou à des monnaies d'une valeur moindre, l'appa- 
rence de monnaies d'une valeur supérieure, et qui émettra (2) 
ou fera émettre les pièces falsifiées de l'une ou de l'autre ma- 
nière susdite, payera, à titre de peine, quatre fois la valeur du 
gain qu'il aura réalisé et sera, en outre, puni, conformément 
à la loi contre la fraude qualifiée de premier degré (art. 263). 

(1) La raison de cette différence est sensible. La falsification d'un coin 
eiige plus d'appareils (apparat), présente plus de danger et révèle chez 
l'agent une perversité plus grande que la simple fonledc pièces fausses. 

(2) Et qui émettra. — Il faut qu'à l'altération vienne se joindre l'émis- 
sion. — Sans rémission, l'altération seule ne constituerait qu'une tenta- 
tive, à la différence de la fausse monnaie de première classe, qui résulte du 
seul fait de la falsification. 



i 
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Art. 345. 
Des complices de la fausse monnaie (i). 

Celui qui, après la fabrication terminée et sans y avoir par- 
ticipé, aura reçu, d'accord avec le faux-monnayeur, des pièces 
fausses ou falsifiées pour les répandre dans le public, sera 
puni comme le faux-monnayeur lui-même. Toutefois la peine 
ne lui sera appliquée qu'au prorata de la somme par lui émise. 

Art. 346. 

Celui qui donnera des conseils et des instructions au faux- 
monnayeur pour l'exécution du crime, comme aussi celui qui, 
d'accord avec le faux-monnayeur, lui procurera les coins, ins- 
truments et matériaux nécessaires, sera puni de la même 
peine que le faux-monnayeur lui-même (2). 

Art. 347. 
F. — Falsification des papiers de crédit. 

Celui qui falsifiera des titres de créances ou de gage (3) émis 
par une caisse publique (Obligations d'Etat, Stoats obligationen), 
quelles que soient leur nature et leur valeur, sera puni : 

I, De douze a vingt ans de maison de force, si le crime a été 
commis par la contrefaçon des obligations susdites ; 

(1-2) Cette assimilation entre l'auteur de la fabrication et Fauteur de l'émis- 
sion résultait déjà de l'application des principes généraux sur les co- 
auteurs (art. 45-46). De plus, le caractère particulièrement dangereux du 
crime de fausse monnaie a déterminé le législateur à effacer la distinction 
établie en d'autres matières, entre les co-auteursel ses complices (art 46* 
74). (fiomm, off.) 

(3) La loi ne dislingue pas entre le papier-monnaie national ou étranger. 
U lien qui doit unir les Etats entre eux, la sécurité de leur crédit réciproque, 
et le danger résultant même pour le public indigène de la falsification du 
papier monnaie étranger, ne permettaient pas de faire de distinction. 
(Comrn. off'.) 
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II, De huit a douze ans de la même peine, si le faux consiste 
dans l'altération de papiers de crédit , commise dans le but 
d'augmenter leur valeur véritable. 

Art. 348. 

Les dispositions de la loi sur la co-participation en matière 
de fausse monnaie (art. 545 et 546) seront applicables aux co 
participants du crime prévu par l'article 547. 



CHAPITRE VI. 

crimes contre le domaine de l'état et autres propriétés 

publiques. 



Art. 349. 
I. — Détournement de fonds publics. 

Le détournement de fonds publics et autres valeurs apparte- 
nant à l'État, sera puni comme vol qualifié d'après les disposi- 
tions de l'article 220. 

Art. 3SÔ* 
IL — Dommage causé à la fortune publique* 

Celui qui se rendra coupable d'un crime contre une chose 
dépendant du domaine de l'État, sera puni conformément aux 
prescriptions de la loi relatives au dommage causé à la pro- 
priété privée. Toutefois la qualité de la chose endommagée 
sera considérée comme circonstance aggravante (1). 

(1) Ainsi» en matière de détournements, le caractère de propriété pu- 
blique change la nature du vol, qui devient un vol qualifié, et, dès lors, 
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CHAPITRE VU. 



>jl 



CRIMES SPECIAUX DES FONCTIONNAIRES DE L ETAT ET AGENTS PU- 
BLICS (1). 



Art. 3!H. 
I. — Dispositions générales. 

1) En matière de crimes communs. 

Lorsqu'un fonctionnaire de l'État ou agent public aura en- 
couru, à raison d'un crime commun, la peine de la maison de 

appréciable, indépendamment de la valeur des objets détournés (Voy. 
art. 350 et 220). — En matière de dégradation, le caractère public de la 
chose dégradée ne donne lieu qu'à une aggravation dans la peine, la qua- 
lification du fait restant la même. 

(1) Les législations allemandes renferment, comme le code pénal fran- 
çais, des dispositions contre les délits spéciaux des fonctionnaires : la con- 
cussion, la corruption, la forfaiture, etc., sont des délits communs aux 
deux législations. Mais si les délits sont les mêmes, les peines sont loin 
d'être, identiques. En France, la destitution des fonctionnaires prévarica- 
teurs est, en quelque sorte, de droit, et indépendante de la condamnation 
principale. En Allemagne, au contraire, la destitution, la révocation ou 
l'abaissement de grade sont autant de peines distinctes , édictées dans la 
loi criminelle, et appliquées par le juge, après instruction, comme s'il 
s'agissait de la prison ou de l'amende. S'il peut nous paraître étrange et 
contraire à la séparation des pouvoirs, de conférer à l'autorité judiciaire la 
faculté de maintenir ou de destituer les agents de l'autorité administra- 
tive, les Allemands ne trouvent pas moins étonnant l'arbitraire qui régne 
chez nous en cette matière» et le défaut de garanties. qui -en résulte .'aussi 
bien pour les fonctionnaires que pour les administrés qui peuvent avoir à 
se plaindre. Le nouveau code pénal de Prusse s'est prononcé pour le sys- 
tème français. Le code de Bavière, qui a été suivi par la majorité des codes 
allemands, a conservé l'ancien système germanique. Les Bases de ce sys- 
tème sont longuement et remarquablement exposées dans le Commentaire 
officiel ; il serait impossible de reproduire cette exposition qui forme une 
sorte de petit traité : il nous suffira d'en donner le résumé sommaire. 
Après avoir rappelé quelle est l'importance du rôle des fonctionnaires 



force ou de travail, la destitution sera toujours ajoutée à la 
peine ordinaire (1). 

dans l'Etat, et montré que de l'accomplisse nient de leurs fonctions dépen- 
dent la sécurité, la dignité , l'énergie du gouvernement et le bien-êlre de 
tous les citoyens, le Commentaire officiel établit que les malversations des 
fonctionnaires constituent des crimes ou délits contre l'État, crimes ou dé- 
lits d'autant plus graves qu'ils renferment un manquement à la confiance 
dont le souverain honore ses agents. La répression de ces crimes ou délits 
doit être justement sévère ; elle doit en outre être complète et ne pas s'ar- 
rêter aux infractions principales. « Le service de l'État, dit l'exposé des 
motifs, n*est pas un service mercenaire. Le fonctionnaire public n'a pas 
rempli ses hautes fonctions par cela seul qu'il s'est abstenu de toute viola- 
tion positive de ses devoirs, ou qu'il a exécuté sa besogne forcée de chaque 
jour. 11 est tenu à une diligence continuelle, à un zèle et une activité in- 
cessants, à un travail progressif d'amélioration sur lui-même* à une obéis- 
sance complète envers ses supérieurs, à une conduite en rapport avec la 
dignité de l'État. L'élévation de sa mission ne fait qu'augmenter l'étendue 
de ses devoirs. 

• Dès lors, les infractions» même minimes ou négatives, doivent trouver 
place dans la loi pénale, et être frappées de peines modérées. 

• Omettre ces infractions minimes dans le code des peines , ce serait 
mettre l'État et les fonctionnaires dans une alternative également dange- 
reuse pour tous deux. Car il arriverait de deux choses l'une : ou bien l'État 
serait obligé de donner des pensions aux fonctionnaires qu'il ne pourrait 
ni destituer ni laisser en place, prodiguant ainsi à des indignes les deniers 
publics qui doivent recevoir une plus noble destination, ou il serait forcé 
de remédier aux lacunes de la loi à l'aide de destitutions arbitraires qui ne 
seraient assujetties à aucune règle. Le gouvernement sera délivré de cette 
fâcheuse alternative par des dispositions pénales, fermes et complètes 
contre les fonctionnaires; et ceux ci y gagneront eux-mêmes en ce que 
l'employé honnête, protégé contre l'arbitraire, pourra se consacrer entiè- 
rement à ses fonctions en toute liberté et sérénité d'esprit. • 

Le Commentaire officiel ajoute • que l'obligation de remplir leurs de- 
voirs doit être d'autant plus strictement exigée des fonctionnaires bavarois 
que les lois du royaume assurent à la plupart d'entre eux la jouissance de 
leurs places pour toute leur existence; que tous ont des appointements 
suffisants pour les faire vivre, et que des pensions sont assurées paternel- 
lement à leurs veuves et à leurs orphelins. • 

La loi à laquelle il est fait allusion dans ce passage est une ordonnance 
royale connue sous le. nom de Pragmatique des services publics. C'est 

• (<) Cet article est une application du principe général de l'article 23, aux teniKk 
duquel la condamnation à une peine criminelle entratne de droit la perte des hon- 
neurs, emplois et dignités. 
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ÀJRT. 352. 
2) Ea aubère de crimes propre» au 



Lorsqu'un fonctionnaire public : 

I, Abusera des fonctions à lui confiées pour commettre un 

le règlement qui détermine la condition des fonctionnaires et les range en 
deux classes. Les premiers (Staatsbbahtkb), sont les fonctionnaires d'État, 
proprement dits ; ils ne peuvent perdre ad ministrativement que leur traite- 
ment d'activité (Fonctinngehalt) : leur traitement fixe (S tondes g chai C) 
ne peut leur être enlevé que par un jugement pénal rendu dans les formes 
judiciaires. Les simples agents ou employés (Siaatsdientr) ne jouissant 
pas des avantages de la Pragmatiqoe^peuvent être destitués par voie ad- 
ministrative et n'ont pas le droit de demander compte au gouvernement 
de leur destitution. 

Mais cette distinction, qui se fait encore sentir dans la procédure (2* part.* 
art. 434 et suiv.), n'a aucune influence sur l'application des dispositions 
de la loi pénale aux fonctionnaires. 

La loi étend ses dispositions aussi bien aux employés qu'aux fonctionnaires 
proprement dits, aux agents passagers qu'aux employés permanents, aux 
services extraordinaires ou accessoires qu'aux services principaux ou ordi- 
naires, aux fonctions non rétribuées qu'aux fonctions salariées, aux postes 
politiques qu'aux charges de justice ou d'administration. Les fonctions mi- 
litaires seules font exception et sont soumises aux lois spéciales qui régis- 
sent l'armée. 

Pour constituer les crimes ou délits spéciaux des fonctionnaires, il faut, 
outre la qualité subjective d'agent public, que l'acte considéré objective, 
ait élé commis par lui dans l'exercice, ou à l'occasion des fonctions officielles ; 
c'est ce que les Allemands appellent Amtsverbrtchen (Voy. note de la 
page 36}. 

Les crimes ou délits fonctionnels sont nommés ou innommés. Les pre- 
miers sont désignés déterminément et nominativement dans la loi, comme 
l'insubordination, la corruption, l'abus de pouvoir, l'infidélité (Voy. art. 354, 
365, et 440-458). Les autres, échappant à une désignation précise, sont com- 
pris dans les dispositions générales du code (Voy. art. 352, 353, et 438-439). 

Quant aux peines, elles auraient pu être fort élevées, si le législateur, 
partant de cette idée que tous les fonctionnaires publics sont assermentés, 
les avait considérés comme coupables de faux serment, et leur avait appliqué 
la pénalité de la fraude qualifiée, conformément à l'article 263, n" v. Mais 
on a pensé qu'il valait mieux édicter des peines moins rigoureuses et les 
faire appliquer strictement, que de s'exposer à voir le juge reculer devant 
l'application de la loi à cause de la sévérité de la peine. On a eu égard, 
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crime commun, la peine applicable à ce crime sera aggra- 
vés et accompagnée de la destitution. 

II, Lorsqu'en dehors du cas ci-dessus exprimé, le fonction- 
naire violera les devoirs de ses fonctions volontairement et 
dans l'intention de se procurer à lui-même un avantage ou de 
causer un préjudice à l'État ou à un sujet de l'État, il sera puni 
de la destitution, et si le fait offre peu de gravité, du retrait 
d'emploi. 

Art. 553. 

Les chefs ou employés supérieurs qui, sciemment et volon- 
tairement, laisseront commettre par leurs subordonnés des 
crimes fonctionnels seront punis comme leurs subordonnés 
eux-mêmes. 

Art. 354. 
II. — Violation des rapports de subordination. 

Les subordonnés qui, dans les rapports hiérarchiques, se 
montreront désobéissants envers leurs chefs, seront punis, si 

d'un autre côlé, au mal subi par le fonctionnaire en perdant son emploi. 
En conséquence, en a décidé que la peine principale en matière de crime 
serait celle de la destitution, qui pourrait être appliquée seule et par elle • 
même, ou jointe tantôt à la peine ordinaire du crime privé (art. 369-362), 
tantôt à un emprisonnement spécial (art. 364). 

Les autres peines, la révocation, la dégradation, le blâme, l'amende, etc., 
sont les peines réservées aux délits fonctionnels. 

Sur la destitution (Dicnstensetsung, mot que le Commentaire traduit 
par celui de Massaiion), la révocation et la perte du grade, voyez l'art. 22. 

Il faut comparer à l'article 3&3 les articles 75 et 76 qui s'occupent 
d'actes commis de complicité entre des fonctionnaires et des individus non 
fonctionnaires* Dans les cas prévus par ces articles, il faut, pour que le 
fonctionnaire soit considéré comme co-auteur ou complice, qu'il y ait eu 
de sa part connivence avec les coupables. Ici, pour qu'il soit puni comme 
auteur principal, il suait qu'il ait Connu le crime de son subordonné et ne 
l'ait pas empêché. Cette sévérité s'explique lorsqu'on considère qu'il s'agit 
d'un supérieur, ayant tout pouvoir sur son inférieur. L'ioaction devient 
alors aussi criminelle que le fait même. (Comm, off.) 
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cette désobéissance va jusqu'à la rébellion (art. 315) de la des- 
titution,, outre l'application de la peine ordinaire aggravée (i). 

Art. 355. 
III. — De la Cormption (2). 

c 

Le fonctionnaire public qui se laissera induire, par l'ac- 
ceptation d'un présent ou d'un bénéfice quelconque, à faire 
ou omettre un acte contraire aux lois de l'État, aux droits des 
tiers ou aux devoirs formels de sa charge, se rendra coupable 
du crime de corruption (Bestechung) (5). 

(1) En thèse générale, l'insubordination n'est qu'un délit (art. 440); pour 
qu'elle devienne un crime, il faut que le crime commun de rébellion 
vienne s'y joindre. 

(2) Dans l'usage, ce mot s'entend plutôt de celui qui corrompt que de 
celui qui est corrompu ; cependant le dictionnaire de l'Académie l'emploie 
aussi passivement : « Un juge soupçonné de corruption. • L'article 355 ne 
s'applique qu'au fonctionnaire corrompu et non à l'auteur de la corrup- 
tion Le fait du corrupteur ne constitue qu'un délit (art. 443). 

(3) La cupidité, qui est la source de tant de crimes, produit, dans les 
services publics, le mal redoutable de la corruption. 

Une surveillance active et un contrôle rigoureux peuvent garantir l'État 
contre les autres infractions des fonctionnaires. Mais la corruption se glisse 
dans l'ombre ; elle suit des voies souterraines où la surveillance du gou- 
vernement ne peut atteindre , où nul contrôle ne peut pénétrer ; elle est 
donc d'autant plus dangereuse que ses procédés sont plus insaisissables. Et 
cependant, lorsque la corruption s'empare d'un pays, et que ses fonction- 
naires devenus vénaux livrent à un trafic scandaleux le bien de l'État 
et le bonheur du peuple, le gouvernement perd toute estime et toute con- 
fiance, et bientôt sa ruine est consommée. 

La loi doit donc se montrer sévère contre la corruption; elle doit en re- 
chercher les canaux secrets et en tarir la source en frappant le corrupteur 
lui-même. Mais la définition de la corruption n'est pas exempte de difficultés; 
il faut qu'elle comprenne toutes les nuances, même les plus délicates du 
crime; et, d'un autre côté, il est à craindre qu'elle ne s'étende trop loin, 
et n'enlève aux fonctionnaires, tous les charmes de la vie sociale en les ex- 
posant à la crainte de voir l'action la plus innocente transformée en crime. 

De là les conditions précises qui ont été exprimées dans la définition de 
l'article 355, et qui limitent la définition beaucoup trop vague du projet 
primitif. (Comm. off.) 
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L'acceptation du présent ou du bénéfice sera réputée con- 
sommée lorsque le fonctionnaire se sera déclaré prêt à recevoir 
la chose promise, ou lorsque la chose ayant été livrée à lui ou 
à l'un de ses proches, par une partie ou un solliciteur (Sollici- 
tante), il n'aura pas dénoncé le fait à la justice ou à ses supé- 
rieurs, dans le délai de trois jours, depuis que ledit fait sera 
parvenu à sa connaissance. 

Art. 356. 

Le coupable sera puni de la destitution. 

Cette peine ne sera pas exclusive d'une .peine plus sévère, 
lorsque la violation des devoirs du fonctionnaire constituera en 
même temps un autre crime. 

Art. 357. 
IV; — Oppression des sujets de l'Etat. 

4) En général. 

Celui qui, par intérêt privé, haine, partialité ou cupidité, 
abusera des pouvoirs de ses fonctions pour opprimer ou mal- 
traiter des sujets du royaume, sera puni de la destitution, 
sans préjudice des peines qu'il pourra encourir d'autre part. , 

Art. 358. 

Sera passible de la même peine, celui qui cherchera à se 
procurer un avantage illicite en menaçant quelqu'un des 
pouvoirs qu'il tient de ses fonctions (1). 

(1) Amtserpressung. Contussio. — Extorsion par abus de pou voit*. 
Exaction (Voy. ce qui a été dit sous l'art. 24* ', et comp. code pruss., § 413 ; 
codeaulrîch., art. 85; code franc., 174). 
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ART. 389. 

2) Aboi dn ponvoir pénal (1)., 

Les juges on magistrats de police, qui abuseront des pou- 
voirs à eux confiés, au point de soumettre sciemment un in- 
nocent à une instruction, seront destitués de leurs fonctions 
et punis, suivant la nature des prétendues inculpations impu- 
tées au prévenu, des peines prononcées contre la dénonciation 
calomnieuse (art. 288 et 394). 

Lorsque l'inculpé aura souffert l'emprisonnement, la peine 
de la détention arbitraire (art. 193 et 371) sera ajoutée à celle 
de la destitution, lors toutefois que ladite peine de la déten- 
tion arbitraire sera plus forte que celle de la dénonciation 
calomnieuse. 

Art. 360. 

Le juge inférieur, qui fera subir une peine à un individu 
innocent, contrairement à un jugement rendu par une juridic- 
tion supérieure, pu qui fera prononcer une sentence pénale 
contre un innocent au moyen de faux procès-verbaux ou 
d'autres falsifications, sera puni, outre la destitution, de quatre 

A HUIT ANS DE MAISON DE TRAVAIL AVEC AGGRAVATION, et SI la 

peine prononcée contre l'innocent excède buit années de 
maison de travail, le coupable encourra la peine prononcée 
contre cet individu ou subie par lui. 

(J) Les législations qui se sont succédé depuis le droit romain ont tou- 
jours distingué entre les prévarications commises en matière civile et celles 
commises en matière criminelle. Les articles 35 et 360 ne s'appliquent 
exclusivement qu'à la justice pénale proprement dite. 11 faut, en outre, 
que l'abus de pouvoir ait été commis contre un innocent. Les coupables 
peuvent sans doute être l'objet d'abus de pouvoirs, mais alors le crime est 
différent et tombe dans la classe des crimes prévus par l'article 357, ou 
des délits spéciaux des articles 450-455. 
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AtT. 361 (1). 
V. — Infidélité dans P exercice de fonctions publiques. 

Le fonctionnaire qui, dans la fixation (2) ou la perception 
des taxes et revenus publics, nuira volontairement à l'Etat ou 
qui, dans l'administration de caisses à lui confiées (3), avanta- 
gera partialement et indûment des tiers au préjudice de 
l'Etat, sera condamné à la restitution d'une somme égale au 
préjudice causé et en outre privé de son emploi. 

Si ladite infidélité a eu lieu en vue d'un avantage ou d'un 
gain espéré ou obtenu, le coupable sera de plus puni de un a 
dbux ans de prison. 

Art. 562. 

2) Détournement ptr an comptable de sommes a lui confiées (4). 

«) Premier degré. 

Celui qui s'appropriera frauduleusement des sommes ou 
choses appréciables en argent, qui lui auront été confiées à 
raison d'une fonction publique pour être gardées, adminis- 
trées ou remises à un autre fonctionnaire, soit que ces som- 
mes appartiennent à l'Etat ou à des particuliers, soit qu'elles 
aient été détournées avec ou sans intention, et espoir de les 

} 

(1) Crimcn pcculatûs. Unir eue. — Infidélité. Le Commentaire officie) 
fait observer que l'acception du mot Unir eue n'est pas ici la même qu'en 
matière de crimes privés. Lorsqu'il s'agit de crimes ou délits privés, l'inft** 
délité n'est point limitée aux actes dirigés contre là propriété. Ici, an con- 
traire, l'infidélité ne s'entend que du détournement d'espèces ou de valeur» 
appréciables en argent. 

(2) Par exemple, l'administrateur d'un marché qui fixe les péages au- 
dessous de leur valeur. 

(3) L'administrateur d'une caisse qui remet des sommes à un tiers , sans 
stipuler d'intérêts, alors que lesdites sommes sont susceptibles d'en pro- 
duire, de. 

(4) C'était le crime appelé autrefois crimen rcsidui. A la condition trop 
étroite d'un déficit, le code substitue le fait plus large du détournement : 
ce qui comprend le déficit proprement «Ut (art. 363), et les autres cas prévus 
par les articles 362 et 364. (Comm. off.) 
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rendre, sera destitué et puni conformément aux dispositions 
de la loi contre le vol qualifié de première et de seconde 
classes (art. 220). 

Art. 365. 

6) Deuxième degré. 

Le fonctionnaire qui aura cherché à cacher un déficit au 
moyen de falsifications de ses registres, qui n'aura pas mis 
en ligne de compte les articles reçus, ou les aura fait figurer 
en débet; qui aura porté en dépense des paiements non effec- 
tués, sera puni, indépendamment de la destitution, des peines 
du vol qualifié de troisième classe (art 223). 

Art. 364. 

e) Troisième degré. 

Le fonctionnaire qui aura pris la fuite et emporté tout ou 
partie de la caisse à lui confiée, sera passible de huit a douze 
ans de détention (1) indépendamment de Fexposition publique. 

Abt. 365. 

3) Détoarnement des fond» publics noa confiés au fonctionnaire. 

> * 

Celui qui, en abusant des pouvoirs que lui donnent ses fonc- 
tions, s'appropriera dans un but d'intérêt privé, des fonds pu- 
blics qui ne lui étaient pas confiés, sera destitué de sa charge, 
et puni conformément aux dispositions de la loi contre le vol 
qualifié de première et de deuxième classes (art. 220) (2). 

(1) C'est-à-dire de la forteresse de deuxième degré, peine qui est con- 
sidérée comme l'équivalent de la maison de force (art. 19). . 

(2) Par exemple, le directeur en chef d'un établissement public se fait 
remettre, sous un prétexte quelconque, les fonds déposés entre les mains 
du caissier ou de tout autre employé subalterne de ' l'établissement. Les 
fonds n'étaient pas confiés au directeur : le fait ne tombait donc pas sous 
l'application des articles précédents (Voy. art. 362, 363 et 364). De là la né- 
cessité de prévoir, comme l'a fait l'article 365, le cas où le fonctionnaire se 
serait fait remettre, par un abus de pouvoir, des fonds dont il n'aurait pas 
été chargé primitivement et directement. {Comm* offl) 
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Art. 366. 



Les précédentes dispositions seront applicables non-seule- 
ment aux employés directs, mais encore aux employés médiats 
de l'Etat (1). 



(I) Du moment oii un individu est au service de l'État, peu importe qu'il 
tienne sa nomination de l'État directement ou de ceux auxquels la loi donne 
le droit de nomination. Ainsi, les juges seigneuriaux ou municipaux sont 
chargés d'un véritable service public dans les fonctions judiciaires on de 
police qui leur sont confiées, quoiqu'ils aient été nommés par les seigneurs 
auxquels la constitution ou la faveur royale accorde le droit de nomination. 
(Comm, off) 
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LIVRE III 

DES DÉLITS ET DES PEINES QUI LEUR SONT 

APPLICABLES (1). 



TITRE I. 

DBS DÉLITS PRIVÉS. 



CHAPITRE 1. 

DES DÉLITS COXTU LA PEIS07KE. 



AftT. 367. 

L — Lésions corporelles. 
Celai qui attaquera insidieusement une personne, ou exer- 



(I ) Avec le troisième fine commence la série do actes que le législateur 
a cm devoir séparer des crimes a raison de leur peu de crinûnsJHé objec- 
tive, et dont il a formé la classe des Délits. Les motifs qni ont déterminé 
le législateur à adopter cette classification, la méthode qu'il a suivie en 
rétablissant, les caractères qoi ont servi à distinguer la nature spéciale 
des délits..., ont été exposés avec trop de détail dans l'Introduction pour 
qu'il soit nécessaire d'y revenir ici (Yoy. introd., $$ 10, 21 et 22). 

11 noos suffira de rappeler que la classe des délits se compose de deux 
grandes catégories comprenant des faits distincts : 

1* Les actes d'impudence, qualifiés délits par la disposition générale de 
l'article «9, $ 1 (Yoy. la note placée sous ledit article). 

2* Les actes volontaires renfermant les mêmes éléments que les crimes, 
mais à un degré de gravité moins élevé. 

De ce que les actes d'imprudence forment de plein droit la première 
classe des délits, il ne faudrait pas conclure que l'absence dTinlentien 
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cera sur elle de toute autre manière des mauvais traitements 
corporels, avec préméditation, sera puni, si la personne lésée 

.soit le caractère propre des délits, et marque la ligne de séparation entre 
eux et les crimes. 

Ijoin de là, en dehors de la prescription de l'article 169, la règle géné- 
rale est que la volonté forme un des éléments constitutifs des délits* L'in- 
tention est la base de tous les actes spécifiés daos le livre 111* du code 
comme délits spéciaux. Ce n'est que par exception que des actes d'impru- 
dence figurent à titre de délits particuliers dans ce troisième livre ( Voy. 
art. 438 et 461). 

D'un autre côté, de ce que la volonté est une des conditions d'une classe 
de délits, it ne faudrait pas induire que l'absence de volonté fasse dégénérer 
ipso facto Pacte en contravention de police. la pénalité diminue» mais la 
qualification de délit persistes la disposition de l'article 169, $ S* est for- 
melle a cet égard. 

Quant aux délits résultant d'actes volontaires, ils se sons- distinguent eux- 
mêmes en deux classes * les uns ne sont que des crimes affaiblis, mais 
ayant les mêmes éléments et les mêmes caractères, comme le vol commun, 
la rétention et la fraude simple; les autres, connus sous le nom de délits 
spécialement nommés (besonders benannle Fergehen), sont des actes qui 
n'auraient point été punis du tout) ou qui, d'après les principes généraux 
auraient été punis comme des crimes, si une disposition expresse de la loi 
n'était venue les ranger au nombre des délits ; les articles 428 et 433 
nous en offrent des exemples. Celui qui, ayant reçu de la fausse monnaie, 
la remet sciemment en circulation, commet un acte de fraude, et si la somme 
ainsi rendue s'élève au-dessus de vingt-cinq florins, cette fraude constitue 
un crime. Nais la loi, par une disposition formelle, veut que cette mise en 
circulation d'une monnaie fausse ne soit considérée que comme un délit ; 
il y a là besonders genannle Fergehen, délit spécialement nommé. 

Pour se rendre un compte exact des motifs qui ont guidé le législateur 
dans Ja classification de ces délits spécialement nommés, et faire une saine 
application des dispositions qui les règlent, il faut s'attacher à l'élément 
constitutif et au fait caractéristique du délit, en étudiant avec soin l'ordre 
des matières, la division des chapitres et la différence fondamentale établie 
par le code entre les délits privés et les délits d'Etat, 

Il importe en outre d'observer que les matières du troisième livre étant 
le plus souvent le complément de celles traitées dans le aecond, le légis- 
lateur a cherché, autant que possible, à distribuer les deux parties de son 
œuvre dans le même ordre, afin qu'elles pussent se correspondre et s'ex- 
pliquer Tune par l'autre. Et lorsqu'il n'a pas suivi cette marche, c'est qu'il 
en a été empêché par la nature de certains crimes qui ne sont pas suscep- 
tibles de gradation inférieure, comme la haute trahison, l'assassinat, l'in- 
cendie. La tentative ou la complicité de crimes de ce genre peuvent, sans» 
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n*a reçu que des coups ou autres mauvais traitements et lé- 
sions de peu d'importance, de un a six mois de prison (i). 



Art. 368. 

Si l'attaque préméditée a eu lieu en réunion (2), en embus- 
cade nocturne ou avec armes, la peine sera de six mois a deux 

doute, n'être punies que des peines réservées aux délits. Mais lorsque les 
éléments du crime sont au complet, il n'y a plus de gradation objective 
possible : le fait ne peut constituer un simple délit. {Cornm. off.) 

(f ) Il est plus essentiel de tracer la limite entre les voies de fait qui con- 
stituent des délits, et celles qui doivent être abandonnées à la simple ré- 
pression de police, que d'établir la distinction entre les blessures considé- 
rées comme des crimes, et celles qualifiées délits. Quoiqu'on ne 1 puisse 
méconnaître que des voies de fait légères ne deviennent trop souvent la 
cause de blessures graves , et même d* homicide, on ne peut cependant 
ranger indistinctement, parmi les délits, les coups insignifiante qu'échan- 
gent, dans leurs rixes journalières, les hommes appartenant aux classes in- 
férieures du peuple, et que l'action de la police suffit à réprimer* Les ca- 
ractères qui séparent le délit de la contravention ont été déterminés par 
une ordonnance particulière rendue ' depuis la promulgation du code. 
Cette ordonnance distingue d'abord les voies de fait unilatérales des voies 
de fait réciproques. Les premières sont punies en raison : 1° du danger 
possible pour la personne ; 2° de la gravité du dommage causé. 

Les circonstances considérées comme constituant un danger pour la per- 
sonne sont : l'attaque insidieuse, la surprise par-derrière, le guet a pens, la 
réunion de plusieurs agresseurs, l'emploi d'armes. 

La gravité du dommage s'apprécie parla durée delà maladie ou de l'in- 
capacité de travail. Lorsque cette durée est de plus de trois : jours, il y a 
délit; si elle était de plus d'un mois, il y aurait crime (art. 179). 

Les voies de fait unilatérales ne deviennent donc des délits qu'autant 
qu'elles sont accompagnées de l'une des circonstances aggravantes sus- 
dites. 

Au contraire, les voies de fait réciproques, c'est-à-dire celles qui sont 
échangées dans des rixes ou batleries , cessent d'être considérées comme 
contraventions de police, dès qu'il en résulte une maladie ou incapacité de 
travail de plus de trois jours. Il va de soi que dans les deux- cas, s'il y a 
trouble à la paix publique, ou un autre crime ou délit, on applique les 
dispositions générales sur le concours des crimes (art. 108). 

(2) Une ordonnance des 18-20 juillet 1820, rendue dans le duché d'Ol- 
denbourg, et annexée à l'article 374 du code pénal contient, sur les mar- 



ans de prison, à moins que, par suite du préjudice causé, le 
fait ne constitue un crime. 

« 

Art. 369. 

Les causes d'aggravation et d'atténuation, prévues par les 
articles 184 et 185 pour le crime de lésion corporelle, seront 
communes au présent délit. 

Art. 370. 
II. — Exposition. 

L'exposition de personnes hors d'état de se secourir elles- 
mêmes (art. 171) est un délit, lorsqu'elle a lieu dans un endroit 
et dans des circonstances telles qu'il n'y avait à redouter aucun 
danger pour la vie de l'individu exposé, et qu'en effet la vie de 
cet individu est demeurée saine et sauve. Ce délit sera passible 

de SIX MOIS A UN AN DE PRISON (1). 



chands de vins, les batteries de cabarets, etc., la sage disposition qne 
voici : 
« Les cabaretiers et U ver ni ers dans les établissements desquels des bat- 

• teries, voies de fait ou mauvais traitements corporels auront été eiercés, 

• seront mandés par le magistrat de police, et s'ils ne peuvent prouver 

• qu'ils ont fait tout ce qui était en leur puissance pour empêcher la que- 

• relie, spécialement en ayant recours à temps aux officiers de police, ou 

• si la dispute a eu lieu entre des individus qui se sont enivrés dans le 
» cabaret, ou qui, étant déjà échauffés , ont néanmoins obtenu des liqueurs 

• fortes, seront punis pour ia première fois des peines de police ; pour la 
» seconde, ils seront dénoncés au gouvernement, qui pourra les suspendre 

• ou leur retirer leur droit d'exercice. Il en sera de même dans les cas où, 
» étant appelés pour témoigner sur des batteries, ils prétendrout ne rien 

• savoir. » 

(I) Dans l'hypothèse de l'article 175, comme dans celle de l'ar- 
ticle 370, la loi suppose que l'exposition n'était pas mortelle par 'elle- 
même ; mais ce qui sépare le crime du délit, c'est que, dans le cas de l'ar- 
ticle 175, l'individu exposé a perdu la vie, tandis que dans l'article 370, 
il n'y a pas eu mort d'homme. (Comm. off\) 

46 
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Art. 371. 
III. — Délit contre la liberté individuelle. 

La privation illicite de la liberté individuelle (art. 492), lors- 
que cette privation aura duré moins de vingt-quatre heures et 
n'aura point été accompagnée de mauvais traitements quali- 
fiés crimes par le présent code, sera punie de en «ois aunan 
de prison, et si le délit a été commis contre des parents ou au- 
tres personnes auxquelles le coupable doit un respect particu- 
lier, la durée de la peine sera élevée conformément au principe 
de l'article 195. 

Art. 572. 

IV. — Délits relatifs au mariage ou aux relations sexuelles hors 

mariage. 

Lorsque les tribunaux civils auront déclaré nul un mariage 
comme contracté par un enfant sous le coup de la contrainte 
physique ou des menaces réitérées de ses parents, ceux-ci se- 
ront punis de fcN a trois mois m prison (1). 

Art. 375. 

Celui qui, par fraude, déterminera une personne à contrac- 
ter avec lui-même ou avec un tiers, un mariage légalement nul, 
sera, sur la plainte ou la dénonciation de la partie trompée, 
condamné à un emprisonnement de six mois a un an. 



(I) • L'usage de puissance paternelle a sur le bien des familles une 

• influence si grande, que le législateur a dû prévoir les abus possibles 
» de ce pouvoir. Son attention s'est portée spécialement sur ces mariages 
» forcés qui sapent par sa base le bonheur des époux et entraînent tant et 

• de si funeste* conséquences. L'origine de cet article, dérivé de la ditpo- 
» sition générale de l'article 204 sur l'abus de pouvoir, démontre suffisam- 
» ment qu'il ne s'agit pas seulement ici des père et mère, mais de tous ceux 
» qui en exercent les droits , comme les parents adoptifs , tuteur, etc. » 
fComm. off.) 
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Art. 374. 



Une personne libre qui se mariera sciemment avec une au- 
tre personne engagée dans les liens d'un mariage valable et 
existant encore, sera punie de six mois a un an d'emprisonne- 
ment (4). 

Art. 375. 

Celui qui aura séduit une personne en lui promettant le ma- 
riage, et n'aura pas rempli cette promesse, sera puni de un a 
six mois de prison (2). 

Art. 376. 

Celui qui, ayant séduit une femme par la promesse du ma- 
riage, aura refusé de tenir sa parole après que ladite personne 
sera devenue enceinte, sera passible de six mois a deux ans de 
prison, si la personne séduite vient à être condamnée pour in- 
fanticide ou pour l'un des crimes prévus dans les articles 1 60 
à 165 (3). 

Art. 377. 

Quiconque abusera d'une personne imbécille, folle, endor- 
mie ou profondément ivre, pour satisfaire sa lubricité, sera 
puni de trois mois a deux ans de prison. 

(1) L'application des principes généraux (art. 45 et suiv.) aurait conduit 
à punir la personne non mariée comme complice de bigamie. Mais on a 
considéré que le bigame se rend coupable d'une infidélité conjugale qui 
est étrangère à la partie non mariée. En conséquence, on a cru devoir qua- 
lifier de crime la bigamie commise par le conjoint déjà engagé dans les 
liens du mariage, et de délit l'infraction commise par la personne libre. 
[Comm. o/f.) 

(2-3) Art. 375 et 376. — Le premier de ces articles prévoit un cas de 
fraude, le second un cas d'infidélité. Dans les deux hypothèses, il y a un 
acte dangereux qui compromet le bonheur d'une personne honnête, pour 
toute sa vie, blesse les maurs et conduit souvent à l'infanticide. De là les 
peines édictées par la loi. {Comm* off*) 
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Art. 578. 

Le rapprochement sexuel avec une jeune fille de moins de 
douze ans, sera considéré de la part de celle-ci comme un acte 
de débauche involontaire, et puni, dans la personne du séduc- 
teur, de six mois a deux ans de PBisoN, en tant d'ailleurs que 
remploi de violence ou de menaces ne donnera pas au fait le 
caractère d'un viol (1). 



CHAPITRE II. 

ATTEINTES PORTÉES A LA PROPRIÉTÉ PAR DÉTOURNEMENT , RÉTENTION 

OU DOMMAGE. 



Art 379. 
I. — Du vol. 

Le vol ne constituera qu'un délit, lorsque la valeur de la 
chose détournée sera supérieure à cinq florins et inférieure à 
vingt-cinq florins bavarois, et que le fait ne sera accompagné 
d'aucune des circonstances aggravantes prévues par les ar- 
ticles 216, 217, 218, 221 et 225 (2). 

[4) Le code d'Oldenbourg ajoute ici un article qui ne se trouve pas dans 
le Gode de Bavière. 

« Celui qni, sachant être infecté d'une maladie vénérienne, aura coromu- 
» nique cette maladie à une autre personne, sera puni de un mois a un an 
» de prison.— Si d'ailleurs il n'a point agi dans une intention méchante, et 

• que les conséquences du fait ne constituent pas un crime plus grave 

• (prostitution), la poursuite n'aura lieu que hors le cas prévu par l'ar- 

• ticle 426, sur la dénonciation de la partie lésée (art. 387). • 

(2) Ce qui a été dit précédemment sur la manière d'estimer et de 
compter la somme représentative de l'objet volé, sur l'influence de la qua- 
lité des parents, le repentir effectif, etc., peut s'appliquer également ici 
(Voy. à l'Appendice, noie sur l'évaluation du vol). 

Code D'Oldenbourg, art. 388. t Le vol simple n'est qu'un délit lorsque 



— 245 — 



Art. 380. 



La peine de ce délit sera la prison de un mois a un an. 
Un premier vol simple, dont la valeur n'excédera pas cinq 
florins, ne sera puni que des peines de police. 

Art. 381. 

Lorsque le détournement de comestibles, commis par un 
domestique, n'aura eu d'autre mobile que la gourmandise 
(art. 219), et que le coupable aura déjà subi une précédente 
condamnation de police , le fiait sera réputé délit et puni de 

HUIT JOURS A SIX MOIS DE PRISON , OU du CHATIMENT CORPOREL , 

Suivant les circonstances. 

Art. 382, 
II. — Rétention de choses confiées. 

La rétention de choses confiées sera considérée comme un 
délit, conformément aux dispositions précédentes, lorsque la 
valeur de la chose retenue excédera la somme de cinq flo- 
rins bavarois. 

Art. 383. 

III. — Dommage illicite. 

\ ) En général. 

Le trouble porté ou le dommage causé volontairement et 
sans droit à la propriété d 'autrui, si le préjudice éprouvé s'é- 

» la valeur de la chose volée n'excède pas cinq thalers ; le vol même, 
» accompagné de circonstances aggravantes, ne constitue qu'un délit lors- 
» que la valeur de la chose volée n'excède pas cinq thalers. 

• 11 en est de même de la rétention, quand la chose retenue ne vaut pas 
» plus de quinze thalers ; et de la détérioration de propriété lorsque le 
• dommage est inférieure trente thalers (1). • 

(J) La valeur du tluler d'Oldenbourg est de 4 fr. VS c. (Atph. Bon ne? il Le, Traité 
en Monnaitt). 
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lève a cinquante florins ou plus, sera puni comme délit , à 
moins qu'il ne constitue un crime, aux termes des articles Mè, 
247, 252 et 254 du livre II du présent code. 

Art. 584. 

Si le dommage n'a été causé que par pure espièglerie, le 
coupable sera passible de huit jours a deux mois de prison ou 
du châtiment corporel, suivant la qualité des personnes et la 
nature des circonstances ; 

Si, au contraire, l'action a eu pour mobile la vengeance, un 
intérêt de méchanceté ou tout autre motif semblable, la peine 
sera de un mois a six mois de prison, sauf ce qui sera statué pour 
certains cas particuliers, par les dispositions ultérieures. 

Art. 385. 

2) Dommages spéciaux et qualiGé». 

i) Ceux qui, volontairement, détruiront, dévasteront, en- 
dommageront des arbres à fruits, des plantes , des fruits de la 
terre, des jardins ou des prés; 

2) Ceux qui rendront malades, tueront ou endommageront, 
d'une manière nuisible pour le propriétaire , des bestiaux ap- 
partenant à l'agriculture ou destinés à la consommation (1); 

3) Ceux qui, d'une manière quelconque, feront des dégâts 
aux amas de blé, foin , bois et autres matières semblables , qui 
ne sont pas gardés; 

4) Ceux qui détruiront ou mettront hors d'état de servir 
des charrues et autres instruments de labour; 

5) Ceux qui briseront, arracheront ou anéantiront d*une 
manière quelconque, en tout ou en partie, les appareils privés 
servant à la protection des propriétés, et notamment la clô- 
ture des haies, bois, jardins, etc. : 

Seront punis, soit que le montant du dommage atteigne 

(l) Pichaucht. Ce mot désigne tout à la fois les animaux que l'on* élève, 
comme les chevaux, et ceux que Ton nourrit, tels que les porcs, les 
bttul's que l'on destine au ma relié, clc. 
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ou non la somme déterminée par l'article 583 , de quatorze 

JOURS A TROIS MOIS DE PRISON OU du CHATIMENT CORPOREL, SUiYant 

la qualité des personnes et la nature des circonstances, lorsque 
le fait aura été commis par espièglerie ; 

Si le dommage a été causé par vengeance ou par autre 
mobile semblable, la peine sera celle de trois a neuf mois d'em- 
prisonnement (1). 

Art. 386 (2). 

Celui qui, volontairement, détruira ou rendra méconnaissa- 
bles les signes indicateurs de la délimitation des héritages, 
soit en comblant les fossés qui servent de limites, soit en la- 
bourant le sillon de la lisière, ou bien en enfouissant, arrachant 
ou coupant les bornes ou pieds corniers, ou de quelque autre 
manière que ce soit, devra non-seulement supporter les frais 
du nouveau bornage et rembourser ceux des procès nés de 
l'incertitude des limites; mais sera en outre passible de la pri- 
son, pendant un temps qui sera de un a trois mois, s'il a agi 
par espièglerie, et pendant un temps de six mois a deux ans, s'il 
a agi par intérêt, par calcul ou autre motif semblable (3). 

(1) Ces objets ne peuvent être gardés comme les autres propriétés. Il 
faut donc que la loi veille à leur conservation par une peine plus sévère 
que celle portée contre la dégradation d'objets moins exposés. Cette peine 
est fixée, indépendamment de la valeur du dommage et à raison de la na- 
ture spéciale de la chose détruite. [Cornm< off.) 

Le Code d'Oldenbourg ajoute ici la disposition suivante : 
« Pareille peine sera applicable à celui qui percera, brisera ou endom- 
magera de toute autre manière des digues, barrages, tuyaux ou conduits 
placés par un particulier avec l'autorisation supérieure, pour arroser sou 
fond ou le proléger contre la chute des eaux, ou qui ouvrira les canaux 
ou conduites, et occasionnera ainsi un préjudice aux biens et fruits du 
propriétaire (art 89&). • 

(2) Grœtue verruckung — crimen lermini moti. 

Voj. Caroline, art. 1 14. C. pruss., $ 1403. C. pénal aitt., 178. G. pén, 
fr., 456. 

(3) Les bornes et limites font les fonctions de titres et les remplacent 
dans les procès civils. Gomme les objets énumérés dans l'article précé- 
dent, on ne peut les garder aussi bien que d'autres propriétés. Il y avait 
donc besoin d'une protection particulière de la loi, sans égard à la valeur, 
«kl dommage. {Comm. off.) 
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CHAPITRE 111. 

ATTEINTES PORTÉES AUX DROITS D'AUTRUI PAR FRAUDE ET 

USURPATION. 



Art. 387. 
I. — Fraude. 

4) Au préjudice de la propriété d'autrui. 

Là fraude commise en vue d'un bénéfice au détriment de la 
Ter tune d'autrui (art. 258), sera considérée comme un délit, 
lorsque la valeur dudit bénéfice sera supérieure à la somme de 
cinq florins bavarois et inférieure à celle de vingt-cinq florins, 
et qu'il ne se rencontrera dans la cause aucune des circons- 
tances aggravantes prévues par les articles 263 — 272 ( livre II 
du présent code ) . 

Art. 388. 

Les fraudes de cette nature seront punies d'uN mois a un an 
de prison, çt, si le cas n'y écbet, le coupable sera puni tempo- 
rairement du droit d'exercer le commerce dont il a abusé pour 
commettre les fraudes susdites. 

Art. 389. 

Celui qui fera, clandestinement, avec une personne inca- 
pable de disposer de ses biens sans l'autorisation de son tuteur 
du des parents sous la puissance desquels elle se trouve, une 
affaire nuisible à cette personne, sera puni d'uN a trois mois 
de prison, lorsque, d'ailleurs, l'affaire ne renfermera point en 
elle-même de fraude spéciale (1). 

(1) La clandestinité fait supposer que c'est pour abuser delà faiblesse 
d'esprit légalement constatée du mineur, que l'acte a été soustrait à la 
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Art. 390. 

Pareille peine sera applicable à celui qui, étant en puissance 
de ses parents ou d'un tuteur, déterminera un individu à 
contracter avec lui, en dissimulant ou niant frauduleusement 
son état (1). 

Art. 391. 

2) Fraude contre la personne d'autrui. 
a) Relativement aux droitt de famille. 

La fraude, ayant pour objet d'attribuer à son auteur ou à 
un tiers des droits de famille ou de parenté dans une famille 
qui lui est étrangère, sera punie de six mois a un an de prison, 
et emportera, en outre, les déchéances de l'article 283, lorsque 
le délit aura été commis par un membre de la famille 
même (2). 

Art. 392. 

b) Fraude relativement à la condition civile. 

La fraude, dont le but sera de changer, enlever ou rendre 
incertaine la condition civile (3) d'une personne, à son préju- 
dice,, sera passible de un a trois mois de prison. 

connaissance et au contrôle des parents. Cette circonstance constitue la 
présomption de fraude, et en se combinant avec le dommage causé, forme 
le corps du délit. (Comm. off.) 

(1) Le Code d'Oldenbourg place ici une disposition additionnelle ainsi 
conçue : 

« Ladite peine (de un à trois mois de prison), sera doublée à l'égard de 
celui qui fera ou déterminera un tiers à faire sous serment ou sous toute 
autre garantie analogue, un acte illicite ou nul par lui-même (art. 404). » 

(2) L'introduction frauduleuse d'un étranger dans la famille est punie 
plus sévèrement quand le coupable est un membre même de la famille, que* 
dans le cas où il ne s'y rattache par aucun lien de parenté (Voy. la note 
sur l'article 282). 

(3) Bubgerliche stand, c'est-à-dire la condition, le rang.— Par exemple 
le droit de Bourgeoisie, la Noblesse, l'Etat militaire. La fraude dirigée 
contre la condition d'une personne a des conséquences beaucoup moins 
graves que celles dirigées contre Y état de famille. Aussi la première est- 
elle qualihée crime, tandis que ta seconde ne constitue qu'un délit. 



— Î50 — 

Art. 393. 

c) Traudè relativement è la bonne réputation. 

La calomnie (art. 284), commise à l'aide de propos extra- 
judiciaires ou d'insinuations clandestines, sera punie, hors des 
cas qualifiés crimes par l'article 286, de un mois a un an de pri- 
son, sans préjudice de ce qui est prescrit par l'article 285 en 
ce qui touche la pénalité de la calomnie en général. 

Art. 394. 

Celui qui, pour faire mettre en jugement ou condamner un 
innocent, l'accusera faussement en justiee d'un acte réputé 
délit par le présent code, ou fera dans une affaire de cette 
nature une déposition fausse, mais non assermentée, sera con- 
damné, pour fausse dénonciation ou faux témoignage, à la pri- 
son pendant un temps de trois mois a un an. 

Celui qui, dans l'intérêt d'un inculpé, fera un témoignage 
faux et non accompagné de' serment, sera puni de la prison 
pendant un temps de six mois a un an, si le fait reproché à l'in- 
culpé constituait un crime; et pendant un temps d'CN a six 
mois, dans tout autre cas. 

Art. 595. 
Dispositions générales. 

Lorsque les fraudes ci-dessus prévues, par leur but,, leur 
mode d'exécution, ou les moyens employés, constitueront un 
genre de fraudes punies de peines plus sévères, ces peines plus 
graves seront seules appliquées (1). 

(l) li y a ici l'application du principe général de l'article 110. En ma- 
tière de concours des crimes ou délits, le concours idéal pemt résulter : 

1* Du but. Par exemple : Un individu s'introduit par fraude dans une fa- 
mille pour se faire attriouer une succession excédant 25 florins. — Il u'y 
* pas seulement délit, mais crime, et on appliquera, non pas l'article 
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„ » 

Art. 306. 
H. — Immixtion non autorisée dans tes affaires d autrui. 

Celui cfui, sans y être autorisé et dans l'intention de nuire à 
quelqu'un ou de faire un bénéfice pour lui-môme ou pour un 
tiers, ouvrira, lira, copiera, ou fera ouvrir, lire ou copier les 
lettres, papiers, actes, livres d'affaires et autres documents 
semblables appartenant à autrui, sera puni de rame jours a un 
mois de prison ; et s'il a été fait usage du secret dérobé pour 
causer un préjudice réel, la peine sera, dans tous les cas, de 
six mois de prison. 

Art. 397. 

La protection spéciale accordée par la loi à la propriété intel- 
lectuelle est déterminée par des dispositions particulières du 
code civil. 

Celui qui se rendra coupable d'atteintes envers ladite pro- 
priété par détournement ou fraude (1), sera passible des peines 

391 , qui prononce de six mois à un an de prison, mais l'article 258 qui pro- 
nonce un an de maison de travail ; 

2* Du mode d'exécution, puta si le coupable a abusé, pour commettre la 
fraude, de la religion ou d'actes religieux (art. 264J ; 

3° Des moyens employés : s* il y a eu faux en écriture (art. 266) ou faut 
témoignage (art. 269). 

(1) Par détournement ou fraud*.— Puta un individu dérobe à un écrivain 
sou manuscrit et le livre au public, un ouvrier dérobe à un fabricant le 
secret de sa fabrique et s'en sert pour son profit personnel ou au détriment 
du propriétaire. II y a là vol ou fraude. Il en est de même d'un commer- 
çant qui s'approprie les marques d'un autre commerçant et les applique à 
$es marchandises : il y a fraude envers le commerçant lésé, et fraude en- 
vers le public trompé. C'est le cas d'appliquer les dispositions de l'art. 256 
et c'est ce que prescrit le § 2 de l'article 397. — La même distinction 
s'applique à la contrefaçon qui est punie tantôt comme un cas de fraude, 
et tantôt comme une contravention de police. — Lorsque le contrefacteur 
prend le nom de l'éditeur d'un livre, il donne pour vrai un f<*it faux, il 
usurpe le nom d' autrui, il trompe le public : il se rend coupable du crime 
de fraude. — Au contraire, s'il imprime le livre sous son propre nom, sans 
en avoir le droit, il n'y a que contrefaçon simple et application du § 3 et 
l'article 397- 



portées contre lesdits crimes ou délits de détournement ou 
fraude. 

Celui qui publiera, au moyen de la presse ou de toute autre 
manière, une œuvre d'art ou de science, sans l'autorisation de 
l'auteur, de ses héritiers ou d'autres représentants, et sans 
avoir lui-même donné à cette œuvre sa forme propre, sera 
puni, indépendamment de la réparation du dommage, confor- 
mément aux privilèges d'imprimerie spéciaux, ou à leur dé- 
faut, conformément aux dispositions des lois pénales de 
police. . 



CHAPITRE IV. 

ATTEINTE PORTÉE AUX DROITS D'àUTRUI PAR INFIDÉLITÉ. 



Art. 398. 
De V infidélité en général. 

Celui qui, étant obligé envers une personne à une fidélité et 
à un dévouement particuliers, aura, dans ses rapports avec 
elle, manqué volontairement à ses obligations, sera coupable 
d'Infidélité et puni, conformément aux dispositions suivantes, 
si le fait ne constitue pas d'ailleurs une fraude, rétention ou 
autre infraction plus grave. 

Art. 599. 
I. — De l'infidélité en dehors des rapports de famille. 

4 ) Par des mandataires. 

Leé fondés de pouvoir, administrateurs, gérants d'affaires 
[Negotiorum gestores) 7 dépositaires, associés, qui, en cette qua- 
lité, agiront intentionnellement au préjudice d'autrui, seront 
punis de huit jours a trois mois de prison. 
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Art. 400. 

2) Par dei officiers ministériels. 

Les officiers ministériels, qui donneront sciemment à leur 
partie des conseils nuisibles ou qui, dans une intention de 
lucre, retarderont volontairement les procès à eux confiés, 
seront punis de huit jours a trois mois de prison et de la sus- 
pension, et même de la perte complète de leur office, suivant 
les circonstances, lorsque d'ailleurs le fait ne constituera pas 
le crime de prévarication (i ) . 

ARf. 401. 
U. — Infidélité dans les rapports de famille (2). 

La violation de la foi conjugale par l'adultère (3) ne sera 
punie que sur la plainte ou la dénonciation de la partie offen- 
sée, et, dans ce cas, la peine sera celle de l'emprisonnement : 

(1) La ligne de démarcation entre le crime et le délit, consiste en ce que 
le crime suppose un accord entre l'agent prévaricateur et la partie adverse, 
tandis que le délit résulte de la mauvaise gestion, sans que le coupable ait 
agi d'accord avec un tiers et dans les intérêts de ce dernier* (Comm. of(.) 

(2) Voy. l'Appendice, note historique, au mot 4 du Itère. 

(3) L'adultère doit être puni comme portant atteinte au bonheur des fa- 
milles, et renfermant une violation de la foi conjugale. Mais il ne peut 
constituer qu'un délit et ne doit être poursuivi que sur la plainte de la 
partie offensée. L'adultère de la femme a dû être réprimé plus sévèrement 
que celui de l'époux, parce que la faute de la femme peut avoir pour 
conséquence d'introduire dans la famille les enfants d'un père étranger 
(art. 410, $ 2). L'adultère double entraîne naturellement une peine plus 
forte que l'adultère commis entre une personne mariée et une personne 
libre. 

En cas de récidive, la peine est doublée, conformément à l'article 112, 
§ 1, mais elle ne peut jamais excéder un an. {Comm. off) 

Le code d'Oldenbourg termine ce chapitre par un article cfui prévoit le 
cas spécial d'adultère entre une personne libre et un conjoint. 

« Le célibataire qui, sciemment, se livrera au rapprochement sexuel avec 
une personne mariée, sera puni de la peine de la débauche avec aggrava- 
tion. » (art. 423). 
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1, De un a trois mois à l'égard de la femme; 
H, De huit jours a un nais à regard du mari. 



Art. 402. 

. Si l'adultère est commis par un homme marié avec la femme 
d'autrui, la peine de l'article 401 sera prononcée avec aggra- 
vation. 

Art. 403. 

En cas de récidive, la peine légale sera élevée au double, 
mais le temps de cette peine ne pourra jamais s'étendre au-delà 

d'UNE ANNÉE. 
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TITRE IL 



DES DÉLITS CONTRE L'ÉTAT 



CHAPITRE I. 



DES DÉLITS CONTRE l/HONNEUR DE L'ÉTAT. 



Art. 404. 

* 

I. — Violation du reèpect dû au Monarque. 

Quiconque, hors des cas prévus par l'article 31 i , aura ma- 
nifesté un mépris avilissant pour la personne auguste du Mo- 
narque ou pour son gouvernement, par des calomnies, diffa- 
mations, injures, ou par tous autres actes non équivoques, sera 
condamné à Famende honorable publique, en présence de l'i- 
mage du Roi, et à un emprisonnement de six mois a un an ou, si 
le cas y échet, au châtiment corporel (1). 

Art. 405. 
II. — Offense à la dignité des fonctions publiques. 

Celui qui, par des paroles ou des actes de mépris, aura man- 

(I) Voy. art. 312 et 313. — Le code d'Olobnbouro place une disposi- 
tion qui déclare aggravante la circonstance qu'un crime ou délit a été 
commis en présence du chef de l'État. — Art. 432. • Gelui qui, hors 
des cas prévus parles articles 315 et 431 , se rendra coupable d'un crime 
ou délit en présence du chef de l'État , sera passible, outre la peine ordî 
naire* de l'aggravation qu'elle comporte. » 
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que intentionnellement (i) au respect dû à la dignité des fonc- 
tions de l'État, en insultant un fonctionnaire, se rendra cou- 
pable du délit &' Offense à la dignité des fonctions publiques (2). 

L'offense envers un fonctionnaire ne constituera le délit pré- 
cédent, qu'autant que l'offense aura été commise envers le 
fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions, pour se venger 
d'une mesure prise par l'autorité, ou pour résister à ses or- 
donnances ou injonctions. 

Art. 406. 

L'offense de cette nature, commise envers des fonctionnaires 
de première ou de seconde classe, ou envers un collège royal 
ou ses délégués, sera punie de trois a neuf mois de prison, et 
le coupable sera soumis, suivant les circonstances, à une 
avende honorable solennelle, à moins que la défense n'em- 
porte par elle-même une peine plus forte, cas auquel cette 
peine sera prononcée avec aggravation et addition db 
l'amende honorable solennelle. ' 

Art. 407. 

Les offenses envers d'autres fonctionnaires seront passibles 
de un a six mois de prison, et les auteurs desdites offenses se- 
ront assujettis, suivant les circonstances, à 1' amende honorable 
solennelle, sous la réserve de peines plus fortes, s'il y échet, 
ainsi qu'il a été dit dans l'article 406. 

Art. 408. 

La violence ou les voies de fait commises envers un fonc- 
tionnaire public, dans l'exercice ou à l'occasion de ses fonc- 

(1) IifTENTiOKNRLLBMEinr, Porsasizlich.— Cum animo injuriandi. Sur 
l'intention, Vorsatz* voy. art. 39. 

(2) Bbleidigung dkr abitskhre.— Lttéralement offense de Use-dignité 
fonctionnelle.— Les injures privées sont du ressort du code de police, mais 
lorsque les offenses s'adressent à des fonctionnaires publics, elles blessent 
l'Etat dans la personne de ses agents, et elles tombent dès lors dans le 
domaine du code pénal. 



L 
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lions, seront punies conformément aux dispositions de la loi 
sur la rébellion (art. 31» et 411). 

m 

Art. 409. 
111. — Manquement au respect dû à l'autorité. 

4) Par lacération d'affiches, ordonnances, etc. 

Quiconque déchirera, enlèvera, endommagera, salira ou al- 
térera de toute autre manière, les ordonnances, patentes, et 
autres actes publics signés de l'autorité, et affichés dans un but 
de publication, sera puni, s'il n'a agi que par espièglerie, du 
fouet, ou de deux a quatorze jours de prison. Mais si les actes 
ci-dessus spécifiés ont été commis soit par vengeance, soit par 
le désir de manifester du mépris à l'autorité, ou d'empêcher 
la publication ou l'exécution d'une mesure officielle, la peine 
sera de un a trois mois de prison. 

Art. 410. 

2} Au moyen de brii de scellés. 

Celui qui, sciemment ou intentionnellement, brisera, dé- 
liera ou endommagera des scellés apposés, par la justice ou 
toute autre autorité, pour fermer des objets ou des écrits, sera 
passible de un a trois mois de prison, en tant d'ailleurs qu'il rie 
résultera pas de l'intention du coupable, ou des autres circons- 
tances du fait, un délit plus grave. 
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CHAPITRE IL 

DÉLITS D8 RÉBELLION ENVERS L'AUTORITÉ. 



Art. 411. 
I. — Rébellion èimple. 

Celui qui se rendra coupable de rébellion contre une per- 
sonne revêtue de l'autorité (art. 315), en proférant envers elle 
des menaces dangereuses, mais toutefois sans violence par 
voies de fait, sera puni de six mois a deux ans de prison. 

Si la rébellion n'a consisté qu'en injures simples ou autres 
actes de mépris, on appliquera les dispositions des articles 406 
et 407 (1). 

Art. 412. 

Celui qui, par désobéissance illégitime envers l'autorité pu- 
blique, refusera d'ouvrir sa demeure aux magistrats ou à leurs 
agents, en sorte qu'on soit obligé de l'ouvrir de force, sera 
puni de deux a huit jours de prison (2). 

Art. 413. 
II. — De la révolte et de V émeute (Tumult). 

La révolte et l'émeute (art. 319) (3) seront punies comme sim- 

(1) Voy. le chapitre correspondant du III e livre, article 315-331. — Le 
délit de rébellion diffère du crime corrélatif de rébellion (art. 315) en 
ce qu'il ne suppose que des paroles ou menaces, tandis que le crime ré- 

, suite de voies de fait. L'un est oral, l'autre tout matériel. 

(2) Des luis spéciales déterminent quelles sont les formalités qui doivent 
être observées pour que les citoyens soient tenus d'ouvrir leurs maisons à 
l "autorité, particulièrement pendant la nuit. 

(3) La révolte et l'émeute. — Ces mots indiquent que dans l'hypothèse 
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pies délits, lorsque les individus attroupés se seront séparés et 
seront rentrés dans le devoir, aussitôt après l'ordre donné par 
l'autorité ou ses agents; et dans ce cas, la peine sera : 

I, De six vois a un an m prison, à l'égard des instigateurs et 
meneurs ; 

n, De un a trois mois DR prison, à l'égard des complices com- 
muns. Ces derniers pourront aussi n'être condamnés qu'au 

CHATIMENT CORPOREL. 

Art. 414. 

Celui qui aura provoqué à la révolte, soit verbalement ou 
par écrit, soit par des écrits imprimés ou non imprimés, affi- 
chés ou publiés de toute autre manière, sans que néanmoins il 
en soit résulté d'émeute, sera puni de trois a six mois d'empri- 
sonnement. 

Art. 415. 

Les ouvriers qui, pour s'entendre sur leurs griefs et se con- 
certer sur la fixation de leurs salaires, organiseront des ras- 
semblements de la nature susdite, ou en menaceront l'autorité ; 
les compagnons (Gesellen) et ouvriers de fabrique de différents 
maîtres ou fabricants qui, par suite de prétendus griefs contre 
l'autorité ou contre leurs maîtres, se concerteront pour l'orga- 
nisation de leur travail, provoqueront à une semblable réu<- 
nion, ou en feront la menace, seront punis de un a six mois 
d'emprisonnement, ou du chàtibibnt corporel ; et s'il en est ré- 
sulté une révolte, ceux qui auront organisé la coalition, ou qui 
l'auront provoquée les premiers, seront punis comme instiga- 
teurs de la révolte. 

lie l'article 4 IS, la révolte et l'émeute «ont déjà accomplies. Il y a eu attrou- 
pement, réunion de ping de dix personnes : il y a donc crime complet. Mais 
tel est l'intérêt public au rétablissement du bon ordre, que si les révoltes 
rentrent prompte ment dans le devoir, sans avoir commis aucune autre 
mauvaise action, la loi efface le crime consommé et le transforme en simple 
délit. La promptitude de la soumission est une preuve que la révolte n'avait 
pas pour base une résolution perverse et opiniâtre. Aussi l'atténuation pro- 
fite t-elle aussi bien aux auteurs principaux qu'aux complices. 
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Art. 416. 



La même peine sera applicable à ceux qui, dans une inten- 
tion criminelle et à l'aide de prophéties superstitieuses, par la 
propagation de faux bruits de disette ou par tous autres moyens 
semblables, feront naître le danger d'une émeute populaire. 

Art. 447. 

Les chefs de sectes qui, par des moyens illicites, chercheront 
à répandre ou à faire prévaloir des opinions religieuses licites 
en elles-mêmes, en prêchant sur les places publiques, en exci- 
tant leurs partisans à la haine envers ceux d'une opinion con- 
traire, en les détournant de faire société avec leurs concitoyens; 
en se distinguant, eux et leurs co-religionnaires, par des signes 
de ralliement extérieurs, malgré les ordres de l'autorité, seront 
punis, comme perturbateurs, de un a six mois de prison. 

Art. 448. 
III. — Mise en liberté de détenus. 

Quiconque fera évader de la prison ou soustraira de toute 
autre manière au pouvoir de l'autorité, un individu condamné 
à la réclusion ou inculpé d'un crime passible de cette peine, 
sera puni de un a six mois de prison; et si l'individu mis en li- 
berté était détenu pour un délit, la peine sera celle de huit 

JOURS A UN MOIS D'EMPRISONNEMENT, OU dU CHATIMENT CORPOREL (l). 

Art. 449. 

Les gardiens des prisons, surveillants, officiers de justice et 
autres agents publics qui, contrairement au devoir de leurs 

(i) Si la peine dont le détenu était menacé est une simple peine de police, 
l'évasion ne sera punie que des peines de police. Le danger causé par l'é- 
vasion est en raison directe de la gravité du crime ou délit commis par le 
ufisonnier. La pénalité doit donc Rabaisser ou s'accroître, suivant que le 
~>ur lequel le prisonnier est arrêté ou condamné constitue une conl ra- 
il, un délit, un crime. (Comm. off.) 
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fonctions, favoriseront volontairement l'évasion d'un détenu, 
seront punis de la destitution, indépendamment des peines ci- 
dessus prescrites par l'article 418. 

Si l'évasion a eu lieu par suite de leur négligence, la peine 
sera de deux a huit jours d'emprisonnement; et en cas de ré- 
cidive, du double de ladite peine, augmentée de la destitu- 
tion^). 



CHAPITRE III. 



yj., 



DELITS CONTRE LA PAIX PUBLIQUE DE L ETAT 



ART. 420. 

L — De la vindicte privée en général. 

Celui qui, sans invoquer le secours de l'autorité judiciaire, se 
mettra de lui-même en possession de droits fondés ou préten- 
dus à l'égard d'autrui, hors des cas exceptés dans les disposi- 
tions de la loi, se rendra coupable du délit de Vindicte privée 

(1) Le code d'Oldknboubg place en cet endroit l'article 448 qui prévoit 
le cas du retour d'un banni : 

« Les individus qui, ayant été bannis du territoire ducal par mesure de 
police, y reviendront sous un prétexte quelconque, seront punis de un mois 
è six mois de prison ; après la peine subie, ils seront bannis de nouveau. 

» S'ils sont encore repris dans les frontières du duché d'Oldenbourg, il 
sera procédé contre eux conformément à l'article 336. * 

(2) Sclbst~Hulfe.—Le mot manque dans notre langue comme le délit dans 
nos codes. Le Selbst-Hulfe (Vis ou Vinbicta privata), est l'acte de celui 
qui se fait justice par lui-même {Hulfe, secours, selbsl, de soi-même). 
Dans l'impossibilité d'employer une périphrase aussi longue, el de trouver 
un équivalent, nous essaierons de rendre celle expression intraduisible 
par celle de vindicte privée, qui est la traduction littérale de la locution 
latine, ou vindicte arbitraire, qui rend le fond de l'idée allemande. 

Le délit de vindicte privée ou vis privata, S2 trouve dans l'ancien droit 
commun, et la plupart des législations modernes de l'Allemagne l'ont rangé 
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et sera puni d'une amende de dix a cent florins ou d'un em- 
prisonnement DE TROIS JOURS A UN MOIS. 

Art. 4SI. 
H. — Atteinte à l* sûreté des personnes par vindicte privée. 



Celui qui, pour se faire justice d'une offense prétendue ou 
même réelle, ou pour exercer de son propre pouvoir un droit 
par lui prétendu, attaquera violemment la personne d'autrui, 
sera passible d'ra a six mois de prison, si d'ailleurs la violence 
commise ne constitue pas un délit plus grave. 

Art. 422. 
III. — Trouble de la paix domestique. 

4) Sans arme*. 

Ceux qui, pour tirer vengeance de quelqu'un, pour exercer 
arbitrairement de prétendus droits, pour troubler un tiers dans 

au nombre de» Atteintes parlées «autre l'Etat. M. Mittermaïer n'approuve 
ni cette classification ni la création du délit t» lui-même. Suivant lui, fex- 
périence générale a démontré qu'en cette matière la conscience publique 
est rarement d'accord avec les définitions légales, et que ces d éfi nit ions sont 
elles-mêmes fort difficiles à donner d'une manière précise. Voici comment 
le Commentaire officiel, reproduisant la doctrine de Feuerbach, justifie 
l'admission de la vindicte privée au nombre des délits. 

« Dans tout Etat bien ordonné, les tribunaux sont institués en aases grand 
nombre pour que ebacun puisse faire 'valoir son droit d'une manière *éga- 
Kère. Dès lors celui qui, sans suivre les voies légales, cherche à se faire 
justice de sa propre volonté, porte atteinte non-seulement au particulier, 
mais encore à l'Etat lui-même; il troubfe l'ordre public, «t soit que sa pré- 
tention soit ou non fondée, il commet un acte illicite; cet acte peut cons- 
tituer un crime (art. 332) ou un défit (art. 426 ou 421). Le délit se divise lui- 
même en vindicte simple (art. 420) et vindicte qualifiée (art. 421). • Feuer- 
bach considérait le duel comme un des cas de vindicte qualifiée (Manuel 
$ 1RS). Le code de Bavière n'a pas partagé cette manière de voir; H s'est 
aussi écarté du droit commun en ce que, dans l'usage, k peine de la vin- 
dicte simple consistait seulement dans la perte du droit exercé arbitraire- 
ment, tandis que, d'après les articles 12fr et 121 , cette espèce 4e talion est 
remplacée par la prison et T'amende. 
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la possession paisible (1) de biens immobiliers ou dans l'exer- 
cice d'un droit ou pour l'en priver, pénétreront violemment 
où s'introduiront de toute autre façon arbitraire dans les mai- 
sons, demeures et autres biens immobiliers appartenant à 
autrui, seront punis, encore bien qu'ils aient agi sans armes, 

de QUATORZE JOURS A TROIS MOIS D'EMPRISONNEMENT , lorsque 

d'ailleurs les faits ne constitueront pas des. délits plus graves. 

Art. 425. 

2) Même délit commis ivec armes. 

Celui qui, étant armé ou en réunion concertée avec plu- 
sieurs personnes, pénétrera ou s'introduira dans des maisons, 
habitations ou biens immeubles, ou les attaquera violemment 
pour s'y introduire, sera puni de trois a six mois de prison (2).. 

Art. 424. 
IV. — Trouble du culte divin. 

Les offenses verbales ou autres que les offenses par voies de 
fait, qui auront été commises envers un ministre de la religion 
dans l'exercice de «es fonctions, ou envers une communauté 
de fidèles assemblés, de manière à troubler le service divin, 
seront punies d'uN a six mois pe prison, et le coupable sera sou- 
mis à une amende honorable faite publiquement devant le tri- 
bunal ; s'il s'agit d'une communauté, cette réparation lui sera 
offerte dans la personne d'un de ses chefs spirituels (3). 

» 

(1) Possession paisible. — De là il suit que si la possession est douteuse 
(possessio liligiosa), la condition Voulue par la loi pour constituer le 
délit n'existe pas. 

(2) Il y a encore dans ces faits une espèce de vindicte privée ; mais les 
circonstances graves qui s'y rattachent en font on délit voisin de la viola- 
tion de la paix publique, surtout dans le cas de l'article 423, lequel ne dif- 
fère du crime de l'article 322 que par le nombre des individus composant 
la réunion. [Comm, offl) 

(3) Compares ici l'article 836 qui punit le trouble de la paix religieuse. 
Dans le eas de l'article 336, il y a violence réelle par voies de fait; dans 
le cas de l'article 424, il n'y a qu 1 offense verbale sans violence physique. 
L'article 424 exprime lui-même cette différence. {Comm. off.) 
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CHAPITRE IV. 

DÉLITS CONTRE LA FOI ET LA CONFIANCE PUBLIQUES. 



Art. 425. 

I. — Fraude en matière £ actes publics. 

La fabrication ou la falsification frauduleuse de passeports, 
feuilles de rouie, certificats, attestations officielles, comme 
aussi l'usage fait sciemment desdites pièces, entraîneront de 
six mois a deux ans de prison; et celui qui se servira d'un faux 
passeport sera considéré comme vagabond. 

Art. 426. 

II. — Délits en matière de sceaux publics. 

Celui qui fabriquera ou fera fabriquer, pour lui-même ou 
pour autrui, le sceau officiel d'un fonctionnaire autre que les 
fonctionnaires publics désignés dans l'article 358, sans avoir 
mission pour cela, ou qui sera sciemment et indûment pos- 
sesseur d'un tel sceau vrai ou contrefait, sera puni, s'il n'est 
pas prouvé qu'il en ait fait usage, de six mois a un an d'empri- 
sonnement. 

Si le sceau est un des timbres et autres marques qui sont 
apposés d'office sûr les marchandises, mesures, poids et autres 
objets semblables , l'emprisonnement sera de trois a six 

MOIS (1). 

(1) Voy. l'article 338. — La loi emploie indifféremment le mot sceau 
(Siegel) ou timbre (Stœmpet). Conséquemment , il importe peu que le 
signe cou! refait soit apposé sur de la laque d'Espagne, de la cire, des pains 
à cacheter, ou imprimé en noir sur les actes publics. (Conim. off.) 
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Art. 427. 



III. — Atteinte portée à la confiance publique par des fonctionnaires 

publics. 

Le fonctionnaire public qui, dans une intention frauduleuse, 
donnera une attestation fausse ou prêtera un faux témoignage 
dans l'exercice de ses fonctions, sera puni de la révocation et 
de six mois a* un an d'emprispnnement. 

Art. 428. 
IV. — Délits en matière de monnaies [1 ). 

Celui qui, sans être d'intelligence avec de faux-monnayeurs, 
fera passer intentionnellement des pièces fausses ou de mau- 
vais aloi en échange de monnaie véritable, payera, à titre de 
peine, le quadruple de la valeur des monnaies changées et 
sera en outre puni de six mois a un an de prison. 

Celui qui remettra frauduleusement en circulation de la 
monnaie fausse qu'il aura reçue lui-même en compte, payera 
à titre de peine le double de la valeur des pièces par lui ren- 
dues. 

(1) Les faits prévus dans les quatre articles suivants sont qualifiés délits, 
soit parce qu'ils n'accusent aucune complicité avec le faui-monnayeur, 
soit parce qu'ils ne renferment pas la preuve de la fabrication de la fausse 
monnaie. 

L'article 428 prévoit deux cas fort différens. Dans le premier paragraphe, 
le législateur suppose un individu qui, sans être d'intelligence avec le 
faux-monnayeur, et sans avoir reçu de pièces fausses , émet de la fausse 
monnaie pour faire un bénéfice. G* est là un délit grave, qui constituerait 
un crime s'il y avait I» moindre relation entre le coupable d'émission et 
l'auteur de la fabrication. 

Dana le second paragraphe, il s'agit d'une personne qui a été trompée 
et qui veut se défaire de la fausse monnaie qu'elle a reçue. Ici la culpabi- 
lité est bien moindre : il n'y a pas intention de faire un bénéfice, mais 
seulement désir d'éviter une perte. Ce n'est, à vrai due, qu'une contra- 
vention, et c'est pour compléter la matière que cette contravention, pu- 
nie d'une simple restitution? a trouvé place dans le code pénal. 

Ces dispositions s'appliquent également au papier monnaie. {Comm. vff.) 
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Art. 429. 



Celui qui, sans être d'intelligence ayec un faux-monnayeur, 
et néanmoins sans avoir reçu mission de la part de l'auto- 
rité compétente, fabriquera des coins ou autres instruments de 
monnayage, ou qui ayant reçu mission de l'autorité d'en fa- 
briquer, les livrera a d'autres qu'à l'autorité dont il a reçu 
mission, sera passible de un a six mois de prison. 

Art. 430. 

Celui, chez lequel des coins, moules et autres objets de 
monnayage auront été trouvés et qui ne pourra justifier de 
son droit à la possession d'instruments semblables, sera puni 
par la confiscation desdits Objets et en outre par un empri- 
sonnement DE UN A SIX MOIS. 

Art. 431. 

Celui qui par cupidité introduira et répandra dans la circu- 
lation des pièces démonétisées et autres espèces de mauvaises 
monnaies, payera à titre de peine le quart de la valeur nomi- 
nale desdites monnaies. 
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CHAPITRE V. 

DÉLITS CONTRE LA PROPRIÉTÉ PUBLIQUE (1). 



Art. 432. 
I. — Usurpation illicite des droits régaliens utiles. 

li qui usurpera sciemment un droit régalien utile appar- 
tenant à l'État, sera puni par la restitutiou nu quadruple de 
la valeur fraudée au préjudice de l'État. 

Art. 433. 
II. — Fraude en matière de revenus publics. 

Celui qui frauduleusement fera tort à l'État de taxes ou re- 
devances à lui dues (2), sera condamné à payer le quadruple du 

(1) to droite résptiBM utiles et les droits féodaux, I «douanes, mines, etc., 
ont besoin d'être protégés centre des empiétements illicite*. Celui «ni 
usurpe sciemment et illégalement un droit de cette nature, se rend cou- 
pable d'un délit; il est puni d'une amende, peine d'autant mieux appro- 
priée à l'infraction que celle-ci est le résultat de la cupidité. 

Il ne faut pas confondre l'usurpation du droit avec le détournement des 
valeurs qoi en dépendent. Ainsi, celui qui s'approprie les perles que pro- 
duisent certains ruisseaux, et qui appartiennent à l'Etat, commet un vol, 
et doit être puai non d'après l'article 422, mais bien conformément à l'ar- 
ticle £46. — l/usurpation dont il est ici question est celle de droits que 
l'Etat seul possède. S'il s'agtsMttde droits douteux auxquels un particulier 
peut prétendre, il n'y aurait plus délit. L'usurpation ne donnerait lien qu'à 
une action civile et à la restitution des fruits perçus «si cas de condamna- 
tion pat les tribunaux civile : fitcus utilm* jure privmiorum. 

(2) Cet article forme une exception remarquable à la règle posée dans 
l'article 349, article aux termes duquel le détournement de fonds publics 
et autres valeurs appartenant à l'Etat est considéré comme vol qualifié. 
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bénéfice qu'il se proposait de faire, si d'ailleurs le délit ne 
constitue pas un fait plus grave à raison des circonstances qui 
l'environnent. 

Les contraventions en matière de timbre, les fraudes en 
matière de contributions, de péages et de douanes, seront pu- 
nies conformément aux ordonnances spéciales qui les régis- 
sent. 

Art. 454. 
III. — Dommage causé aux choses publiques. 

4) En général. 

Celui qui, illicitement et volontairement, endommagera des 
choses dépendant du domaine de l'État, payera quatre fois la 
valeur du dommage, et sera du reste puni conformément aux 
dispositions de la loi concernant les dommages causés à la 
propriété privée (art. 383). Toutefois, le caractère public de la 
chose endommagée, sera considéré comme une circonstance 
aggravante. 

Art. 455. 

2) Dommage causé spécial emeot aux chemins et routes. 

Lorsque, par suite de la dégradation ou destruction volon- 
taire de chaussées ou ponts, la communication aura été inter- 
rompue sur une grande route, ou qu'il en sera résulté pour les 
voyageurs un danger ou préjudice, la peine sera de six mois 

A DEUX ANS DE PRISON. 

Ici, au contraire, la fraude, qui constituerait un crime, si elle était commue 
contre un particulier, ne forme qu'un délit, encore bien qu'elle soit dirigée 
•contre l'Etat. C'est là un cas de délit spécialement dénommé bcsonders bt- 
tiannte fergehen, qui doit être strictement renfermé dans les termes de 
4a loi. Aussi l'article 433 n'est-il applicable qu'aux fraudes commises par 
U redevable : si elles étaient l'œuvre d'un tiers, elles tomberaient immé- 
diatement sous le coup de l'article 349. 

Taxes ou redevances. — Ces mots comprennent toutes les contributions, 
ordinaires ou extraordinaires, immédiates comme les impôts (Steuer) > 
médiates comme la régale et dîme des mines, ou domaniales comme tes 
redevances foncières. (Comm. off.) 



j 
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Art. 436. 

Complément. 

Les dommages causés aux bornes mi lia ire s, poteaux indica- 
teurs des routes, écriteaux monitoires, allées ou jardins pu- 
blics, monuments honorifiques, statues et autres objets exposés 
publiquement, seront punis de huit jours a six mois de prison 
ou suivant la nature des circonstances, de la peine du châti- 
ment corporel appliquée en proportion du délit. 



CHAPITRE VI. 

délits spéciaux des fonctionnaires et agents purlics (4), 



Art. 437. 

a. — délits communs. 

Le fonctionnaire public qui se rendra coupable d'un délit 
commun volontaire, pourra être, suivant la nature et la gravité 
de la faute, puni de Rabaissement de grade ou de la révocation, 
sans préjudice des peines ordinaires par lui encourues (2). 

Art. 438. 
6. — violation de devoirs fonctionnels spéciaux. 

I. — Disposition générale. 

1) Délits fonctionnels volontaires. 

Les fonctionnaires publics, qui auront violé les devoirs de 

» (0 Voy. les explications placées sous le chapitre vu du livre II. Ce 
chapitre est dans la relation la plus étroite avec celui-ci. 

(2) L'abaissement de grade et la révocation dont il est ici queslion ne 
sont pas seulement des peines disciplinaires appliquées par voie admints 
tralive, mais des peines véritables prononcées par les tribunaux. 
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leur charge sans intention cupide ou méchante, mais toutefois 
avec préméditation, seront punis : 

I, S'il est résulté de leur faute un dommage pour l'État ou 
pour un sujet, de la révocation ou suivant les circonstances 

'de T abaissement de GEADB [Dégradation). 

II, Si la faute susdite n'a causé de préjudice à personne, le 
coupable ne sera poursuivi qu'autant que les peines discipli- 
naires prononcées contre lui seront restées infructueuses. En 
cas de récidive, après lesdites peines épuisées, il sera traduit 
devant le tribunal et condamné à r abaissement de grade, et à 
la révocation, en cas de circonstances aggravantes. 

La disposition de l'article 353 sera au surplus applicable dans 
le cas du présent article. 

Art. *59. 

2) Délits fonctionnels involontaires commis par imprudence ou immoralité. 

Le fonctionnaire qui commettra des imprudences dans 
l'exercice de ses fonctions, ou qui, par paresse ou légèreté, né- 
gligera les devoirs de sa charge, ou qui par une conduite im- 
morale, se montrera indigne de son emploi, sera traduit de- 
vant les tribunaux, Iorsqu'après trois peines disciplinaires il 
se sera rendu coupable d'un nouveau délit semblable, et dans 
ce cas, il sera puni de I'aiaissemint de grade ou de là desti- 
tution (4). 

Art. 440. 

IL — Violation des règles de la subordination. 

Les fonctionnaires subalternes qui se rendront coupables du 
délit de rébellion, par insubordination envers leurs chefs (ar- 

(l) Voy. suprà, p. 229, ce qui a été dit sur la nécessité de réprimer non- 
seulement les crimes ou délits, mats encore la négligence, la légèreté, la 
paresse ou l'immoralité des fonctionnaires t 

Toutefois, le législateur n'a pas dû se montrer d'une sévérité excessive; 
il ne s'est décidé à sévir qu'envers l'opiniâtreté dans le mal, et contre l'in- 
corrigibilité des sujets ; et, pour éviter tout arbitraire, il fixe exactement le 
nombre de peines qui auront dû .être appliquées par voie de discipline, 
avant que le coupable soit réputé incorrigible et renvoyé du service. 
(Comm. off.) 



À 
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ticle 411), seront révoqués, et en outre passibles de la peine 

ORDINAIRE AGGRAVÉE. 

Si la désobéissance a été accompagnée non de rébellion vio- 
lente, mais de l'offense prévue par l'article 405, la peine de 
I'araissement de grade sera ajoutée à la peine ordinaire ag- 
gravée. 

La désobéissance à un degré moindre ne sera passible que 

des PEINES DISCIPLINAIRES (4). 

Art. 441. 
III. — Violation du secret imposé par les fonctiom. 

Celui qui communiquera indûment à quelqu'un des choses 
dont il n'avait connaissance qu'en vertu de ses fonctions, s'il 
n'a fait cette révélation qu'en faveur d'une tierce personne, 
sans en attendre aucun profit pour lui-même, et sans causer 
de préjudice à l'Etat ni à autrui, sera puni de un mois a six mois 
de prison. Si le délit a été commis dans une intention de cu- 
pidité, ou s'il en est résulté un dommage pour un sujet du 
royaume ou pour l'Etat, le coupable subira I'araissement de 
grade ou, suivant l'exigence des cas, la révocation, avec un 
emprisonnement de six mois a une année. 

Art. 442. 

Les peines ci-dessus portées seront spécialement applicables 
aux employés des archives et greffes, qui communiqueraient 
des documents et actes à eux confiés ; elles le seront également 
à ceux qui, sans la permission du magistrat compétent, don- 
neront connaissance des pièces qui leur seront remises à rai- 
son de leurs fonctions ou par eux dressées dans l'exercice des- 
dites fonctions. 

(I) Voyez article 354. 
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Art. 445. 
IV. — De la Corruption. 

4) En en qui touéhe le corrupteur. 

Celui qui, pour déterminer un fonctionnaire public à abuser 
du pouvoir qu'il tient de ses fonctions, ou pour capter à son 
profit ou au profit d'un tiers la faveur de ce fonctionnaire, lui 
promettra ou donnera, ou lui fera donner ou promettre, à lui- 
même ou à ses proches, un présent ou tout autre avantage, se 
rendra coupable du délit de Corruption, et sera puni d'après 
les dispositions suivantes (1). 

Art. 444. 

Quel qu'ait été le résultat de la corruption, soit que la chose 
offerte ait été acceptée ou non par le fonctionnaire, et que 
l'intention du corrupteur ait été ou non remplie : 

I, Le présent sera confisqué au profit de la caisse des pau- 
vres, et le corrupteur sera condamné à payer le double de la 
valeur donnée ou offerte ou, si l'objet donné ou offert n'est 
pas évaluable en argent, le coupable payera une amende de 
cinquante à trois cents florins, toujours au profit de la caisse 
des pauvres; 

II, Si, par suite de la corruption, le coupable a déterminé le 
fonctionnaire à une action ou omission contraire aux lois de 
l'État, aux droits d'autrui, ou bien aux devoirs évidents de sa 

(l) Liîs lois contre la corruption seraient très- incomplètes ?i elles n'at- 
teignaient la corruption dans sa source même, c'est-à dire dans la personne 
du corrupteur. Quoique le fonctionnaire qui se laisse corrompre soit le 
plus coupable, puisqu'il viole les devoirs que lui imposent ses fonctions, 
le corrupteur est l'auteur de sa chute. C'est lui qui a induit le fonc- 
tionnaire à trahir son mandat ; il est coupable d'un délit. Toutefois, si 
la corruption avait pour but de déterminer le fonctionnaire à commettre, 
non pas seulement un acte contraire à ses devoirs, par exemple une divul- 
gation de secrets officiels (art. 441), mais un crime, tel que faux, vol, etc., 
le corrupteur serait alors considéré comme instigateur, et puni conformé- 
ment aux dispositions de l'article 45. (Comm. off.) 
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charge, il subira, indépendamment de l'amende, un emprison- 
nement DE UN A SIX MOIS. 

Art. 448(1). 

Tout fonctionnaire public est obligé de dénoncer, dans le 
délai de trois jours au plus, ceux qui se rendraient coupables 
de corruption (2) envers lui, sous peine d'être privé d'un mois 
d'appointements. 

Le témoignage judiciaire et sous serment, du fonctionnaire 
non corrompu, suffira pour la condamnation du corrupteur, 
dans le cas de l'article 444 n* 1, si ce témoignage est soutenu 
par quelque autre présomption particulière, et s'il ne s'élève 
d'ailleurs aucune objection sérieuse contre la foi due au fonc- 
tionnaire. 

Art. 446, 

, Corraplion do la pari du fonctionnaire. 

Le fonctionnaire public qui, par l'acceptation d'un présent 
(art. 355), aura fait ce qui était en lui pour consommer la cor- 
ruption, sera puni de la révocation, si d'ailleurs il ne s'est pas 
rendu coupable d'abus de pouvoir* 

Pareille peine sera applicable à ceux qui, pour un acte de 
leur ministère déjà accompli, auront, sans y être autorisés par 

(1) Cet article, et l'article 448, ont pour objet commun de jeter le corrup- 
teur et le fonctionnaire dans une défiance réciproque, et d'empêcher ainsi, 
l'un d'accepter, l'autre d'offrir le présent 

(2) Ceux qui se rendraient coupables de corruption, c'est-à-dire qui offri- 
raient des présents au fonctionnaire ou lui en enverraient à son insu, par 
exemple au moyen d'un dépôt fait a la poste sous son nom. 

S'il y avait eu acceptation de l'offre par le fonctionnaire , vainement il 
dénoncerait le fait : le crime étant consommé par l'agrément doiïfe à la 
corruption, il ne pourrait plus s'en affranchir pur une dénonciation, même 
faite dans les trois jours. 

Il est bien entendu que ceci ne s'applique pas à l'acceptation feinte du 
fonctionnaire qui reçoit le présent pour mieux convaincre le corrupteur. 
Mais, dans ces cas, la dénonciation doit être immédiate , afin qu'aucun 
doute ne puisse s'élever sur la sincérité du fonctionnaire. [Comm. nff.) 

J8 



leur supérieur, accepté une récompense quelconque, bien 
quelle n'eut nus été antérieurement promise. 

An. 447. 

Les fonctionnaires supérieurs sont obligés, sous leur propre 
responsabilité, «le veiller sévèrement à ce que leurs subordon- 
nés restent incorruptibles ; ils doivent dénoncer à l'autorité 
t-ompétente tout ce qu'ils pourraient apprendre à cet égard. 

Art. 448. 

Celui qui aura corrompu un fonctionnaire et qui aura dé- 
noncé le fait à la justice ou aux chefs du fonctionnaire cor- 
rompu, avant que le délit ait été connu d'une autre manière, 
sera non-seule nient exempté des peines portées dans l'ar- 
ticle 444, mais encore autorisé à répéter le présent par lui 
donné. 

L'acte fonctionnel déjà accompli au profit du corrupteur, ne 
sera maintenu qu'autant qu'il sera conforme aux lois et aux 
i-tigltw administratives [i). 

Aht. 449. 
V. — Oppression des sujets du royaume. 

Le fonctionnaire qui, dans des vues d'intérêt privé, favori 
*era certaines personnes, au détriment d'autres ; celui qui, par 
un xolu mule u tendu, opprimera les sujets du royaume, leur 
impimei'a il*'* charges illégales, ou, dans la fixation ou la per- 
rtptiuii de» impôts, taxera ou percevra au-delà de ce qui lui 
rut du. et commettra d'autres exactions semblables, devra in- 
ifciuuiw la pai'tio lésée du dommage qu'elle aura souffert, et 
H'ftt nuovin puni conformément aux prescriptions del'ar- 
tKtt' M* !■)• 

,n\u>, «tW*«.'>. 
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Art. *50> 

VI. — Abus du pouvoir pénal commis dans f exercice ou à f occasion 

de r exercice de ce pouvoir (1). 

Les magistrats qui, en excédant sciemment les limites de 
leurs pouvoirs, rendront arbitrairement des sentences péna- 
les de la compétence d'un autre magistrat, [ou qui, dans 
l'exécution de l'arrêt d'un tribunal supérieur, agiront contrai- 
rement à cet arrêt, au préjudice de l'État ou d'un particulier, 
seront punis de la révocation et d'un emprisonnement de six 
mois a un an (2) . ' • 

Art. 451. 

Les juges et magistrats instructeurs, qui, sans une nécessité 
pressante et insurmontable, retarderont plus de quarante-huit 
heures, le premier interrogatoire d'un inculpé arrêté préven- 
tivement; les directeurs de maisons, pénales qui retiendront 
indûment un condamné au-delà du temps de sa peine; les 
juges qui prononceront à un détenu incarcéré ce jugement 
rendu à son égard plus de vingt-quatre heures après le juge- 
ment; les juges et directeurs de prisons qui retiendront illé- 
galement dans la prison le détenu plus de vingt-quatre heures, 
après qu'ils auront eu connaissance de la sentence régulière 



\ 



(1) L'abus de pouvoir en matière pénale constitue un crime lorsqu'à: 
est commis sciemment envers une personne innocente (Voy. les articles 
359 et 360). Dans les autres cas il devient un délit spécialement dé- 
nommé {Bè sonder s htnanntt F ergchen), et se divise en quatre classes 

f* Abus commis dans une sentence pénale (art. 450); 

2° Retards illicites de la procédure dirigée contre un prévenu (art. 451- 
452); 

3° Mauvais traitements envers un inculpé condamné (art. 453-454'); 

4* Actes de faveur ou d'arbitraire à l'égard de personnes soupçonnées 
de crimes ou délits (art. 455). 

(2) L'abus prévu par l'article 450, semble se présenter dans deux cas : 

A. — Usurpation de compétence résultant d'une sentence pénale— d*ac* 
quiltement ou de condamnation. 

B. — Inexécution d'une sentence émanée d'un tribunal supérieur» 
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d'acquittement, seront punis d'iNE amende de dix florins 
pour chaque JOUR de retard, et en outre, si le retard a duré 
trois mois, ils encourront r abaissement de grade ou, suivant 
les circonstances, la révocation (1). 

Art. 452. 

S'il apparaît que le retard susdit (art. 451) ait eu lieu inten- 
tionnellement par haine, vengeance, cupidité ou p$r tout au- 
tre mobile d'intérêt privé, les dispositions sur la détention 
illégale (art. 193 et 371) devront être appliquées concurrem- 
ment avec les précédentes. 

Art. 453. 

Les magistrats instructeurs qui maltraiteront un prévenu 
ou qui,, en faisant exécuter les peines disciplinaires encourues 
par lui, pour désobéissance, excéderont les prescriptions de la 
loi, seront punis par la réprimande et la privation de un a trois 
mois de traitement; en cas de récidive, la peine sera Tabais- 
sement de grade ou, suivant les circonstances , la révocation. 

Si les violences prévues ci-dessus ont eu pour effet d'ex- 
torquer un aveu à un innocent, la peine sera, pour la première 

(1) La loi pénale est tenue de protéger les détenus, en réprimant par des 
peines spéciales les infractions qui pourraient être commise* à leur égard. 
L'État leur doit, une protection d'autant plus efficace, qu'ils sont placés en son 
pouvoir et privés de leur liberté. La détention préventive renferme une 
atteinte si grave à la liberté individuelle, la situation du prévenu arrêté est 
si pénible et si pleine d'angoisses, que l'État ne peut trop sévir contre les 
fonctionnaires qui prolongent indûment cette détention, et n'observent pas 
ponctuellement les prescriptions légales, soit par négligence, soit par 
mauvaise volonté. — Le retard résultant de la négligence forme le premier 
degré du délit (art. 454 J. Le second degré résulte de la prolongation in- 
tentionnelle (art. 452). 

Le condamné qui a subi sa peine doit être relâché au moment même où 
elle expire ; la loi accorde 24 heures pour la mise en liberté du prévenu, 
parce qu'il est nécessaire de s'assurer si cette mise en liberté est bien 
définitive. {Çomm* off.) 
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fois, celle de la révocation jointe à un emprisonnement de six 
mois a deux ans, lorsque par suite de cet aveu une peine cor- 
porelle aura été infligée à la personne innocente (1). 

Art. 454. 

Les officiers de justice, surveillants et gardiens des prisons, 
qui maltraiteront les inculpés malicieusement et mécham- 
ment, seront punis de huit jours a trois mois de prison et eu 
cas de récidive de trois a six mois, et en outre, de la révoca- 
tion (2). 

Art. 455. 

Les magistrats instructeurs qui, contrairement aux devoirs 
de leurs fonctions, ne rechercheront pas les crimes à eux dé- 
noncés, ou qui, sans jugement, relaxeront arbitrairement et 
indûment un prévenu, de la poursuite dirigée contre lui, se- 
ront passibles de I'abaissement de grade ou, suivant les circons- 
tances, de la révocation (3). 

(1) Les inculpés ont droit d'être protégés contre toute espèce de mauvais 
traitements. On doit les traiter dans la prison comme devant le tribunal 
c'est -à dire d'une manière conformée L'humanité cl aux prescriptions des 
instructions et de la loi. 

La peine a deux degrés, suivant que les mauvais traitements exercés 
contre le détenu ont ou n'ont pas amené un aveu de sa part (art. 453, § 1 
et 2), et le deuxième degré se sous-divise lui-même en deux autres, sui- 
vant le résultat de l'aveu (art. 453). {Comm. off.) 

(2) Les officiers de justice, surveillants et gardiens, sont en contact im- 
médiat et continuel avec les prisonniers. Que ceux-ci soient détenus pré- 
ventivement ou par auite de condamnation, ils ne peuverit être livrés h 
l'arbitraire de leurs geôliers. Si donc la loi se montre sévère envers les gens 
de cette sorte qui se permettraient de maltraiter les détenus par brutalité, 
méchanceté ou malice > les tribunaux doivent se montrer non moins 
rigoureux dans l'application des peines légales (CommSoff.) 

(3) « La sûreté publique et la justice exigent qu'aucune action coupable 
ne reste impunie, tant qu'il existe des moyens de la découvrir. Le gou- 
vernement a organisé fles magistrats à différents degrés, et leur a donné 
des subalternes, afin que, placés au sein de la vie civile, ils puissent dé- 
couvrir les crimes et les faire punir en dirigeant contre eux les informa- 
tions convenables/ Si la loi ne prononçait pas des princs expresses contre 
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Art. 456. 
VII. — Infidélité dans l 'exercice (Tun emploi (1). 

Le fonctionnaire qui, sans avoir l'intention de détourner le 
capital, appliquera à son profit les intérêts de sommes à lui 
confiées, ou les fera valoir de toute autre manière dans son 
intérêt privé, sera condamné à restituer îrois fois la valeur 
du gain obtenu par l'usage des fonds et révoqué de son emploi. 

Toutefois, si l'intention de respecter le capital ne résulte 
pas avec une entière évidence des faits (par exemple, des re- 
connaissances mises au nom de l'État), il y aura lieu d'appli- 
quer les dispositions de l'article 362 (2). 

Art. 457. 

Celui qui tirera intérêt des sommes déposées dans des 
caisses placées en dehors de sa gestion, immédiate, sans 
l'assentiment des fonctionnaires compétents, sera puni de la 
révocation (3), 

la négligence ou l'arbitraire de ces agents, il dépendrait souvent de ceux- 
ci de paralyser l'action de la loi pénale. 

Les actes prévus par l'article 455 sont de deux sortes : 

Les uns supposent l'omission d'une instruction à faire; 

Les autres la relaxation arbitraire d'une instruction déjà commencée. 

Dans Tun comme dans l'autre cas, il importe peu que la poursuite ait 
pour objet un crime ou un délit. La loi ne fait aucune distinction à cet 
égard ; elle ne cesse de recevoir son application que dans le cas où la pour- 
suite ne peut avoir lieu qu'à la requête de la partie privée (art. 228-373* 
401). 

(1) Art. 455-438. — Indépendamment des cas -où l'infidélité d'un fonc- 
tionnaire constitue un crime (art. 3G1), il est encore d'autres faits de même 
nature que la loi n'a pas voulu omettre de réprimer, mais dont elle fait des 
délits spécialement dénommés (Beson de rs bcnannte Vcrgehcn), à raison de 
leur peu de gravité. Ces délits sont spécifiés dans les trois articles» 456, 
457, 458. 

(2) On les fera valoir de toute autre manière, — pula si ayant reçu l'ar- 
gent d'une certaine nature, il le rend en monnaies moins avantageuses ou 
en lettres de change. 

(3) C'est plutôt ici un cas d'extorsion que d'infidélité proprement dite. 
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AliT. 458. 



Le fonctionnaire qui, pour faire droit à une réclamation 
personnelle vraie ou prétendue, se payera arbitrairement avec 
les fonds à lui confiés, sera puni de un a trois mois d'empri- 
sonnement, sans préjudice de la réparation due pour le dom- 
mage causé (1). 

Art. 459. 
Des agents médiats. 

Les dispositions précédentes sont applicables non seulement 
aux fonctionnaires immédiats, mais encore aux agents mé- 
diats de l'État (2). 



(1) La réclamation dont il est ici question peut être relative aux affaires 
personnelles du fonctionnaire ou à son service, 

A ses affaires personnelles, par exemple si, étant créancier de l'Etat, il 
se pay« de ses propres mains. 

A son service, — Puta si ayant fait un voyage pour l'administration 
à laquelle il appartient, il se rembourse de ses frais sans faire mention de 
cette dépense. De là il suit que, quand la réclamation est relative à une 
affaire de service, il ne suffit pas que le fonctionnaire se soit payé lui- 
même, il faut encore qu'il ait dissimulé le payement, car s'il l'avait porté 
ostensiblement dans son compte, il n'y aurait pas de délit. 

(2) Voyez ce qui a été dit à cet égard sous l'article 351 . 
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RENSEIGNEMENTS BIBLIOGRAPHIQUES. 

Les notes réunies dans cet Appendice sont empruntées presque 
textuellement aux ouvrages des criminalistes allemands les plus ac- 
crédités. J'ai cru devoir les classer à part, non -seulement pour res- 
pecter, comme je l'ai déjà dit, l'unité matérielle du texte, mais en- 
core, et surtout, afin de conserver à l'œuvre de Feuerbach son ca~ 
ractère essentiellement dogmatique, au Commentaire son autorité 
législative. 

Le guide que j'ai principalement suivi est M. Mittermaïer, qui, 
dans ses précieuses annotations sur le Compendium de Feuerbach, a 
donné, en tête de chaque matière, des résumés historiques aussi 
précis que substantiels. Malheureusement, ces aperçus rapides ren- 
ferment souvent des citations d'auteurs, répandus en Allemagne , 
mais inconnus en France. La reproduction pure et simple de ces 
renvois aurait été sans utilité pour les lecteurs français. J'ai dû sup- 
pléer aux lacunes que ces citations auraient produites, en recourant 
aux ouvrages cités, en rapportant le texte ou la substance des rensei- 
gnements qui s'y trouvent. Ce travail de compilation est le seul qui 
me soit personnel; et, pour cette raison, je le présente avec une ex- 
trême réserve. 

Il est presque superflu d'ajouter que je n'ai pas entendu faire 
l'histoire complète de chaque matière, et que j'ai du m'attacher aux 
époques les plus saillantes : l'ère des lois germaines et Scandinaves , 
— le moyen âge, — (a renaissance, — les temps modernes. 

Pourla période germanique, deux ouvragessouventcitésparM. Mitter- 
maïer offrent d'abondantes ressources :1e premier, Le droit pénal des 
Germains (Da$ Strafrecht t'orcGVrwewen^par M.Wilda, professeur de 
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droit à l'université deHalle-Vittenberg, est un livre capital dans lequel 
sont approfondies toutes les origines d u droit germanique et Scandinave . 
Une des idées principales développées par l'auteur avec une grande 
supériorité de science et de critique» c'est que, contrairement au 
préjugé général, les peuples germaniques ont connu des peines pro- 
prement dites et qu'on retrouve en germe dans leurs législations la 
plupart des principes qui constituent l'originalité du droit pénal alle- 
mand. Sous ce rapport, l'ouvrage de M. Wilda rentrait complètement 
dans mon but, qui était de retracer en quelque sorte la généalogie des 
doctrines du droit allemand moderne. J'ai donc mis largement à con- 
tribution ce beau livre, et si je ne l'ai pas cité plus souveut, c'est 
parce que je me réservais de le faire ici d'une manière générale. 
Le second ouvrage que j'ai consulté sur cette période est I'Histoieb 

DE LA. LÉGISLATION DBS ANCIENS GERMAINS, par M. DaVOud-OgkloU. 

Ce livre, composé par un Arménien , et publié en Allemagne, est 
cependant écrit en français. Il renferme une classification générale des 
lois barbares, et Ton trouve, soit dans l'introduction, soit dans la section 
D-N, les détails les plus intéressants sur le droit pénal germanique. 

Pour le moyen âge, j'ai suivi l'histoire consacrée spécialement à 
cette période, par M. Rosshirt (Histoire et théorie du droit pénal 
allemand, Stuttgard, 1838). Cet ouvrage, plein d'érudition et d'a- 
perçus ingénieux, suppose une connaissance avancée des sources, 
des systèmes, des controverses historiques et théoriques de la science 
allemande. Il a besoin, pour nous, d'être complété par l'ouvrage plus 
élémentaire de Titmann (Histoire des lots pénales allemandes t par 
Ch.-Aug. Titmann, conseiller de justice et référendaire privé du roi 
de Saxe, Leipsick, 1832). 

A cette époque se rattachent les curieux recueils appelés les 
Miroirs (Sachsen-Spiegel, Spéculum saxonicum; — Schwabenspiegel, 
Spéculum suevicum). Ces espèces de coutumiers écrits reflètent fidè- 
lement, comme leur nom l'indique, l'image des idées, des mœurs, 
du droit de leur temps. 

Le Miroir de Saxe (Sachsenspiegel), appelé numSachsenrecht,* été 
rédigé par le chevalier Epko Von Repkow; il paraît avoir été écrit d'a- 
bord en ancien saxon, puis traduit en latin et traduit de nouveau, à la 
demande du comte Hoyer,de Falkenstein, en saxon plus moderne.» 
Nota quod Epko nobilis de Repkow jus Saxonum primitùs expriscâ 
Saxonum linguâ in très libros latino sermone conscripsit, deindè ad 
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precei domini Hoyeri comitis à Falkenstein iinguâ^germanicâ t qua- 
tenus Saxones utebantur, idem reddidit (Gloss. ad proera. 1). 

Le Miroir de Saxe remonte à la première moitié du quinzième 
siècle ; il se place entre 1212 et 1238. Il fut frappé par une bulle du 
pape Grégoire, et défendu sous des peines sévères. Il n'en fut pas 
moins reçu dans un grand nombre de pays, notamment à Gander- 
sheim, Lubeck, Mulhouse, Lauenburg, Lunebourg, et dans le Bran- 
deburg , le Mecklenbourg, le Lippe-Schaunburg, la Silésie et la 
Hollande, où il fut traduit en hollandais. 

On ne connaît ni l'auteur du Miroir de Souabe, ni la date précise 
de sa rédaction; il se place entre les années 1250-1282. Le Miroir 
de Souabe renferme de nombreux emprunts faits au Miroir de Saxe, 
mais il en diffère aussi sur beaucoup de points. Il est tiré des an- 
ciennes lois des Bavarois, des Ripuaires, des Àlamands, des Capitu- 
lai res et du droit canonique. Il a été reçu en Bavière, en Autriche, 
en France même. 11 a cessé d'être en vigueur au seizième siècle 
(Voy. Hœberlin, Speculorum saxon, et suev. jus criminale, 
Lips., 1838). 

Il y a encore un grand nombre de coutumiers, Landou Stadrechte, 
hSachsiche Landretch, SchlessicheLandrecht;leKaiserrecht(J\iscœ- 
sareuin), les Stadechte, deSoest, Worms, Strasbourg , Magdbourg, etc . 
Les Allemands attachent aussi une haute ^importance historique 
aux statuts des villes italiennes , Pise, Parme, Mantoue , Venise , et 
aux écrits des docteurs italiens, Gaudinus, Angélus, Arretinus, Bo- 
nifachis. Le mélange entre les principes du droit romain et les idées 
germaniques a formé les éléments de la consuetudo generalis (com- 
munis opinio doctorum), qui occupe tant de place dans le droit pé- 
nal allemand, avant et même après la Caroline. 

Avec le seizième siècle commence l'ère des grandes ordonnances 
criminelles (1) qui ont exercé une influence si décisive et si durable 
sur le développement du droit criminel germanique. 

Ces ordonnances, au nombre de trois, ne forment en réalité 
qu'une seule famille dont Schwarzemberg est l'auteur commun. 
Voici quelle est leur filiation. Vers la fin du quinzième siècle, le 

(J) Hals GERICHTS ORDNUNGKtf. — Littéralement ordonnances de tribunal de 
cou, c'est-à-dire de cas capital. Cette expression désignait d'abord l'ordre d'exécution 
d'une sentence de mort rendue par un tribunal ou cour de justice. Elle s'étendit 
ensuite aux édits rendus en matière de grand criminel. 
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besoin d'une réforme daus la justice criminelle était général. L'em- 
pereur Maximilien 1" s'en était activement occupé ; il avait rendu di- 
verses ordonnances sur des matières pénales particulières : le blas- 
phème, la magie, le vagabondage; une ordonnance spéciale au 
Tyrol (1498), et il avait créé la chambre impériale de justice. 

Les états impériaux voulurent plus : ils désirèrent une ordonnance 
générale qui déterminât la compétence de la chambre impériale, 
et réglât d'une manière uniforme l'administration de la justice dans 
les états de l'empire. La première motion en fut faite dans la diète de 
1500, mais elle n'eut pas de résultat immédiat. 

A cette époque vivait Jean Erich, baron de Schwarzemberg et de 
Hohenlandsberg, homme remarquable qui s'était adonné avec succès 
à l'étude de toutes les sciences connues de son temps (Voy. Comment, 
de Joanne Schwazembergico viro pacis pariterque bellicis artibus 
imigni. Halae, 1726. Op. Jo. fr. Christi). 

Schwarzemberg était notamment versé dans la connaissance du 
droit; il était le chancelier de Pévêque de Bamberg, qui avait une 
cour de justice, une chancellerie, et une sorte de collège consulta- 
tif (Raths collegium), composé de légistes conseillers. Il rédigea, avec 
le concours de ces jurisconsultes, une ordonnance criminelle com- 
prenant tout à la fois le droit pénal proprement dit et la procédure. 
Ce code, qui n'a pas moins de 278 articles, fut approuvé par l'évê- 
que de Bamberg, et promulgué par ses ordres en 1507. Il fut im- 
primé par Schoeffer, et parut avec des figures et devises rimées (figur 
und reumeri), suivant l'usage du temps et la prescription formelle du 
préambule de l'ordonnance. Ce travail, dans lequel les principes* du 
droit romain sont habilement combinés avec les usages et les institu- 
tions germaniques, est une œuvre remarquable qui laisse derrière elle 
toutes les ordonnances précédentes, et peut être considérée, suivant 
l'expression de M. Kosshirt, comme le berceau du droit pénal com- 
mun de l'Allemagne (dieWiegedesgemeinendeutschen Strafrechts). 

En 1516, les margraves Georges et Casimir de Brandebourg adop- 
tèrent l'ordonnance de Bamberg pour leurs états de Franconie, et 
bientôt elle devint le point de départ des travaux exécutés par la diète 
impériale, pour réaliser l'ordonnance criminelle réclamée depuis le 
commencement du siècle. En effet, la proposition faite en 1500, n'avait 

il) Ccilains passages de l'union lia u ce de Bamberg, renfermant des injonctions pour 
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pas eu de suite ; il en avait été do même des motions subséquentes 
présentées dans les diètes de Mayence (1517) et d'Augsbourg (4518). 
— Mais en 1521, Charles-Quint étant parvenu à l'empire, un projet 
ayant pour base l'ordonnance de Bamberg fut soumis a la diète tenue 
à Worms, et Schwarzemberg fut nommé président de la commission 
impériale (Reichs deputatiori) chargée de l'examiner. Ce projet primi- 
tif, qui a été conservé et vient d'être publié par M. Zœpfl, est la 
première ébauche de la Caroline. L'adoption en fut retardée par les 
répugnances de certains états qui, craignant de compromettre l'indé- 
pendance de leurs prérogatives, suscitèrent des lenteurs calculées, 
et d'interminables ajournements. 

1524. Diète de Nuremberg. — La commission à laquelle l'exa- 
men du projet avait été confié, s'excuse de n'avoir pas publié l'or- 
donnance, prétendant qu'elle n'avait pu le faire sans l'assentiment 
des états. 

1529, Diète de Spire. — Les états demandent des copies du pro- 
jet avant de prendre un parti définitif. 

1530. Diète d'Augsbourg* — Nouvel ajournement. 

1532. Diète de Ratisbonne. — L'ordonnance est enfin rendue, 
mais non sans une clause expresse qui réserve les droits de chaque 
état (clausula salvatoria), ce qui n'empêche pas qu'une protestation 
ne soit présentée par le Brandebourg et la Saxe. 

Telle fut l'élaboration de la célèbre ordonnance appelée la Caro- 
linb : on voit qu'elle n'a pas été rendue sans résistance, et que l'op- 
position qu'elle rencontrait à son origine ne faisait guère présager 
l'autorité qu'elle était appelée à exercer un jour. Cette opposition se 
continua même après sa promulgation. Si elle fut acceptée par la ma- 

tou* les princes de l'empire, avaient fait croire que le travail de Schwarzemberg n'était 
antre chose que le projet de l'ordonnance générale dont Max i mi lien avait conçu 
la pensée. Il parait constant, et par les actes de la diète impériale et par le projet 
même de 4521, qu'aucun travail de ce genre ne fut exécuté du vivant de Maximilien 
(F. Rosshirt., t. 4 p. 236, et Tittmann, p. 446). Ce dernier auteur admet, du reste, 
que Schwarzemberg pût avoir l'idée de faire un code applicable à lout l'empire ; 
mais, arrêté par les difficultés que présentait cette entreprise, il aurait corrigé son 
œuvre pour la restreindre a l'évêché de Bamberg. Les passages signalés comme s 1 appli- 
quant à la généralité des princes de l'empire auraient échappé , par inadvertance , 
aux corrections de la chancellerie de Bamberg, et laissé ainsi des traces de la destina* 
tion primitive; puis le projet, abandonné un instant par Schwarzemberg, aurait été 
repris lors de la diète de 4524 et réalisé au-delà même des espérances de son auteur, 
en devenant la loi commune de l'Allemagne. 
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jeure partie des états de l'empire, d'autres la repoussèrent d'abord 
ou ne l'acceptèrent qu'en partie. La répulsion pour l'ordonnance 
nouvelle vint surtout des jurisconsultes, partisans exclusifs du droit 
romain, qui ne voyaient rien au-dessus de cette ratio scripta y et ne 
considéraient qu'avec mépris les prescriptions émanées du droit alle- 
mand (1). 

Cependant, ces préjugés se dissipèrent avec le temps ; le mérite 
de la Caroline perça, et son crédit devint aussi immense que son au- 
torité avait d'abord été contestée (2). 

(4) Un conseiller de Hesse, Jo. Oldendorp, écrirai 1 en 4544 : « Stcut autem, omnium 
criminum actiouet unius propemodum generis, ut à qaalitate rerom et pereonarum 
dependeant in quibus multo plus praxtat una les respiciendum ff de pœnis , quam 
totus ille liber de judicio capital i, nescio quoliès editus el reformatas VomHalsgericb t.» 

M. Vscbler pense, contrairement à l'opinion commune, que la Caroline fut reçue 
comme loi parles jurisconsultes du seizième siècle, mais que sa valeur juridique ne fut 
pas comprise par ses contemporains, dont elle dépassait la portée. H fallut les progrès 
du temps et de la science pour que l'œuvre de Scbwarzemberg fût appréciée et portât 
ses fruits. 

(2) Si Ton fiait abstraction de l'atrocité des peines, résultat inévitable des mœurs et 
des idées du temps, la Caroline est incontestablement une œuvre législative remar- 
quable. On cite notamment comme traitée avec nue véritable supériorité la théorie delà 

légitime défense, qoe, pour cette raison, j'ai rapportée en détail, v° Défense légit. Les 

gradations, judicieusement établies, dans la criminalité du Vol, de la Faune Monnaie 
de V Homicide involontaire, etc. ; les principes sur l'imputabilité, la complicité, la 
tentative sont posés d'une manière large et avec justesse, mais confiés généralement à 
l'appréciation des gens de loi. 

La procédure, quoique secrète (4 ) et dominée par le déplorable préjugé de la ques- 
tion, est incomparablement plus humaine que celle de notre ordonnance de 4670. 

Elle donne à l'accusé le droit de choisir un défenseur et de le prendre, au besoin 
parmi les membres du tribuual ^art. 438). 

Les pièces sont communiquées au prisonnier et a son conseil (art. 422). Il peut ré- 
caser les témoins qui ne lui sout pas connus (art. 443) [et rejeter les témoignages 
médiats ou non motivés. — Les témoins, dit l'article LXV, doivent rapporter ce qu'ils 
savent par eux-mêmes (item, die xeugen solUn sagen von jrem selbs eigen waren 
wissen), en faisant voir que ce qu'ils savent est fondé en raison (mit anzeygung jres 
wissen grnndlicher urtack), et lorsqu'ils déposent sur le rapport d'un autre leur dé- 
position n'est pas reçue pour suffisante (solcke aber vom frembden hœren sagen wurden, 
dattoll nit gnusam geachtet werden). — Ceux-là seulement sont des Umoins suffisants, 
ajoute l'article LXVI, qui sont sans reproche, et qu'on ne peut point rejeter d'ailleurs 
par une raison légitime. 

L'article XXXI donne sur la foi due à la révélation d'un complice et les conditions 

(I) Et inqoiiitoritle (Inquisition Proeeu). La forme accosatoire (Jnklags-Proeeue) n'exiete »1m v otm 
<U non» dans la Caroline, ainsi que M. Ortolan la fait remarquer avas raison dans son introduction à la 
législation pénale comparée (p. -124). 
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Il est hors de doute que l'honneur d'avoir eréé ce grand monument 
législatif revient en grande partieà Schwarzemberg, et comme rédacteur 
de la Bomber g émis ^ ce type primordial de la Caroline, et comme prési- 
dent du comité impérial, chargé d'examiner le premier projet de 1 521 . 
Quoique sa mort, arrivée en 4529, ait précédé de trois ans la promul- 
gation de la Caroline, on s'accorde à reconnaître que c'est à son 
initiative énergique qu'est dû l'achèvement de l'entreprise commen- 
cée depuis 1498. 

Il est également certain que c'est àla valeur intrinsèque de ses dis- 
positions non moins qu'à la forme législative, que l'ordonnance de 

qui rendent ces sortes de déclarations recevables en justice, des détails qu'il peut être 
encore utile de consulter daus les fréquents débats que soulèvent les dénonciations 
entre coaccusés. — Pour que la révélation d'un accusé contre son complice soit ad- 
mise comme un indice, il faut qu'elle soit : \* spontanée, c'esl-a-dire non suggérée, 
2* circonstanciée, c'est-à-dire rendue croyable par des détails précis sur le lieu, le 
moment et les moyens d'exécution du crime; 3° exempte d'animosité personnelle - 
4° corroborée par l'immoralité du révélé ; ï>° et enfin soutenue avec une persistance 
qui ne se démente pas. 

L'article XXXVI renferme une disposition qui ne se trouve pas dans l'ordonnance 
de Bamberg, et qui semble indiquer que les rédacteurs de La Caroline surent non-seule- 
ment s'entourer de l'avis des jurisconsultes, mais encore s'aider des lumières des 
hommes spéciaux : après avoir dit que la présence du lait dans les mamelles est l'in- 
dice d'un accouchement récent, et par suite une présomption d'infanticide, cet ar- 
ticle ajoute : « Cependant, comme il peut arriver, suivant le témoignage de quelques 
» médecins, que des causes d'elles-mêmes naturelles procurent du lait a quelques per- 
» sonnes, quoique] les n'aient pas été enceintes ; lorsqu'on pareil cas elles pourront se 
» justifier, on ne s'en tiendra point à celte preuve , mais on fera de nouvelles re- 

• cherches par le moyen de sages-femmes ou autremept (1 }. » 

Lorsque l'affaire est capitale et qu'il y a lieu de prononcer tur la mort, la procédure 
devient plus solennelle, le jour du jugement est publié a l'avance, l'heure où le tri- 
bunal s'assemble est annoncée par le son des cloches, et le juge, ayant devant lui 
l'ordonnance impériale et tenant à la main l'épée de justice, prononce la sentence 
suprême. 

La formule du serment, que le juge doit prêter dans ces sortes d'affaires nous parait 
fort belle et digne d'être textuellement rapportée : « Je jure de rendre justice et de 
» prononcer jugement en affaire criminelle également pour le pauvre et pour le riche, 

• sans avoir égard h l'amour ni à la haine, à la récompense, aux présents, ni à aucune 
» autre considération. Je jure en outre tout spécialement de suivre l'ordonnance crimi- 
» nelle de l'empereur Charles Y et du saint Empire, de l'observer et de la maintenir 
» selon tout mon pouvoir, le tout fidèlement et sans fraude ! Ainsi Dieu me soit en aide 
» et les saints Evangiles ! » 

La forme de la Caroline est donc a la hauteur du fond, et si l'on y rencontre la bar- 

(t) Celte observation t été confirmée par la science moderne. 11 est asset enrieni de trouver l'orden- 
aanae do Charles V d'aeeord sur an point do médecine légale evee MM. Devergie et Orf la. 
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Charles V a dû l'influence si considérable dont elle a joui pendant 
trois siècles. 

Aujourd'hui même, elle est encore en vigueur dans certains états 
de l'Allemagne, et dans les pays où elle est abrogée comme droit 
civil, elle a conservé, comme source historique, quelque chose de 
l'autorité traditionnelle qui s'attache à une loi longtemps respectée. 
Stat magni numinis umbra! 

La Caroline a été traduite en latin par Goblerus (1) et par 
Remus (2). Cette dernière traduction est la plus estimée. Toutefois, 
celle de Goblerus est précieuse en ce qu'elle indique avec assez 
d'exactitude les sources auxquelles ont été puisées les dispositions de 
l'ordonnance : les jurisconsultes italiens (droit romain), le miroir 
de Saxe, les constitutions impériales. 

La Caroline a été aussi traduite .en flamand par Cornélius Albi- 
nus (Anvers, 1546)» et quatre fois en français (3). Il serait impossi- 
ble d'énumérer le nombre de ses commentateurs. Le commentaire 
le plus ancien est celui de Vigelius (Bâle, 4588); les plus connus 
sont ceux de Kress (4744), et de Bœhmer (1774). M. Wœebter a pu- 
blié sur la Caroline : Symbolœ ad historiam, Const. crim. Carol., 
Leips 4835. Son ouvrage, intitulé le droit commun allemand, ren- 
ferme plusieurs chapitres du plus haut intérêt sur la portée primitive 
et l'influence réelle de la Caroline. 



tarie pénale qui déshonore nos anciennes ordonnances, on y trouve aussi celle sère 
substantielle, celte sagacité d'observation, celle force de style qui rendent l'étnde de 
nos anciens monuments de jurisprudence si attrayante, et parfois même si utile. 

(1) Augustini imperatoris Caroli V, de capitalibus judiciis eonslilutio Germanie 
primum evulgata nuneque a Justino Goblero Goarino jurisconsulto in lalinuin versa 
et equo eommentario ancla. Basilec, de officinis lo. Operini, anno salutis MDXLIU. 

(2) Nemesis Karulina D. Karuli V, imp. P. P. Aug. invictiss. sacri que Imp. Rom. 
ordinum leges capitales à Gregorio Bmo paraphrasi exposits et scholiis aucle. 
Herborn., 4594. 

(2) !• Ordonnances criminelles de l'empereur Charles Y et du saint Empire ro- 
main ; à Montbéliard, 4612. 

2" Traduction publiée a Zug, en 4756, par un colonel et un général napolitains : 
Bernhard (Louis) et Jean-Antoine de Tscludi. 

3° I* Code criminel de l'empereur Ckarles V, vulgairement appelé la Caroline, con- 
tenant les lois qui sont suivies dans les juridictions criminelles de l'empire et à l'u- 
sage des conseils de guerre des troupes suisses ; par Vogel. Mcsstricht, 4779. 

Cette dernière traduction, fort défectueuse, est devenue très-rare. 

A' La quatrième a paru en 4729. — On n'en connaît pas l'auteur. 
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M. Zœpfl, professeur à l'université de, Heidelberg, a réuni dans 
un seul volume les trois ordonnances qui sont unies par une parenté 
si étroite. L'ordonnance de Bamberg, qu'on appelle communément 
Mater Caroline l'ordonnance de Brandebourg, également née de 
l'ordonuance de Bamberg et sœur de la Caroline (Brandenôurgensis 
toror Carolinœ\ enfin la Caroline elle-même et les deux projets qui 
l'ont précédée : Je premier de 1521, le second de 1529 {Heidelberg, 
1842). 

La Caroline était encore en vigueur en 1847, dans les principau- 
tés de Cobourg, Gotha, Anhalt, Reuss, dans la Hesse-Electoralf » 
et les états de Waldeck, Lippe,. Bûcke bourg, Mecklembourg, 
Holstein, Nassau,. Hohenzollern, Sigmaringen et Hechingen et 
les quatre villes libres (Mittermaïer sur Feuerbach, édit. de 1847). 
Il a été promulgué, le 28 novembre 1850, un code pénal pour le 
duché de Cobourg ; ce code, destiné à tous les pays compris sous le. 
nom collectif d'état de Thuringe , n'a été publié jusqu'à ce jour 
qu'à Weimar, Altembourg , Schwarbourg , Meiningen et Anhalt 
Dessau. 

L'ordonnance de 1532 a donc encore une eiistence légale pour 
une population d'environ 3 millions de personnes. 

A côté de la Caroline, il faut placer le grand ouvragequi s'y rat- 
tache, corn me un effet à sa cause, et en forme l'annexe nécessaire, 
Je veux parler de la Practica criminalis de Carpzow, le plus émtnent 
et le plus connu des jurisconsultes praticiens qui sortirent de ces 
spruch collégien (collèges consultatifs) institués par l'ordonnance de ' 
4532 (Voy. Préf. in initio). 

Benedict Carpzow (Carpzowius) était né à Wittenberg, en 1595. H 
fut nommé, en 1620, assesseur, et en 1632 président (senior) du 
collège des échevins de Leipsick (Schœppen Stvjil). Il publia sa Prac- 
tica criminalis en 1638, par conséquent après vingt années d'exer- 
cice dans sa charge, et il mourut en 1666, n'ayant cessé cte remplir 
ses fonctions d'échevin que pour être momentanément doyen (ordi- 
narius) de la faculté de droit de Leipsick e( conseiller privé à 
Dresde (1653). 

Le traité de Carpzow est divisé en trois parties dont les deux pre- 
mières comprennent le droit pénal proprement dit, et la troisième 
la procédure criminelle. C'est, comme l'indique le titre, une exposi- 
tion tout à la fois pratique et savante du droit pénal. L'auteur puise, 
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d'une part, à la source des jurisconsultes italiens; de F autre, il fait 
usage des matériaux que ses fonctions lui avaient permis derecueillir. 
Les sentences desécherinsy sont citées fréquemment en langue alle- 
mande et en abrégé. Gomme expression du droit commun, la Praetica 
crimtrwlis est le véritable complément de la Caroline. Carpxow n'é- 
tait point un penseur original : il ne se distingue ni par l'élévation ni 
par la nouveauté de la doctrine (4) ; mais la sûreté de son tact, Tha- 
bileté de sa mise en œuvre, la variété et l'heureux choix des décisions 
qu'il rapporte, le soin avec lequel il dégage l'élément germanique 
font de cerêpertoireunecBuvreclassiqûeé^lemenl appréciée par les 
théoriciens et les praticiens (2). Pendant plus d'un siècle, le traité de 
Carpzow régna sans partage en Allemagne, et fit passer dans le droit 
commun bon nombre de dispositions qui étaient spéciales à la Saxe. 
Son influence est encore sensible dans les Compendiumdu dix-hui- 
tième siècle et jusque dans les législations modernes. 

Les plus remarquables de ces Campendium sont ceux de Kock 
(lèna, 1758), Quistorp (Leips., 1770), Bœhmer (Hal., 1773), 
Meister (Gcetting., 1789), Klein (Hal., 1796). 

Mais F étude du droit pénal doit surtout sa réforme* au* écrits de 
Kant et à la révolution qu'il opéra dans la jurisprudence aussi bien 
que dans la philosophie. Quoique ses Principes métaphysiques du 
droit (Voy. la traduction de M. Tissot, Paris, 1837, ches Lajlrange) 

U) Sous ce rapport, M. Wœchterplace au-dessusde <*rpxow,Berlich, qui a écrit avant 
lui et doDt on disait : nui Berliehims BtrlUhUnet, CarpvmiM* non Ctrjnewuset. 
Sans contester le mérite solide de Carpxow, M. Wœchter lai dénie la supériorité exagérée 
irai loi a été donnée par certains écrkains, dont il ne partage pas l'enthousiasme. On 
a encore reproché à Carpxow de- s'être montré cruel dans l'exercice de ses fonctions et 
de n'avoir pas prononcé moins de vingt mille condamnations a mort. Carpxow paraît, en 
effet avoir subi les préjugés de son temps et s'être montré partisan fanatique de la 
peine de mort dans les cas de sorcellerie et de délits charnels (delkla carms) ; mais 
rien n'établit que les condamnations prononcées par lui, et dont il n'était pas en tout 
cas le seul auteur responsable, aient atteint le chiffre fabuleux qu'on leur assigne 
(f. Tittmann, Sût. du droit pénal «Jfcwand, p. 292). 

(2) Cuis enim ignorât quantam industriam in conquisitione casuum ad singulas 
qiavtioues, ibique propositas doctrines illustrandas collocaverit... Qui* industriam in 
dubîum vocabit quamper integrum opus in extrahendo utroque spécule dicavit, adeo 
ut viae quicquam, quod ex jure veteri germanico scife proficit, pratermiserit... Quis non 
laudabit indefessum studium in consukndà, interpretandà et applicandà Uçe Caroline, 
loris convciiientibus subjeda, et ita exhaustâ, ut opus fere pragmaticum, et in usum 
Judiciorun Germani» conscriptum, rectè dixeris? (Bœhmer, prafatio adohcrwt. w 
Cûrpxow. Fracmatic, p. 4.) 
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soient la partie la moins achevée de son œuvre, ils ont suffi pour im- 
primer à la science une direction nouvelle et créer l'école des crimi« 
nalistes qui sont l'honneur de l'Allemagne et procèdent tous de 
Kantà des degrés divers : Peuerbach (1), Grollemann, Hencke,Mit- 
termaïer, G. Martin, Abcgg (2), de Wœchter, etc. 

J'ai déjà dit que mon guide principal avait été le bel ouvrage de 
M. Mittermaïer sur Feuerbach. Je me suis aussi aidé du Manuel de 
M. Martin qui, étant composé d'après le code de Bavière, en (orme 
le commentaire naturel, et du Traité de M. de Heffter, qui est l'ex- 
pression la plus correcte et la plus complète du droit pénal commun 
de l'Allemagne. , 



(1) Le système pénal de Feuerbach est diamétralement opposé à«elui de Kant; il 
descend toutefois de ce dernier par Fichte (F. infrà, n Q n, de l'Appendice, etc.), 

(2) M. Megg a essayé de combiner la méthode historique avec les principes de la 
philosophie de Hegel, et il a réussi (F. Warnkœnig, De la science du droit en Alle- 
magne, p. i\). 
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ADULTEBE— khbbkcch. — (Rupture, Bruch;ôu mariage, Ehe). 
L'ancien droit germanique punissait sévèrement la femme adultère : 
elle était déclarée infâme (Ekrlos) y on la dépouillait de ses habits en 
présence de ses parents, un coupait sa chevelure; certains peu- 
ples lui faisaient subir la mutilation du nez et des oreilles (Lois de 
Cnut) ; parfois même elle était punie de mort (Ripuaires). La 
femme au contraire ne pouvait se plaindre de l'adultère du mari, 
puisque celui-ci avait le droit d'entretenir une ou plusieurs concu- 
bines. — Quant au complice, le mari offensé pouvait le tuer sur 
place, s'il le prenait dans le lit de sa femme ; hors ce cas, l'adultère 
était considéré comme un dommage réparable à prix d'argent et 
payé par le wergeld ou par l'achat d'une autre femme au mari. Plus 
tard, des peines sévères s'établirent contre ce délit, et l'Église, voyant 
dans le mariage un lien également sacré pour les deux époux, éten- 
dit aux deux conjoints sans distinction la pénalité de l'adultère. 

Au moyen âge la peine était celle de mort : celui qui sera pris en 
flagrant délit d'adultère, dit le Miroir de Saxe, aura la tête tran- 
chée (IL 44, 5). 

L'ordonnance de Bamberg, se référant au droit impérial, prononce 
la peine du glaive contre l'homme coupable d'adultère. La femme 
est condamnée à une réclusion perpétuelle et à la perte de tous ses 
avantages matrimoniaux (art. 145). La Caroline (art. 420) renvoie 
également aux lois de l'empire (droit romain impér.) Ces lois exemp- 
taient de toute peine le mari qui avait donné la mort à sa femme ou au 
complice de l'adultère surpris en flagrant délit. 

Feuerbach et d'après lui le Commentaire officiel font dériver la 
criminalité de l'adultère, de la lésion apportée au droit que le ma- 
riage donne à chaque conjoint d'exiger la fidélité de la part de l'autre 
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époux. M. Mittermafer pense que ce point de vue est trop exclusif, 
et qu'il ne faut pas voir uniquement dans l'adultère Ja violation d'un 
contrat privé, l'oubli de la fidélité promise entre deux personnes. 
Le véritable point de vue est celui de l'intérêt public et de la pro- 
tection due à la sainteté du mariage. On ne remarque pas assez que 
l'adultère attaque la moralité de la famille, qu'il compromet l'éduca- 
tion des enfants et qu'il conduit souvent aux crimes les plus graves, 
voire même à l'assassinat. La preuve s'en trouve danslecoropte-^ndu 
de la justice criminelle en France (année 1844). Il résulte de ce 
document (p. 96) que l'adultère a été la cause de deux blessures 
graves, deux meurtres, deux incendies, douze emprisonnements et 
treize assassinats (Mittermaïer sur Feuerbacb, § 373), 
C'est ce que les anciens criminalistes exprimaient par cet adage ; 

« MUUBR ÀDULTBRÀ, BRGO HOMICIDE ET VENEFICA. » 

Le code de Prusse prononce contre l'adultère trois à six mois de 
réclusion, §§ 1061, 1065; le code autrichien, de un à six mois 
d'arrêt, contre le mari et la femme indistinctement, à moins que 
l'adultère n'ait causé des doutes sur la légitimité des enfants, cas 
auquel la femme est punie avec plus de rigueur. Dans lé code pénal 
français, la peine est de trois mois à deux ans de prison contre la 
femme (art. 936), et d'une simple amende pouvant s'élever à deux 
mille francs contre le mari, 

ASSASSINAT— mord. — * Ce mot vient de myrda, qui dans l'ori- 
gine exprimait simplement le recel d'un cadavre. Helga, fils de Dro- 
plangar , fut accusé d'avoir caché un homme mort {myria dandan 
mon), pour avoir jeté dans la mer le cadavre d'un ennemi tué d'une 
manière légitime. Plus tard, l'expression s'étendità l'homicide com- 
mis clandestinement (furtivo modo), et s'appliqua menue, chez les 
peuples du Nord, au cas où, sans qu'il y eût recel du cadavre, l'ho-,. 
micide avait été dénié ou n'avait pas été révélé spontanément par son 
auteur. La clandestinité était pour le meurtre une circonstance ag- 
gravante au plus haut degré, sans doute à raison de Ja répugnance 
profonde qu'inspirait aux Germains la dissimulation ou le mensonge. 
Aussi l'homicide dissimulé était-il réputé commis par des mobiles 
honteux ou cupides, et assimilé à la trahison et à la félonie, par op- 
position au meurtre exécuté ouvertement. Toutefois, suivant M. Ross- 
tort, cette distinction n'avait pas lieu lorsque le meurtre était commis 
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entre membres d'une même famille, parce qu'alors l'homicide caché 
ou non était toujours considéré comme proditorium, Verrcetheris- 
cher Mord. Quoi qu'il en soit, dans toutes les législations barbares, 
les peines les plus graves étaient portées contre l'assassinat. Gbex les 
peuples du Nord, le mœrder est mis hors la paix publique avec toutes 
les conséquences rigoureuses de cette espèce de proscription. Plus 
tard, lorsque les peines proprement dites apparaissent,' le châtiment 
consiste dans la roue, si le coupable est un homme; dans la lapida- 
tion, s'il s'agit d'une femme. Les Anglo-Saxons livrent l'auteur du 
mord aux parents de la victime, pour qu'ils le fassent périr à leur 
gré. D'après le droit franc, le wergeld est triplé ; il est élevé à neuf 
fois la somme de la composition ordinaire chez les Bavarois, les Fri- 
sons et les Saxons. 

Au moyen âge, le mot moid présente plusieurs significations et in- 
dique tantôt l'homicide caché, tantôt l'homicide commis par cupidité 
ou trahison. Les autres homicides qui ne tombent pas dans ces caté- 
gories sont appelés meurtre (Todschlag), ce qui comprend l'homicide 
dans le sens générique du mot, et l'homicide commis sans l'inten- 
tion arrêtée de donner la mort. En général, la différence entre l'as- 
sassinat et le meurtre se manifeste par le genre du supplice : l'assas- 
sin est condamné à la roue, le meurtrier à la décapitation par le 
glaire. On trouve encore à cette époque le meurtre honorable op- 
posé à V homicide honteux, et puni du bannissement ou d'une simple 
amende. Mais bientôt les idées romaines se font jour. Déjà la glose 
du Miroir de Saxe, citant la Z. I, adLeg. Corn., de Sic, qualifie 
mord le cas où quelqu'un tue un homme sans motif légitime, par 
suite d'une vctonté réfléchie (II, 40). L'ordonnance criminelle de 
Bamberg (4507) appelle mord l'homicide avec préméditation, de 
même que Glarus distinguait ïhomicidium dolosum simplex de Y ho- 
micidium ex proposito. (Prax. rer. criminal.) Ainsi, l'idée de pré- 
méditation tendait -à devenir le signe caractéristique du mord, et 
comme le cas de guet-apens (homicidium ex insidiis) et l'homi- 
cide à gages (assassinium) ou suivi de vol (latrocinium), étaient les 
plus fréquents, il arriva que la plupart des écrivains des quinzième et 
seizième siècles appliquèrent exclusivement le nom de mord à ces deux 
espèces de crimes, de même qu'en France morrdbr devint synonyme 
d'assassin. Sont assassins disait l'Ordonnance de Blois, titre 444 et 
198, ceux qui à prix d argent se louent ou s'engagent pour tuer, 
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outrager, oecider aucuns. » D'un autre côté, l'idée de félonie ou de 
clandestinité de l'ancien droit allemand, s'effaça avec d'autant plus 
de facilité, qu'elle ne trouvait aucun appui dans, le droit romain et, 
encore bien que la Caroline en eût conservé la trace dans son article 
137, le point de vue de la trahison fut totalement oublié par Garpzow, 
qui ne parla àeYhomicidium proditorium qu'accessoirement, et dans 
un tout autre sens : komicidium proditoriè diciiur committi : puta si 
veniens çum Titio tanquam socius itineris t nullâ interveniente rixâ 
ipsumpercutiat (Practicacrim., p. 1, quesf. vu, n° 21). — Le s,ensde 
l'homicide proditoire s'étant ainsi perdu depuis Garpzow, jusqu'au 
jour où M, Martin lui restitua sa véritable portée, on adopta la 
classification suivante, dans laquelle l'identification entre l'assassinat 
et l'homicide prémédité est complète : 

Genre, A.— HOMICIDIUM PRiEMEDITATUM. 

B. — Cas particulièrement aggravants : 
* Assàssinium , homicide salarié (pecuniâ interveniente). 
Latrocixium, homicide suivi de vol (Lucri èausâ cum 
rapinâ). 

Espèces, C. — Parricidium, 

Infanticidium, 
Venefieium. 

C'est ainsi que s'opéra la substitution d'un nouveau caractère à l'an- 
cien élément constitutif de l'assassinat, qui, après, avoir été originai- 
rement V homicide occulte, devint l'homicide mercenaire, et finît par 
être Y homicide prémédité. 

Quant au meurtre proprement dit, voici comment s'est opérée sa 
formation moderne. Le droit romain distinguait plusieurs espèces 
d'homicide, suivant que le fait avait été commis proposito, impetu 
ou casa (L. H, §2, dePœn. D.). L'homicide commis par emportement, 
impetu, étant exécuté dans un moment de perturbation mentale, était 
puni moins sévèrement que le meurtre prémédité. Cette doctrine était 
connue et professée par les criminalistes italiens du quinzième siècle. 
Le rédacteur de l'ordonnance de Bamberg, qui écrivait sous l'influence 
du droit romain et de ses interprètes, chercha à rendre l'idée de Vùn* 
pefris par les mots de vivacité et de colère (Jœheit und Zcrri), qu'on 
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retrouve dans l'article 137 de la Caroline, a Suivant 1 usage de quel- 
ques pays, on condamne également à la roue les assassins et les 
meurtriers, en quoi il doit y avoir cette différence, que celui qui 
aura commis un homicide de propos délibéré, sera condamné à la 
roue, et celui qui aura agi par vivacité et colère (Jœkeit md Zorri), 
sera décapité par le glaive. » C'est de la pratique et du développement 
des principes sur le dolus malus et Yimpetus, qu'est née plus tard, 
la distinction moderne entre l'assassinat et le meurtre. — (Code de 
Prusse, § 826. — Code d'Autriche, art. 447. — Code pénal fran- 
çais, 295-296, etc.) 

Assassinât qualifia. — Parricide, infanticide, empoisonnement. 

Ces différentes espèces d'assassinat, qui renferment toutes une idée 
de trahison, sont comprises sous la dénomination générique de par- 
ricide (Verwandten mord). Le parricide, stricto sensu, c'est-à-dire 
l'homicide commis sur la personne d'un ascendant, ne parait pas 
avoir été puni de peines spéciales dans le droit germanique primitif, 
probablement parce que le fait y était inconnu, ou du moins très- 
rare. Mais, lorsque les liens de la famille se relâchèrent chez les 
barbares, après leurs conquêtes, et que l'influence chrétienne se fit 
sentir, le parricide devint un crime qualifié, et puni très-diversement 
par les lois germaines et Scandinaves. Le seul point sur lequel il y eut 
uniformité, c'était la privation infligée au meurtrier de tout droit hé- 
réditaire dans la succession de sa victime. Chez les Àlamanni, dit Da- 
voud-Oghluu, le crime de parricide est puni par la confiscation des 
biens; che« les Ripuaires, par l'exil. Chez 4es Anglo-Saxons, on ne 
trouve que des stipulations de pénitences portées par l'Église pour 
plusieurs années. Chez les Longobards, la vie du parricide dépendait 
de la volonté du roi : il était déshérité ; sa propre fortune passait 
à ses héritiers , et à leur défaut au fisc. Cette espèce d'indignité se 
retrouve conservée dans Jes Miroirs (Saxe, III, 84). 

Le Meurtre entre époux (uxoricidium), dut aux idées chrétiennes 
d'être placé au nombre des crimes à côté du parricide. Toutefois, 
l'inégalité que le droit germanique établissait entre les conditions des 
deux époux continua de se faire sentir. La femme qui tuait son mari 
était mise à mort; le mari qui tuait sa femme, n'était condamné qu'à 
une composition de douze cents sous (L. de Rotbaris, c. 200-204). 
Certaines lois Scandinaves mettaient le meurtre des deux époux'sur 
Ip même ligne, et prononçaient indistinctement la peine de mort. 
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Toutefois, elles faisaient encore une restriction favorable au mari, 
et s'il n'avait agi que par abus du droit de correction, il payait Je 
wergeld de l'homicide ordinaire. 

La sévérité des peines portées contre la femme existe aussi contre 
l'esclave et l'affranchi qui tuent leur maître. 

Le point de vue dominant, dans tous ces cas, est celui de félonie, 
de trahison; et cet ancien point de vue, que nous avons déjà indiqué 
ci-dessus, se retrouve encore dans les quatre «as prévus par l'ar- 
ticle 137 de la Caroline, dont le texte même a conservé quelques 
vestiges du vieux langage germanique : 

« Lorsque le meurtre délibéré aura été commis contre de hautes 
» et éminentes personnes, contre le propre seigneur du coupable, 
» ou entre époux ou proches. parents (nahe gesippten Freunde, af- 
» fines), on pourra, pour inspirer plus d'effroi, faire précéder le der- 
» nier supplice (la Roué) d'une aggravation corporelle, comme sera 
» de tenailler le criminel ou de le traîner sur la claie* » 

La peine du sac (culeus) ne se retrouve que dans le droit criminel 
de la Saxe* * 

Infanticide. (Voy. ce mot.) 

Assassinat par empoisonnement, (Gift mord.) — L'administration 
d'un poison homicide est un acte trop cruel et trop dangereux pour 
pouvoir jamais être considéré comme meurtre. La loi romaine disait : 
Plus est hominem extinguere veneno quàm occidere gladio (L. Cod. 
de malef. et matbem.), Une chose remarquable, c'est que, dans le 
droit germanique comme dans le droit romain, l'empoisonnement et 
la sorcellerie sont deux choses inséparables. Si guis vir aut mulier 
ripuaria, per venenum, seu per aliquod maleficium, aliquem perdi- 
derit, wet % egildum componat (L. Rip. lxxxhi). Au moyen âge, cette 
association d'idées existe encore. Les Miroirs de Saxe et de Souabe 
condamnent au .bûcher ceux qui attentent à la vie d'autrui par des 
sortilèges ou par le poison (mit tovere oder mit vorgi finisse). La 
liaison-n'est plus apparente dans les ordonnances de 1507 et 1530. 
Au supplice de la roue.* la Caroline ajoutait, contre l'empoisonneur, 
la claie ou le tenaillement avec des pinces ardentes. Les femmes 
convaincues d'empoisonnement étaient noyées. — C. pruss., §.856- 
857. — C. autr., 118. — C fr., 301. 
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▲VOBTBMSHT — Tobdtung m mutterleibb und abtreibcng 
D£i LBiBES jprucht — Abortus. — Les sources du droit germanique 
parlent fréquement de l'avortement, et surtout de l'avortement prati- 
qué par un tiers sur la personne d'une femme enceinte. Le wergeld 
est plus ou moins élevé, suivant que la mère a succombé ou 
a survécu, et selon que l'enfant était ou non formé ou vivant 
(L. Wisig., VI, 32. — Baïuw., XIX, 1, etc.) La loi des Àlamanni 
offre cette particularité qu'elle recherchait si Ton pouvait distinguer 
le sexe de l'enfant et prononçait un wergeld plus considérable lors- 
que l'embryon était femelle que quand il était mâle (L. Alam., XGI). 
Quant à l'avortement par des remèdes internes, il ne parait pas 
avoir été connu des Germains, quoiqu'ils fissent usage de breuvages 
magiques auxquels ils attribuaient le pouvoir de rendre les femmes 
stériles. Les lois des Wisigoths et des Bavarois parlent seules de l'em- 
ploi de boissons abortives, tandis qu'au contraire les sources cano- 
niques s'occupent beaucoup de ce mode d'avorlement et l'assimilent 
à l'avortement causé par des pratiques extérieures. Les Pères de 
l'Église établirent trois points en cette matière, savoir : 

4° Que l'avortement était une espèce d'homicide; 

2° Que l'enfant étant privé du baptême, encourait toutes les con- 
séquences de la perte de ce sacrement; 

3° Qu'il fallait distinguer si déjà l'âme s'était développée chez 
l'enfant (ce qui, d'après saint Augustin, arrivait au bout de quarante 
jours de la conception). Ces idées, encore en vigueur à la fin du 
seizième siècle ( V. Bulle de Sixte-Quint, de 1588, confirmée par Grér 
goireXIV, 1691), se retrouvent dans les ouvrages des jurisconsultes 
allemands et dans la Caroline, qui considère l'avortement comme 
un homicide et distingue entre le cas où l'enfant avait vie et celui ou 
il n'était pas encore animé. Voyez art. 133. — /item, g Celui qui vo- 
lontairement et méchamment forcera, par le moyen d'un breuvage, 
une femme à avorter d'un enfant ayant eu vie; de même que celui 
qui aura procuré la stérilité à un hpmme ou à une femme t pour les 
empêcher d'avoir des enfants, sera condamné comme homicide, sa- 
voir : si c'est un homme, à être décapité, et si c'est une femme, à 
être précipitée dans l'eau ou à subir une autre peine capitale ; mais 
si l'enfant n'avait point de vie, les juges prendront conseil auprès 
des gens de loi pour prononcer la peine. » 
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On remarque ici que la Caroline, par un souvenir de l'ancien 
droit germanique, rapproche le cas de breuvages abortifs du cas de 
boissons ayant pour objet de rendre l'homme impuissant ou la femme 
stérile. 

BIOAMIB — doppeltehe. — La bigamie ne renferme pas seule- 
ment un attentat contre la sainteté du mariage, mais encore une vio- 
lation scandaleuse et cynique de la monogamie, la seule forme 
d'union des deux sexes reconnue par nos institutions religieuses 
et civiles. Il y a dans ce crime une atteinte à la morale et à la pudeur, 
comme dans l'adultère ; seulement la gravité de l'infraction est bien 
plus grande en raison de la forme même du crime, de l'outrage fait à 
l'époux abandonné, du dommage causé à la personne trompée et des 
erreurs préjudiciables qui peuvent en résulter pour le public. De là 
plusieurs points de vue qui permettent de classer le crime de bigamie 
de différentes manières, suivant que l'on s'attache à l'adultère ou à la 
fraude, à la violation du contrat ou à l'immoralité de l'acte. 

Il n'existait pas dans le droit romain de loi spéciale contre la bi- 
gamie : l'épouse bigame était considérée comme coupable d'adultète, 
l'époux comme coupable de stuprum ou de séduction. Le droit ca- 
nonique voyait dans la bigamie un crime religieux, en tant que pro- 
fanation d'un sacrement. Les Germains ne connaissaient pas ce crime, 
soit à raison de leur respect pour la femme, soit parce que la poly- 
gamie n'était pas absolument interdite. Singulis uœoribus contenii 
sunt , dit Tacite, exceptis admodum paucis qui, non libidine sed ob 
nobilitatem, plurimis ambiuntur nuptiis (Tac. Germ. , 18), — Le 
droit de fiançailles qui appartenait aux parents de la femme, et la 
faculté du divorce contribuaient à rendre ce fait fort difficile et fort 
rare. Aussi n'en trouve-t-on de trace que dans les lois du roi lom- 
bard, Grimoald, et dans la Graugans. Au moyen âge, les statuts des 
villes prononçaient des peines sévères contre la bigamie. L'ordon- 
nance de Bamberg nous apprend que dans beaucoup d'endroits les 
bigames étaient punis de mort, et que le supplice s'exécutait par sub- 
mersion. Cette même ordonnance, s'appuyant sur le silence du droit 
impérial (romain) relativement à la bigamie, déclara que le crime 
par lui-même ne devait pas être puni de mort, et que la peine capi- 
tale ne pourrait être appliquée que dans le cas où le fait serait envi- 
ronné de circonstances très-graves ou de crimes accessoires tels que : 
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la défloration, le vol, etc. (Voy. ord. de Bamberg et de Brande- 
bourg, art. 446). La Caroline, au contraire, voulut que la bigamie 
fût eonsidérée comme un adultère et punie des peines prononcées 
contre ce crime. L'article cxxi porte : 

« Item, si un homme marié prend une autre femme, ou une 
» femme mariée un autre homme, sous forme de mariage régulière- 
» ment consacré, pendant la vie du premier conjoint, méfait qui 
» constitue un adultère et même un attentat plus grand, encore 
» bien que le droit impérial ne prononce point la peine de mon 
<> contre ledit crime, nous voulons cependant que ceux qui en 
» fraude, sciemment et volontairement, l'auront occasionné et con- 
» sommé, ne soient- pas moins punis criminellement que les adul- 
» tères. d Mais quelle était la peine des adultères et que signifie se 
mot criminellement (peinlich)t L'ordonnance voulait- elle désigner 
la peine de mort? Carpzow soutient énergiquement le contraire, 
tout en reconnaissant que l'usage constant était pour l'application de 
la peine capitale (Voy. 27 part., quest. 66). Nihil itaque super est y 
quœ pcena capitalis polygamiœ sustineri potest, quant usus forensis 
tôt judicatis ac testimoniis stipatus. En France, l'usage était moins 
rigoureux : les hommes étaient condamnés aux galères, les femmes 
au bannissement, après avoir subi l'exposition au carcan ; les premiers 
avec deut quenouilles, les seconds 4vec deux chapeaux attachés à 
leurs côtés (Voy. «odepruss., 1066 ; code d'Autriche, 485, 487; code 
pénal franc., 540). 

CONCOURS DBS GRIMES OU DÉLITS — zueaumknfmjss von 
tbkbrbgbin — vbbbbechen CONCURMNZ — L'ancienne procédure ac- 
cusatoire des Romains ne permettait pas la réunion de plusieurs 
crimes dans une instance, nmis au moyen âge, à l'époque où se 
forma la procédure inquisitoire (inquisitions process), il était permis 
de comprendre la poursuite de plusieurs crimes dans une seule in- 
formation et de faire statuer à leur égard par un seul jugement. 
Aussi les jurisconsultes d'alors, unis sur le principe de la jonction* 
n'étaient-ils divisés que sur la question de savoir si l'on devait cu- 
muler toutes les peines encourues, ou si la peine la plus forte devait 
être seule appliquée. Les uns, et principalement les glossateurs 
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égarés parla L. II, D. de Del. priv. (1) défendaient Je curatil des 
peines. Les autres soutenaient la maxime : pœna major absorbe? mi- 
norent, soit pour tous les cas de concours, soit pour le cas particulier 
où il y avait eu violation de plusieurs lois pénales par un même fait, 
ou pluralité d'aggravations venant se grouper autour d'un même 
crime. Cette seconde opinion était dominante en Allemagne, elle 
était professée par tous les criminalistes de* ce pays, et elle se trouve 
consignée dans la Caroline, art. 163. « Lorsque, dans un vol, U y 
aura plus d'une des circonstances aggravantes susdites, la peine sera 
prononcée en raison de l'aggravation la plus forte* » Voyez aussi 
article 108. Plus tard la pratique varia, selon que Ton s'attachait plus 
ou moins à la L. II, de Delictis privatis,oj& à la maxime : Punitur 
solummodo delinquens pcenâ majoris delicti. 

Le Code prussien voulut qu'en matière de peine privative de la 
liberté, les peines fussent aggravées ou prolongées, sans pouvoir 
néanmoins excéder le maximum des peines encourues par chacun des 
crimes. Il admit le cumul des peines pécuniaires et de celles-ci avec 
les peines corporelles (la mort, le fouet, etc., §§ 74, 87). Le code 
d'Autriche de i 787 portait: Art. 17. a Si le. criminel est coupable de 
» plusieurs délits différents entre eux, la peine doit être infligée eu 
» égard au délit emportant la peine la plus rigoureuse ». Tel 
était l'état du droit pénal en cette matière, lorsque le code 
bavarois fut publié : voici sa théorie, telle qu'elle résulte des ex- 
plications du Commentaire officiel. 

« Lorsqu'un homme est entre les mains de la justice, il est néces- 
saire de régler immédiatement tous les comptes que la loi pénale peut 
avoir a lui demander. Mais il faut prendre garde tout à la fois et de dé- 
passer le maximum normal des peines, en les cumulant, et d'assurer 
l'impunité de certains crimes, en voulant les frapper tous ensemble. Le 
cumul indéfini aurait pour résultat de jeter le trouble dans l'économie 
des peines, de réunir des peines incompatibles, comme la mort avec 
l'emprisonnement perpétuel , ou des peines qui , par. leur nature, 
sont de courte durée, comme la prison simple; enfin de rendre cer- 
taines autres physiquement inapplicables, comme le châtiment cor- 
porel. D'un autre côté, il serait souverainement injuste que la plu- 



(4 ) Nunquara plura delicta concurrent* faciunt ut ullius impunitas detur, nequé 
enim delietum ob aliud deltctura poenam minu.it. (L. 2, pr. D, de priv, de t.) 
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ralité des infractions devînt une cause d'impunité et qu'un coupable 
pût se soustraire à l'expiation d'un ou plusieurs crimes, précisément 
parce qu'il aurait commis un plus grand nombre de mauvaises ac- 
tions. Pour éviter ce double inconvénient, la loi pénale doit déter- 
miner avec exactitude la peine applicable en cas-de concours de dif- 
férents crimes dans une même instance. Tel est aussi le but que s'est 
proposé le code bavarois en réglant par des dispositions spéciales la 
réitération de certains crimes ou délits (art. 499 n° 4, 238, 239, 
2*8, 342, 356, 379, 362), et en posant des principes généraux sur le 
cumul des peines pour tous les cas qui n'ont pu être l'objet de pres- 
criptions particulières. 

L'art. 408 définit le concours ( Verbrechen concurrenz).Ge&t la réu- 
nion dans une seule et même instance de plusieurs crimes ou délits 
non encore frappés de condamnations. — 11 faut que les faits en 
concours n'aient point encore été frappés de condamnations crimi- 
nelles ; car autrement il y aurait récidive. 

Au contraire, il importe peu que les faits soient ou non de même 
nature, parce que l'homogénéité des crimes est la condition caracté- 
ristique de la récidive ; elle n'est pas essentielle pour le concours. 

Le concours se distingue donc de la récidive, 4° en ce qu'il 
suppose la réunion de crimes non encore punis , tandis qu'il ne 
peut y avoir de récidive sans condamnations antécédentes ; 2° en ce 
que des faits en concours peuvent être ou non de même nature, 
tandis que l'homogénéité est la condition caractéristique et sine 
quâ non de la récidive. 

On reconnaît deux espèces de concours : 

Le concours formel (concursus formalis, idéale concurrenz) et Je 
concours réel (concursus realis, reale concurrenz). 

Il y a concours formel ou idéal, lorsque plusieurs crimes ou dé- 
lits résultent d'un seul fait. Cette sorte de concours peut se présenter 
dans trois cas. 

I, Lorsque l'acte dirigé dans un seul but renferme en réalité plu- 
sieurs crimes ou délits. Exemple : Un père abuse de sa fille, ou un frère 
de sa sœur, il y a tout à la fois viol et inceste; un fonctionnaire sous- 
trait des fonds à lui confiés, il y a détournement et abus de fonc- 
tions, etc; : la pensée coupable est une, le résultat criminel est 
double. 

II, Lorsque l'acte renferme plusieurs desseins criminels. Exemple : 
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Un individu veut se défaire de quelqu'un ; de plus on est en guerre, 
et l'ennemi a besoin de recrues; si le coupable réussit à faire passer 
dans le camp adverse le soldat dont il veut se débarrasser, il y a rapt 
frauduleux et trahison d'État : unité d'acte, pluralité d'intentions. 

III, Lorsqu'un des actes nécessaires à l'accomplissement du crime 
constitue par lui-même un crime ou délit sut generis. Exemple : 
Pour commettre une fraude au préjudice d'un particulier, l'agent 
fabrique un faux en écriture publique : si l'on considère Yinterition, 
il y a crime de fraude^ si l'on s'attache au moyen employé, il y a 
crime d'État contre la foi publique. * 

Il est de la plus haute importance de bien distinguer cette troisième 
espèce de concours idéal, parce qu'ici le concours influe non-seule- 
ment sur l'arbitration de la peine, mais encore sur la qualification 
de l'action. Il est de principe général, en droit criminel; que toute 
action doit être considérée dans son ensemble, et que son caractère 
doit être apprécié en tenant compte de toutes les circonstances qui 
s'y rapportent. Ce n'est pas seulement le but qu'il faut voir dans 
l'acte du malfaiteur, c'est aussi le moyen qui caractérise le fait et dé- 
termine la pénalité. Le faussaire comme le voleur, le filou comme le 
brigand, se proposent de s'approprier la chose d'autrui ; mais la dif- 
férence des moyens mis en action fait du faux, de la filouterie et du 
vol avec violence, autant de crimes distincts, punis de peines parti- 
culières. 

La règle posée pour les trois eas de concours idéal, c'est que la 
peine du crime le plus grave doit être seule appliquée, mais toutefois 
avec aggravation (art. 110, § 2). 

Cette règle souffre exception lorsqu'une loi expresse permet de cu- 
muler la peine d'un crime avec celle d'un autre, comme l'article 282 
et l'article 362 en offrent des exemples. 

Le concours réel est celui qui résulte de la réunion de plusieurs 
actes coupables, différents les uns des autres. Il se présente aussi 
dans trois hypothèses. 

I, Les différents actes sont homogènes, et ils offrent cette circons- 
tance que, dirigés contre le même objet, ils ne constituent qu'un 
seul et même crime successif (continuatio delicti) y comme la bigamie 
continuée entre les mêmes personnes, le proxénétisme, le recel ha- 
bituel et mercenaire, et aussi le vol, lorsqu'il est continué pendant 
un certain temps ; par exemple par des domestiques contre leurs 
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maîtres. Ces actes, quoique multiples, n'en forment qu'un, fractionné 
par intervalles mais unique en réalité : c'est pourquoi l'article 110, 
§ 1, déclare qu'il n'y aura là qu'un seul crime et qu'une seule peine, 
aggravée toutefois conformément au principe de l'article 92, dans les 
limites de l'article 95. Cette disposition est surtout importante pour 
les faits dont la qualification est subordonnée à la quotité du dom- 
mage. Ainsi, qu'on suppose un vol continué : le voleur a détourné 
une certaine somme d'une armoire ou autre lieu; mais, pour enlever 
l'argent plus facilement et ne pas éveiller les soupçons, il a commis 
les détournements peu à peu, de manière à les rendre insensibles. 
Les sommes soustraites seront additionnées, et le vol sera qualifié 
crime ou délit, suivant le total des détournements partiels (art. 225). 

II, Les actes en concours forment plusieurs crimes qui sont homo- 
gènes, mais qui ont été réitérés, sans lien entre eux, contre diffé- 
rentes personnes ou différentes choses (repetitio vel iteratio delictî). 
Exemple : tin homme a commis le crime d'adultère ou de bigamie 
avec plusieurs femmes. 

UI, Les actes en concours se composent de faits hétérogènes, d'une 
blessure corporelle et d'un vol» d'un faux et d'un meurtre {cumu- 
latiodelicti). 

Dans les cas des n** 2 et 5, la loi ordonne que les peines seront cu- 
mulées (art. 109, § 1), à moins qu'il n'y ait impossibilité matérielle 
ou légale. Si cette impossibilité existe; si, par exemple, la réunion 
des peines devait produire une condamnation à dix ans de maison 
de travail, lorsque le maximum légal de cette peine est de huit 
ans, etc., la loi s'arrête et prohibe le cumul (art. 109, § 2). Le pro- 
jet de code voulait au contraire qu'en pareille hypothèse le maximum 
ordinaire fies peines pût être dépassé. Mais ce système ne fut pas 
admis. On a évité par là ces peines démesurées que produit le cumul 
sans limites et le spectacle fâcheux que présentent des condamna- 
tions prononcées en pute perte, puisqu'elles excèdent la durée de la 
vie humaine. 

r * * 

Cependant, suivapt Mittermaier, ce système n'a pas réussi dans la 
pratique,, et il a été abandonné dans les projets de 182$ et de 1831, 
Comme étant trop dur et incomplet. 

D'après le, même auteur, il n'y a que trois systèmes possibles en 
pareille matière : 1° le système du cumul pur et simple : mais il est 
souvent impraticable et toujours injuste, parce qu'en additionnant les 
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temps des différentes peines encourues, l'intensité de la répression 
crott dans une proportion qui n*est pas seulement arithmétique, 
mats bien géométrique, ce qui augmente démesurément le mal souf- 
fert par le condamné; 2° le système de l'absorption des peines 
moindres par la peine la plus grave : cette doctrine n'est pas fondée 
en droit; elle est insuffisante pour la sûreté de la société; 3° reste 
donc, en troisième lieu, le système de la conversion, qui consiste à 
combiner les peines entre elles de manière à en former une seule 
égale à toutes les antres. 

Ce système est à coup sûr le meilleur, mais il a besoin d'être 
convenablement mis en œuvre. Le législateur a deux questions à ré- 
soudre. 4° Est-il juste de faire subir au coupable toutes les peines 
qu'il a encourues? 2° En admettant que toutes les peines doivent 
être expiées, quel sera le meilleur moyen d'opérer la conversion ou 
réduction au même dénominateur pénal? Cette seconde question 
peut elle-même être résolue de deux manières: —A, ou bien en pre- 
nant pour base le principe que la peine la plus forte doit absorber 
les autres, et en y ajoutant une aggravation ; — B, ou bieû en prenant 
pour point de départ le système du cumul et en le limitant par les 
prescriptions particulières, consistant : a) à diminuer les peines de 
chaque crime pris en particulier, b) à transformer les peines entre 
elles, c) à exclure le cumul à l'égard de certaines peines. La pre- 
mière solution, qui est celle du code d'Autriche, est la plus simple : 
au dire des praticiens de ce pays, elle produit de bons résultats. La 
seconde solution, qui est en général adoptée par les nouveaux codes 
de l'Allemagne, est fort compliquée : elle produit des effets très- 
durs, et aussi injustes qu'inattendus, notamment lorsque des peines 
non infamantes on passe aux peines infamantes. Il faut aussi prendre 
garde que, dans les pays où la procédure àccusatoire est en usage, 
on ne peut admettre un trop grand nombre de crimes en concours, 
car les débats deviendraient confus et impossibles (Mittermaîer, sut* 
Feuerbach, § 126, note 4). 

itérENSE LÉGITIMÉ — nothvehr, de Noth, nécessité, cas 
de force majeure, et V ehr, défense {Tutela incutpata, moderameh 
inculpatœ tixtelœ) . 

Ancien droit ueriunique. — Celui qui se defendendo likerum 
hominem occiderit, est soumis â une composition. Mais suivant 

20 
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Wilda , il ne faudrait pas en conclure que le principe de la légitime 
défense n'était pas admis. « Gomment, dit cet écrivain , aurait-il 
» été possible de soumettre à la composition l'homicide commis 
» pour défendre sa vie ou son bien, lorsque l'homicide exécuté pour 
» venger la mort de ses proches était regardé comme licite ? Le 
» meurtre commis se defendendo était l'homicide provoqué, par op- 
» position au meurtre volontaire, sine causa vel temerario ausu. Mais 
» lorsqu'il y avait nécessité réelle de se défendre» la composition 
d n'avait pas lieu. » (L. Burg., xxiv, § 1. — L. Rotharis, c. u, 85. 
— L. Wisig., vi, 46; vi, 5-19). — M. Mittermaïer craint que l'ob- 
servation de Wilda ne soit trop générale. En effet, au moyen âge la 
défense légitime, quoique constituant une cause d'excuse, ne discul- 
pait pas entièrement, et laissait place à un wekrgeld. Suivant le 
Miroir de Saxe (liv. III, 78, § 6), celui qui tue, en cas de légitime 
défense, n'est pas déclaré traître (treulos, sans foi) ; il n'est pas passi- 
ble d'une accusation criminelle ; il reste apte à recueillir la succession 
du mort, mais il faut qu'il se présente spontanément devant le juge 
(liv. II, art. 14), et qu'il paye un wekrgeld élevé. La propagation 
des principes du droit romain et les écrits des criminalistes italiens 
ramenèrent à des idées plus justes sur le droit absolu qui résulte de 
la légitime défense. 

La Carolijie contient, sur cette matière, des dispositions étendues 
que l'on cite pour leur remarquable sagesse (Titmann, Hist. du dr. 
crim. allem.); elles renferment en effet une si juste appréciation des 
principes de la matière, qu'elles sont devenues en quelque sorte clas- 
siques, et ont été adoptées en grande partie par le code de Bavière ; 
à ces différents titres, elles nous semblent dignes d'être rapportées. 

Et d'abord l'article cxxxix pose le principe général : « Qui- 
conque oppose une juste défense pour garantir son corps et sa vie, 
et, dans cette défense, tue celui qui l'attaque, n'en est respon- 
sable envers personne. » — L'article cxl définit ce que c'est 
qu'une juste défense : a Celui qui est poursuivi, attaqué, ou frappé 
avec des armes mortelles, et qui ne pourra point fuir sans danger 
de son corps, de sa vie, de son honneur, de sa réputation, peut, sans 
encourir aucune peine, garantir son corps et sa vie par une juste dé- 
fense, et ne devient point répréhensible lorsqu'il tue ainsi l'agres- 
seur ; il n'est même pas nécessaire d'attendre qu'il ait reçu un coup, 
nonobstant toutes lois écrites et coutumes contraires. » 
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Les articles cxu et cxlii s'occupent de la question de la preuve. 
C'est à celui qui allègue la légitime défense à en prouver la néces- 
sité. Mais cette obligation cesse lorsque l'accusateur convient avoir 
frappé le premier, à moins qu'il ne fût lui-même dans son droit, 
parce qu'il aurait surpris l'inculpé en flagrant délit d'adultère avec 
sa femme, dé viol sur sa fille» ou de toute autre action criminelle. 

La défense légitime peut n'être qu'un prétexte, surtout lorsque 
l'homicide n'a pas eu de témoins. Cette dernière circonstance ne dé- 
termine pas l'ordonnance à rejeter absolument l'excuse tirée de la 
défense : seulement, elle la soumet à de prudentes investigations. 
Dans ce cas, le juge doit examiner le bon et le mauvais renom de Tune 
et l'autre partie, le lieu où l'homicide a été commis, les blessures et 
les armes qui se seront trouvées sur chacune d'elles, les démarches 
qu'elles ont faites avant et après l'action ; si» par sa conduite passée, 
l'une d'elles a pu avoir plus de raison, de motifs ou d'intérêt que 
l'autre pour tuer son adversaire ou pour lui faire violence dans Je 
lieu où l'action s'est passée. La preuve incombe à l'accusé, et l'accu- 
sateur a le droit de faire la preuve contraire. Dans le doute, les ju- 
gements doivent être précédés de la consultation des gens de loi 

(art. clxiii). 

Enfin l'article clxiv va jusqu'à prévoir le cas de défense nécessaire 
alléguée contre une femme. L'ordonnance reconnaît que ce cas doit 
être assez rare, mais, ajoute-t-elle, «il est néanmoins possible qu'une 
femme furieuse puisse contraindre un homme faible à user d'une 
défense nécessaire, surtout si elle est munie d'armes dangereuses, 
et que lui, de son côté, n'ait que des armes insuffisantes. » 

Une dernière disposition affranchit de tout jugement criminel celui 
qui, dans une juste défense, tue, contre sa volonté, un tiers étran- 
ger à la querelle. 

Voyez code pruss., §820; code autrich., art. 127; code pén. 
franc., art. 516-321* 

ENFANCE. — ancien droit GERMANIQUE. — L'âge exclût ou di- 
minue la culpabilité; en général l'enfant ne doit pas de wehrgeld 
pour les délits qu'il commet; si ce n'est au cas de meurtre, parce 
que, dans son intérêt même, il faut apaiser la famille de l'homicide* 
C'est dans le même but que les lois de la Norwége ordonnent d'em* 
mener l'enfant hors du pays, et permettent aux parents de l'accom- 

20/ 
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pagner et de le soigner, ce qui ne pouvait se faire envers tout autre 
individu privé de la paix publique, et Si un enfant de moins de douze 
tins, dit la Graugans, cause une blessure à quelqu'un, que celui-ci 
teprenne et le châtie comme s'il était son père ou son tuteur. » Sui- 
vant les lois du Danemarck, l'enfant qui n'est pas capable de cacher 
la chose ou de nier le fait, ne peut être coupable de vol. L'âge de 
la responsabilité varie de dix à quatorze ans; plus tard, l'âge de qua- 
torze ans devient l'époque universellement adoptée comme point de 
départ de la majorité criminelle. 

Miroir de Souabe, art. 119 : « Si un individu est au-dessous de 
quatorze ans, il ne peut compromettre son corps ni une partie de 
son corps. » — Art. 150 : a Si un individu est au-dessous de quatorze 
ans, il ne peut compromettre son corps pour vol. » (Le Miroir de 
Saxe est conforme à celui de Souabe, II, 65, in, 3.) 

La Caroline adopte aussi cette limite de quatorze ans, mais elle 
n'accorde pas complète impunité àl'enfance : 

Art. 179 : a S'il arrivait qu'un délit fût commis par quelqu'un que 
» l'on reconnût manquer de l'usage de la raison, soit par rapport i 
» sa jeunesse ou à d'autres infirmités, on sera tenu de consulter au 
o sujet de la punition à prononcer. » 

Art. 164. — De la punition que méritent les jeunes voleurs. — 
et Le voleur ou la voleuse qui sera au-dessous de l'âge de quatorze ans, 
» ne pourra point être condamné à mort sans une raison particu- 
» Hère, mais bien a une punition corporelle, avec la caution durable» 
» Cependant, si le voleur approchait de sa quatorzième année, et 
» que le vol fût considérable ou que l'on y trouvât des circonstances 
» aggravantes accompagnées de danger, en sorte que la malice eût 
* suppléé à la force de l'âge, les juges auront recours aux conseils 
» des gens de loi, pour savoir de quelle manière un tel jeune voleur 
» doit être puni en ses biens, en son corps ou sa vie. » 

L'âge de quatorze ans est encore celui où commence la responsa- 
bilité, d'après le droit commun allemand, sauf les prescriptions par- 
ticulières des lois positives. 

EXPOSITION — âussbtzung — Expositio. — Avant d'être un 
crime, l'exposition avait été un droit pour le père de famille, sui- 
vant l'ancien droit germanique (Voy. infrà au mot Infanticide). Le 
droit canonique, au contraire, édicta des peines contre l'exposition, 
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alors même qu'elle n'était pas dangereuse pour la vie des enfants, et 
par cela seul qu'elle renfermait la violation des devoirs les plus sa- 
crés de la nature (Décret. Grat. de infant, et languid. exposit). L'ex- 
position des enfants devint, dès lors, un crime qui se plaça immé- 
diatement au-dessous de l'infanticide. Après avoir traité du meurtre 
de l'enfant dans l'article 131, la Caroline s'occupe, dans son ar- 
ticle 132, de la punition des femmes qui exposent leurs enfants pour 
s'en défaire. Lorsque l'enfant n'a pas péri et qu'il a été trouvé pourvu 
d'aliments, la mère est punie suivant l'exigence du cas et le conseil 
des gens de loi. S'il est mort des suites de l'exposition, la femme 
doit être punie en son corps et sa vie, seloti le degré du danger qui 
accompagnait son action. — Ce crime,qui est susceptible de beaucoup 
de gradations, se présente sous des aspects fort différents. L'exposi- 
tion peut avoir pour mobile : — 1) le désir de s'exonérer du soin 
d'élever l'enfant; — 2) ou de supprimer son état dé famille; — 
S) ou de lui donner la mort. Cette possibilité d'objets divers a fait 
ranger l'exposition parmi les infractions vagues ou indéterminées 
( vagen Verbrechen), et entraîné les législateurs modernes dans une 
casuistique trop minutieuse (Mittermaïer). (C. pruss., § 969-971 ; 
C. autrich., cb. xvm, art. 133; C. pén. franc, 349-353). 

EXTORSION — brprbsscng — Concussio privata. — Ce délit 
était inconnu de l'ancien droit romain; mais au temps des Empe- 
reurs, on sentit la nécessité de comprendre sous une dénomination 
commune les divers cas où il avait été fait usage d'une contrainte 
morale pour se procurer un bénéfice illicite. Ce méfait, qui ne ren- 
trait dans aucune des autres formes de délit, devint un crimen extra 
ùrdinem , sous le nom de concussio (quasi impressio). Du droit romain, 
la concussio passa* en s'élargissant, dans les écrits des criminalistes 
italiens, et de là, dans la pratique criminelle de l'Allemagne. Mais 
es lois romaines n'ayant pas donné une définition précise de Ja 
concussion, elle a été définie d'une manière très-diverse. Les anciens 
praticiens italiens se bornent à dire iConcussio est quœdam intimo- 
ratio. Cujas : Terror injectus pecuniœ vel àlicujus rei extorquendcé 
causa. Donneau, Vinnius, etc. : Genus maleficii cùm metu potes- 
tatis propriœ vel aliènes y autjudicii futuri illicite injectoaliquidex- 
torquetur. La même diversité se remarque parmi les modernes. Sui- 
vant les uns (Feuerbacb, Martin> etc.), l'extorsion est une espèce de 
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falsum ; suivant d'autres (M. Mittermaïer, etc.), remploi de ma- 
nœuvres frauduleuses peut être un fait concomitant du délit, mais il 
n'en est pas un élément constitutif. En France, l'extorsion est consi- 
dérée comme une variété du vol a?ec violences (Voy. cod. pén. 
art. 400; Hélie, V # p. 281), point de vue qui n'est pas adopté par 
le droit criminel allemand. Notre délit de concussion (art. 174) n'a 
que le nom de commun avec la concussion proprement dite (con- 
cussio publica), ou extorsion pratiquée au moyen de fonctions publi- 
ques, ej, par l'intimidation qui peut en résulter pour les justiciables. 

— Le code d'Autriche ne renfermait aucune disposition sur Textor- 
sioa; cette lacune a été comblée par une loi spéciale du 19 juin 4835 

— Pour le droit prussien, voy. art. 1254. 

FAUSSE MONNAIE — Munzfjïlschuwû — Falsum monetarium. 

— La fausse monnaie avait été rangée par les empereurs romains au 
nombre des crimes de lèse-majesté. (L. 9, code îhéod. défais, mon.) 
Ce point de vue, développé par les légistes italiens, et adopté par les 
lois impériales germaniques, a présidé à la rédaction de la Caroline. 
Son art. CXI porte : « La monnaie peut être contrefaite de trois 
manières: premièrement, en appliquant d'une façon frauduleuse 
à des pièces de monnaie une effigie qui ne leur appartient pas ; se- 
condement, en altérant le titre; troisièmement, en diminuant le 
poids. Les faux-nionnayeurs seront punis de la manière suivante : 
ceux qui fabriqueront des monnaies fausses ou de faux inouïes, émet- 
tront ou se procureront de la fausse monnaie pour la remettre en 
circulation au détriment d'autrui, seront, conformément à l'usage et 
au droit, punis de mort par le feu ; ceux qui prêteront sciemment 
leurs piaisons à des faux-monnayeurs seront punis par la perte de 
ladite maison ; quant à celui qui diminuera le poids de la monnaie 
ou battra monnaie sans en avoir le droit, il ôeraincarcéré et puni en 
son corps ou ses biens, suivant le cas et l'avis des jurisconsultes. II 
én.sera de même de celui qui refondra de la monnaie pour la rendre 
moindre; et silesdits actes ont été accomplis dû consentement et k 
la connaissance d'une seigneurie {Herrschaft), elle perdra son droit 
de battre monnaie; — Crimen quoque laesse majestatis, dit Carpzow, 
committunt falsificantes sive adultérantes monetam ....nom jus eu- 
dendi monetam regalibus sivejuribus majestatis cmnvmeratur et ma- 
joribus oeprincipis summi proprium est. — Cette classification vî- 
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cieuse, qui s'est conservée jusqu'à dos jours et qui consiste à placer 
la fausse monnaie au nombre des crimes d'Etat et même de lèse-* 
majesté, a été la source des pénalités exagérées et des nombreuses 
erreurs qui se rencontrent en cette matière. 11 est reconnu aujour- 
d'hui que ce crime n'est qu'un genre du faux, dont la base est une 
infraction contre la propriété et non une attaque contre les droits de 
l'Etat ou la majesté du Souverain {Voy. Hélie, Rossi, NippeJ, Mit- 
termaïer). 

FAUTS — Vbrschuldung — Culpa. — Chcx tes Romains, ta 
culpa n'était pas l'objet de dispositions criminelles proprement dites. 
On confondait la culpa avec le casus, et Ton considérait l'accidhent 
comme un résultat de la fatalité, comme une marque du courroux 
des dieux. (Heussler, \De ratwne in puniendis àelictis culpa com- 
tnissis apud Romanos, Tub. 1826). La culpa ne fut punie que tard et 
dans des cas rares, ut res malt exempli. (L. 38, § 3, D. de pœn. 
— L. 3, § 2, D. ad leg. Corn, de sic.) La jurisprudence et les res- 
crits impériaux (prononcèrent aussi , dans quelques circonstances 
isolées, une peine extraordinaire contre la faute (Paul, Y, titre 23, 
§ i , 3. D. L. 4, § i , ad. leg. Corn.) f mais il ne paraît pas que les Rou- 
mains aient admis, comme nous, la criminalité générale de la culpa 
en principe et pour tous les délits. Ce n'est qu'au moyen âge que 
cette théorie s'est développée, procédant tout à la fois du système 
des compositions et du droit canonique. Les lois germaines Rac- 
cordaient pas là Faida en cas d'homicide involontaire, elles ne pro- 
nonçaient pas non plus de peine, mais elles imposaient toujours une 
composition; il en était de même quant aux autres dommages; un 
vieux proverbe anglo-saxon disait : qui fait un mal sans intention^ 
payera avec intention. Le christianisme enseigna à distinguer et à ne 
rendre l'auteur d'un dommage responsable qu'autant qu'il y avait eu 
de sa part imprudence» inattention, faute quelconque. Ainsi, les 
conciles de Worms, en 868, et de Tribur, en 875, décidèrent que si 
un homme venait à être écrasé ou blessé en abattant un arbre, ceux 
qui travaillaient avec lui ne seraient pas comptables de son- sang, 
s'ils avaient pris toutes les précautions nécessaires. Mais en même 
temps, lorsqu'il y avait faute reconnue, l'Eglise introduisit à côté de 
la réparation pécuniaire, des pénitences qui n'existaient pas dans le 
droit primitif des Germains : l'homicide par imprudence fut puni 
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d'un certain nombre de coups de fouet. Quia indiscrète percussit 
nec vitare cornant studuit, libram auri proximis occisi persolvere cu- 
rabit et L flagellorum ictibus vapulabitur (L. Wisig., VI, $7), De 
cette combinaison du droit allemand qui prononçait une composition 
contre tout dommage, et du droit canon qui enseignait à distinguer 
le fait de la faute, est née la- doctrine de la culpa, généralisée par les 
jurisconsultes italiens du moyen fige, et reproduite daps la Caroline, 
telle qu'on la trouve dans les Miroirs. (Voy. Carol., art. XXXIV : Delà 
punition d'un médecin qui aurait causé la mort par ses remèdes, et 
article CXLVI : De |'hon)icide arrivé par cas fortuit contre la volonté 
d'une personne, et bors du cas de légitime défense.) 

La faute, dit Mittermaïer (sur Feuerbach, § 55, note I), suppose un 
état de volonté dans lequel l'agent produit un résultat illicite, malgré 
lui ou sans intention, mais néanmoins dans des circonstances telles 
qu'il aurait pu prévenir ou prévoir le dommage en donnant à ses actes 
l'attention nécessaire ; toutefois, la faute qui sert de base à la crimi- 
nalité de la culpa est volontaire, en ce sens que le coupable manifeste 
son mépris de la loi par l'omission de la diligence voulue, et par le 
peu de souci qu'il prend d'éviter des actes dangereux. — C'est ce 
que le droit allemand appelle la négligence (Fahrlœssigkeit), et 
que nous appelons plus volontiers en droit français Yimprudçnce* Ces 
deux nuances se trouvent confondues dans le mot générique faute. 

FRAUDE (bbtbug) et FÀIHÇ (fablschung). — Le droit germa- 
nique, auquel on assigne communément de si étroites limites, avait 
sur la fraude des dispositions plus larges que celle des législations 
modernes, et prononçait des peines et des amendes, là où l'on 
ne voit aujourd'hui qu'un dol donnant .lieu à une simple restitu- 
tion civile. La vente à faux poids, le faux en écriture, et la fausse 
monnaie emportaient en général la perte de la main, parce que la 
main était considérée comme symbole de la fidélité. — Les statuts 
des villes du moyen âge n'étaient pas moins sévères contre la fraude : 
ils allaient même parfois jusqu'à prononcer la peine de mort contre 
le faux. La doctrine de la fraude et du faux subit naturellement l'in- 
fluence des canons et des jurisconsultes italiens ; mais elle se déve- 
loppa plus encore par elle-même et par l'effet d'une pratique indé- 
pendante. Il en résulta une variété telle, que la Caroline s'abstint 
de formuler des dispositions, précises sur ce sujet, et se borna à 
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punir quelques catf particuliers tirés des statuts germaniques (1). Les 
divergences qui se rencontrent dans les opinions des jurisconsultes 
allemands se conçoivent, lorsqu'on songe qu'en Allemagne on est tou- 
jours parti d'opinions inexactes sur le droit romain, et qu'on a voulu 
donner pour base à cette théorie les lois romaines, qui né reposent 
elles-mêmes sur aucun principe fixe. Le grand mal est venu surtout 
de ce que l'on a méconnu la différence essentielle qui existe entre la 
fraude et le faux.— En Italie, en Angleterre, en France, la distinction 
entre ces deux délits a toujours été nettement tranchée par l'opposition 
du falso au truffa, du forgery au cheat, du faux à l'escroquerie. Au- 
jourd'hui on est bien d'accord sur la nécessité et le principe de la 
distinction, mais la difficulté est de l'établir d'une manière précise, 
et cette difficulté redouble lorsque le faux n'étant qu'un moyen em- 
ployé pour commettre la fraude, donne lieu au concours des peines 
applicables aux deux infractions. (Voy.G. pén. pruss., §§1456,1340; 
C. d'Autriche, chap. xxiv, art. 176-188 ; G. pénal français, 405 et 
146, etc.) 

HOMICIDE — tokotung, KHTLBiBCNG — Homicidium. — - L'ho- 
micide occupe une si grande place dans le droit germanique, il se 
trouve si intimement lié avec les théories de la vengeance, de la 
perte de la paix, du wehrgeld^ etc., qu'il serait impossible de l'isoler 
de ces matières. U nous suffira d'indiquer sa division générale en trois 
catégories; les homicides supérieurs ou qualifiés (hoheren Tœdtungen 
8CEM dabyig, nidings dkap) ; le meurtre simple (slâtha, manslatha, 
germ., vig, dbap, xandrap, scand.); les homicides inférieurs, c'est- 
à-dire ceux dont la gravité est atténuée à raison de la qualité du 
meurtrier, si le coupable est un mineur, une femme, etc., ou à raison 
de la qualité de la victime : par exemple si l'homicide est un étranger, 
un esclave, etc. Pour qu'il y ait meurtre, la volonté de donner la 
mort n'est pas toujours exigée, mais il faut que la relation de la 
cause à l'effet existe entre la blessure et la mort. Chez les peuples 
Scandinaves, le meurtre, sans être positivement un cas inexpiable, 

(4) L'article 442, calqué sur l'article 437 de l'ordonnance de Bambcrg, contient, re- 
lativement au faux, la disposition suivante: « Item, ceux qui fabriqueront des seings, 

• lettres, instruments, urbaires, rôles de rentes ou de cens, ou registres faux, seront 

• punis criminellement en leur vie ou leur corps, selon le plus ou moins de malice 

• et de dommage du faux, après avoir pris l'avis des jurisconsultes, conformément à 
» ce qui sera dit a la fin de cette ordonnance. » 
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comme la félonie envers le roi, constitue néanmoins une sorte de 
violation de la paix publique : les héritiers du mort ont le droit de 
tuer le meurtrier pendant Tan et jour, à moins que celui-ci ne 
préfère transiger avec eux. Jusque-là personne ne peut lui donner 
asile. L'acceptation de la composition est facultative; la somme 
convenue est payée par tous les parents du meurtrier et partagée 
entre tous les parents de l'homicide. Chez les peuples germaniques, 
le meurtre n'est plus une affaire de famille à famille. On n'y ren- 
contre aucune trace du droit de choisir entre la vengeance et la 
composition. Cette dernière satisfaction est la seule qui puisse être 
exigée : le droit de tuer le meurtrier ne commence qu'avec le refus 
de sa part de payer le wehrgeld. 

Au moyen âge, les conditions de l'homicide sont encore : 1° qu'il 
y ait eu mort d'homme ; 2° qu'il existe une relation de causalité 
entre le résultat mortel et la blessure. Ces principes dérivent du. 
système de kt composition, si fortement enraciné dans le droit 
germanique et qui a exercé une si grande influence sur le dévelop- 
pement du point de vue objectif. On les retrouve aussi dans les statuts 
des anciennes cités italiennes et dans les écrits des légistes italiens : 
statuta per Italiam ponunt factum, non animum, unde % nisi quis 
interficiat, licet fuisset animus occidendi, non tamen tenebitur de 
sicariis. De là cette même théorie développée par la pratique est 
passée dans la Caroline. (Voy. art. 130, ISO et infrà l'article 147, 
rapporté sous le mot Léthaiité). 

In génère, dit Carpzow, tradunt practiei Saxoniœ etsi lex civili s 
puniat conatum, tamen fus saxonic. solummodo punire eventum, 
idemque statutum videmus in constit. crim. Car. art; 1 78, ubiquando 
eventus delicti non est actum propinquum insecutus, haud imponitur 
pœnaordinaria sed permittitur res arbitrio peritorum ; quotiès verô 
pâma permittitur arbitrio judicantis lenior pœna imponenda est. 
(Practic. p. 9, q. II, n» 53). 

IffCEVDIfi — brand. — (Droit germanique). Dans le droit ger- 
manique primitif, l'incendie ne se présente pas comme un crime dis- 
tinct, ayant une individualité propre et caractérisée par la circons- 
tance d'un danger public. A cette époque la loi elle-même permettait 
dans certains cas l'incendie des habitations,, par exemple de celle du 
proscrit. La crainte de la communication du feu n'était donc pas ce 



NOTES HISTORIQUES. 315 

qui constituait la gravité de ce genre de crime. L'incendie, dans les 
lois barbares, apparaît plutôt comme l'accessoire d'autres attentats; 
tels que le meurtre, les blessures, la violation de domicile. Ici, 
comme pour l'assassinat et le vol, la circonstance aggravante par 
excellence, c'est la clandestinité et surtout la nuit. 

La loi salique porte : Si quis casam intus hominibus dormientibus 
incenderit.—L. Rip. Si quis kominem per noctem Intenter incenderit. 
— L. Alain. Si quis super aliquem focum in nocte misérit. — 
L. Bajav. Si quis res ecclesiœ igné cremaverit per individiam furiivo 
modo. — A côté de l'incendie latent, se place l'incendie accompagné 
de violence, lorsque l'incendiaire vient accompagné d'une bande 
armée pour entourer la maison de son ennemi et l'empêcher de 
s'échapper des flammes. C'est ainsi que Niai dans les Niebelungen 
périt avec tous les siens, et ce récit se rencontre souvent dans les 
Sagas du Nord. Ces cas d'incendie grave sont désignés par les ei- 
pressions de Mordbrakd, Mordnachtbrand, Kasnaryager. 

Pénalité. — ce Chez les Wisigoths, dit Davoud-Oghlou, tome I er , 
fc p. 61, celui qui mettait le feu à une maison de ville était non- 
» seulement, tenu à restituer le dommage, mais encore condamné 
» au bûcher. Les Baïuwariens ont une longue énumération des 
» différentes habitations et des parties dont elles se composaient, 
» avec l'amende à payer pour chaque pièce incendiée ; — chez les 
» Ripuaires, outre le capital, l'incendiaire libre payait son triple 
» wehrgeld ; — chez les Lomgobards et les Thuringiens, )e4égât au 
» triple ; — Chez les Frisons au double ; — chez les Saliens on 
» payait la maison incendiée, plus une amende de 200 sous; même 
» somme pour chaque personne tuée, et toute personne échappée 
» au danger avait droit à 62 sous et demi pour la peur, pour le 
d hrewarvunt, comme dit la loi baïuvarienne. Chez les Anglo-Saxon?, 
» enfin, le crime d'incendie était botleas, non amendable, ne pouvant 
» être puni que de la peine de mort. » Cette peine était en général 
celle du feu, chez les peuples ou dans les cas qui n'admettaient pas 
composition ; noctumi incendiarii concremantur. 

Moyen Age. — L'incendie qui, sous les Carolingiens, était rangé 
parmi les causa? graviores, continue d'être considéré moins comme 
un mode de dommage privé que comme un attentat contre la paix 
publique (Landfriedensbruch), et il est en conséquence déféré à h 
juridiction criminelle la plus haute (Sagen des Ungerichts). Tou- 
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tefois, dans la pratique, on distingue entre le Mordbrand et 
l'incendie simple. Le Mordbrand comprend les cas les plus graves : 
rincendie nocturne et caché, celui qui est commis en bandes par 
des Rœuber ou Marder; ou par des malfaiteurs dangereux comme 
les Gipsys (Zigeuner, Egyptiens, Bohèmes, etc.). Les Miroirs pro- 
noncent contre les Mortbrennere la peine de la roue (ou même 
celle du feu, suivant certains manuscrits); rincendie simple était 
puni de la peine du glaive, on montrait aussi plus d'indulgence en 
fait pour l'incendiaire qui n'avait agi que par vengeance ou par abus 
du droit de guerre privée (Fehdrccht). D'un autre côté les juriscon- 
sultes italiens avaient adopté certaines distinctions en cette matière et 
qualifiaient l'incendie plus ou moins sévèrement, suivant l'intention 
du coupable, la nature de l'objet, la qualité de la personne, l'étendue 
du dommage, la circonstance qu'il y avait eu ou non mort d'homme, 
que le feu était mis dans une ville ou à la campagne... Tel était l'état 
du droit commun lorsque parut la Caroline; son article 425 porte : 
c Les incendiaires pervers (Boshaftige Brenner) convaincus d'avoir 
d mis le feu, seront condamnés à aller de vie à trépas par le feu. » — * 
L'ordonnance voulait-elle, par la généralité de ce terme, les incen- 
diaires, effacer les distinctions précédemment introduites, ou, au 
contraire, se proposait-elle de les maintenir, en ne parlant que des 
incendiaires les plus odieux et les plus coupables ? Carpzow se prononce 
pour la première interprétation, ob generalitatem textûs (1). (P. f . 
q. xxxvm, n° 50). — D'autres criminalistes enseignaient que les dis- 
tinctions du droit romain étaient nécessairement connues des auteurs 
de la Caroline, qui avaient dû les admettre et réserver la peine du 
feu pour les cas d'incendie les plus graves. (Voy. Heffter, p. 375). 

Quelle est maintenant, en théorie, la véritable définition de l'in- 
cendie? Il n'y a pas, dit M. Ifittermaier, de crime plus difficile à 
définir, parce qu'il n'en est pas qui soit aussi multiple, qui puisse 
émaûer de tant de mobiles différents. Le danger causé à la vie des 
personnes peut se rencontrer, mais ne se trouve pas toujours et né- 
cessairement dans rincendie ; la possibilité du danger pour le public 
n'est pas non plus un caractère nécessaire de l'incendie. La qua- 



(4) Et peut-être sons l'influence de préoccupation de temps et de lieu qu'il signalé 
en ces termes : in bac postrema mundi parte postquam univers) terra ru m orbis defla- 
gratio prope imminet, ila freqnentia sunt incendia, ut nulla anlè claie crebriora fit 
fyeriunl. — Qusst. XXXVII, n. 2. 
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Jification de crime contre les propriétés est trop exclusive et trop 
étroite. (Mittermaler sur Feuerbach, § 560, note m). 

. IWP AHTIGIDB — kïndsmord — Assassinat de l'enfant. — L'usage 
des anciens Germains donnait au père le droit d'exposer son enfant 
nouveau-né et de le vouer ainsi à la mort, pourvu que l'exposition 
eût lieu immédiatement après la naissance et avant que l'enfant fût 
entré dans la famille, en recevant l'eau lustrale ou en s'approchant du 
sein de la mère (Grimm, a. a. p. 547). Le christianisme mit fin à 
cette coutume barbare. S'il conseilla parfois l'exposition sur les mar- 
ches de l'église, ce fut pour sauver la vie du nouveau-né et pour épar- 
gner un crime aux parents. (Antè januas ecclesiœ partum deportari 
faciat ibique projici, ut coràm sacerdote in crastinum delatus ab 
aliquo fideli suscipiatur et nutriatur et tali causa komicidii reatum 
et quod majus est parricidii évadât. Goncil. Rotom. Regino n, 68). 
Le droit germanique ne reconnaissait pas à la femme Je pouvoir de 
vie et de mort sur son enfant. L'infanticide commis par la mère 
constituait un homicide simple, qui ne devint un crime spécial que 
dans les lois de l'Eglise. Suivant celles-ci, l'infanticide, loin d'être 
excusable et moins punissable que les autres meurtres, était assimilé 
au parricide (Voy. supra) et avait pour conséquence l'exclusion à 
perpétuité de la communion des fidèles. Plus tard, cette sévérité fut 
trouvée excessive et le temps de l'exclusion fut réduit à quinze, dix 
et même sept années. D'un autre côté on avait d'abord pensé que 
la peine devait être plus sévère lorsque la mort avait été donnée à 
l'enfant après le baptême, parce que la vie d'un chrétien paraissait 
plus précieuse que celle d'un païen, mais on revint sur cette ma- 
nière de voir, et les pénitences furent au contraire adoucies lorsque 
l'enfant avait été baptisé (Conc. Mogunt. art. 85). L'infanticide par 
imprudence était également soumis à certaines pénitences. 

Pénalité. — Les lois barbares se ressentirent de la sévérité des 
lois canoniques en cette matière. VOstgotalag condamne l'homme 
coupable d'infanticide à être roué, la femme à être lapidée. La loi 
des Wisigoths prononce aussi la mort contre l'infanticide. Le juge 
qui veut éparger la vie de la femme doit la condamner à avoir les 
deux yeux crevés. Au moyen âge, les peines contre l'infanticide sont 
atroces. La mère coupable de ce crime est enterrée vive ou percée à 
coups de pieux. La Caroline, qui constate et maintient cet usage en 
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principe, y apporte toutefois quelque adoucissement : a Pour obvier 
» au désespoir que ce supplice pourrait causer, H sera permis de 
» faire noyer une femme convaincue de ce crime, à moins qu'elle ne 
» l'ait commis plusieurs fois (i), auquel cas, pour inspirer plus d'hor- 
» reur contre la cruauté de pareilles femmes, nous voulons que le 
» premier supplice soit employé ou que la personne criminelle soit 
» tenaillée avec des fers ardents, avant que d'être précipitée dans 
d l'eau. » (Art. 131.) La loi, quoique bien rigoureuse encore, est 
doue moins cruelle que l'usage alors régnant. Cette tendance à une 
sorte de commisération pour la mère infanticide, se manifeste aussi 
dans la procédure et dans l'admission des moyens de preuve (art. 34, 
35 et 131, §2). Mais les doctrines aujourd'hui reçues en matière 
d'infanticide n'existaient pas encore à cette époque ; ce n'est que 
postérieurement, que la pratique, en perfectionnant les principes de 
l'imputabilité et en profitant des progrès de la science médicale, 
est arrivée à reconnaître dans l'infanticide un homicide sut generis, 
dont la pénalité doit toujours être inférieure à celle de l'homicide 
ordinaire (2). Plusieurs circonstances se réunissent pour expliquer 



(!) Àitosi là réitération ou récidive entraînait déjà contre la mère infanticide une 
aggravation de rigueur..— Cette doctrine s'est conservée dans le droit moderne allemand, 
qui, en général, ne punit pas l'infanticide- de mort, et ne prononce cette peine que dans 
le cas d'infanticide réitéré ou récidivé. 

(2) ftant est arrivé ao même résultat en partant d'un point de vue tout a fait autre 
que celui de la physiologie et par l'application des principes de la métaphysique. « Il y 

• a cependant, dit-il, deux crimes .dignes de mort a l'égard desquels il est douteux 
» si la législation a le droit d'infliger cette peine. Le sentiment de l'honneur conduit 
» à ces deux crimes : il s'agit de V honneur du sexe et de V honneur militaire, véritable 
» honneur qui convient à ces deux personnes comme un devoir. Le premier délit est 

• l'infanticide (infetnticidium maternait), le second le duel entre militaires {conmi- 
» litonicidium). Puisque la législation ne peut pas enlever la tache d'un accouchement 
» hors mariage, non plus que celle qui s'attache à un chef militaire qui encourt le 
■ soupçon de lâcheté en n'exposant pas sa vie pour laver un affront reçu, ïl semble 

• alors que l'homme ne se trouve pas dans l'état naturel, et que l'homicide, qui dans 
» ce cas ne devrait pas être appelé homicidium dolmum. mérite, d'être puni, mais non 

• pas de la peine de mort. — L'enfant né hors mariage est un enfant né hors la loi 
» (car la lui ici veut dire mariage). — Par conséquent, c'est un enfant né hors la tu- 
d telle de la loi; il s'est insinué dans la République comme une marchandise pro- 
» bibé», en sorte que la République peut ignorer son existence parce qu'il nourrit 
» pu dû raisonnablement exister ainsi : par conséquent, sa destruction et l'ignominie 
» de la mère, qui a conçu l'enfant hors mariage, sembleraient ne pouvoir être l'objet 
» d'aucune loi. — Quidjuris, dans ces deux cas, pour ce qui concerne la criminalité? 

• — Ici la justice criminelle se trouve dans un très-grand embarras, ou de déclarer par 
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cet abaissement de la peine en faveur des mères infanticides : la 
nature des causes les plus habituelles de ce crime, l'état physique et 
moral de la femme qui accouche , V impersonnalité de l'enfant 
nouveau-né. Cette atténuation, qui est admise pour le meurtre de 
l'enfrnt naturel, devrait-elle s'étendre au cas de mort donnée par la 
mère légitime à son enfant? C'est une question qui n'a encore été ré- 
solue affirmativement que par le code de Brunswick, § 149. (Yoy. 
C.de Prusse', 265, 982, 984, 987; C. autrichien , 122; C. pénal 
français, 300.) 

LÂ8IOWS — Kobrpervbrletzungen, Verwundungbk. — La théorie 
des lésions corporelles n'a point d'existence propre, dans le droit 

* 

romain : elle se trouvait comprise entre les deux catégories générales 
des injures (injuriœ) et des violences (vis). Lorsque, sous les empe- 
reurs, Vordo judiciorum tomba en désuétude, les injures poursuivies 
extra ordinem donnèrent lieu à des peines arbitraires (exilium tem- 
porale, interdictio certes rei % etc.). On sait avec quels détails les lois 
barbares ont réglé tout ce qui touche aux coups et blessures. Le sys- 
tème de la composition permettait d'établir de véritables tarifs qui 
donnaient le prix courant de chaque lésion. De pareilles dispositions 
variant pour chaque peuple, ne sont pas susceptibles de résumé ; 
mais, à travers ces variations, on remarque une classification géné- 
rale, qu'il importe de connaître, parce que l'influence s'en fait sentir 
dans le développement ultérieur du droit allemand. Cette classifica- 
tion range les voies de fait, considérées en elles-mêmes, en trois 
catégories : l, les coups; H, les blessures; III, les mutilations. Les 
coups {Schlœge, ictus), sont les violences exercées avec les mains 
ou avec des pierres ou bâtons, et sans effusion de sang. C'est pour 
cela qu'on les appelle coups secs (Trockne Schlœge). Les blessures 
( Wunde, vulnera) sont les lésions faites avec armes et effusion de 
sang. Quelquefois, il faut que le sang coule jusqu'à terre (Blutrunst). 
Les mutilations ( Verstummelungen) supposent l'ablation d'un membre 

• la loi, vaine et inutile, l'idée de l'honneur qui n'est point ici une opinion erronée, et 

• de la punir ainsi de mort, ou de libérer ce crime de la peine qu'il mérite, et d'être 

• ainsi cruelle ou indulgente jusqu'à la faiblesse. — La solution de la difficulté est 

• que le commandement de la justice absolue reste vrai en principe, mais qu'il doit être 

• tempéré par l'opinion du fait, qui part du peuple et représente la justice contingente. 

• (Yoy. Principes métaphysiques du droit , p 207, Irad. de M. Tissot). » 



530 APPIHD1CE. 

ou d'un organe, ou l'impossibilité de s'en servir (Lœkmungen, debilU 
tatiaaes). Les blessures se sous-divisent elies-méines en bleasvres 
simples et blessures qui exigent un traitement médical, blessures me- 
surables (messbar) ou visibles (sicktbar). Ces dernières paraissent 
avoir êlé fort sensibles aux Germains. Lorsque la cicatrice ne pouvait 
être cachée ni par le vêtement ni par les cheveux, le wekrgeld était 
plus élevé. Il en était de même pour les blessures perforantes, c'est- 
à-dire celles qui pénétraient dans la tête (Heilund), ou dans les ca- 
vités du corps in concavum (Holund), ou qui mettaient à découvert 
la moelle des os (Margund). La fracture des os est considérée comme 
«ne blessure grave et s'apprécie par la dimension des esquilles eu le 
bruit qu'elles font en tombant sur un bouclier* La privation de la 
paix publique, l'amende, la composition, étaient la sanction des lé- 
sions corporelles et variaient à l'infini, suivant la nature, la dimen- 
sion, le nombre des coups et blessures (1). 

Au moyen âge, la classification précédente est conservée. Les 
gradations du wekrgeld sont maintenues pour les eoups et bat- 
teries. Mais il n'en est pas de même à l'égard des blessures graves 
ou des mutilations qui entraîoent contre le coupable , s'il ne se 
rachète pas, l'incarcération, la perte du poing et même la peine 
capitale. Au quinzième siècle, les docteurs italiens en distinguant 
entre percutere et vnlnerare, ou percussio et minus, reprodui- 
sirent à peu près la distinction germanique entre les coups et 
les blessures. Ils admirent aussi comme signe caractéristique de 
la blessure Veffusio sanguinis, et la fractura osstum ; ils examinèrent 
•an cicatrïx et signum perpetuo erat remansurum (blessures visibles), 
et an membrum remaneat debilitatum (mutilation). Enfin ils s'occu- 
pèrent de la nature des instruments vulnérants : armes, couteaux, 
bâtons, etc., toutes choses qui procédaient de l'ancien droit germa- 
nique, dont l'influence ne se montra jamais plus persistante qu'en 



(I) « On est frappé d'étonoement, dit Davovtd-Oghlou, défaut tes minutieux détails 
» donnés sur cette matière, par les législations dites barbares, et Ton remarque que 
» la médecine et surtout la chirurgie avaient fait des progrès étonnants chez les anciens 

• peuples germains. Leurs médecins guérissaient les blessures avec une dextérité re- 
» marquable pour cette époque. Ils connaissaient déjà Part d'arrêter le sang, au moyen 

• du fer rougi, appliquaient la charpie, fermaient les fentes faites au crâne par un coup 
» d'épée et se servaient de divers instruments. » (Inttod. è l'Hi$i. de la Ug. des une. 
& Gern., p. vu et LX. Voy. les Tableaux détaillés contenus dans le même ouvrafe )» 
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cotte matière. La doctrine était donc d'accord avec la tradition, et il 
en serait résulté un droit commun uniforme, sans le principe du 
droit romain qui déclarait arbitraire la peine des injures graves. Ce 
principe, invoqué toutes les fois qu'il se présentait une question dou- 
teuse, eut pour effet d'introduire une diversité ettrême dans les juris- 
prudences locales. En présence de cette diversité, la Caroline s'abs- 
tint de prononcer et garda le silence. On remarque en effet qu'après 
s'être occupée avec détail de l'empoisonnement, de l'avortemént et 
autres cas de lésipns contre les personnes, l'ordonnance passe brus- 
quement, dans l'article 136, au dommage causé par un animal. Cette 
matière resta donc soumise à l'influence combinée des idées romaines 
•et des principes germaniques (Garpzow, Pr. q. 99), et, sous le titre 
de Real injurien, elle continua de donner lieu à une très-grande di- 
vergence dans la pratique, jusqu'au jour où une nouvelle théorie vint 
séparer les lésions des injures réelles et donner à ce délit une exis- 
tence propre, sous le nom de violatio corporis (Kœrperverletzung), 
ou altération de la santé (Ge&undheitskrcenkung). Cette théorie, sou- 
tenue par Hitzig* Knapp, etc., et combattue par Martin et Rosshirt, 
est celle du code bavarois. 

Quant à la détermination de la répression pénale en cette matière, 
trois systèmes se présentent au législateur, pour graduer les peines 
suivant les nuances infinies que présentent les lésions corporelles : 
— A, Le système qui consiste à distinguer entre les lésions graves et 
les lésions légères, et à laisser le surplus à l'appréciation du juge. 
Ce système, le plus simple de tou*, a l'inconvénient de trop prêter 
à l'arbitraire ; c'est celui du code d'Autriche, articles 137, 138, 163, 
Mi et 241 du code de police. — B, Le système qui subordonne la 
qualification des blessures à la durée de la maladie et à l'incapacité 
de travaH ; c'est celui du code pénal français. — C, Les systèmes 
mixtes ou composés des deux autres. Le code de Prusse et celui de 
Bavière appartiennent à cette dernière catégorie, qui est la plus 
nombreuse. 

LÉTHALITÉ DES BLESSURES. — Le droit romain, qui pla- 
çait sur la même ligne l'homicide tenté et l'homicide réalisé , ne 
devait pas attacher une grande importance à la question de savoir 
s'il y avait relation de causalité entre la blessure et la mort : les textes 
ne laissent pas toutefois que de s'occuper de ce point et de prendre 

31 
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eu considération le caractère mortel ou non mortel des lésions , sur- 
tout pour la réparation du dommage, (Voy. L. 7, $ 5; L. 2, $ 3; 
L. 15, § 4, ad leg Aquil; L. 24, & Avnn. t»/*. D.); mais Fimpor- 
tance de la relation de causalité entre la blessure et la mort s'est fait 
sentir particulièrement dans le droit germanique t où, comme on 
le sait, le point de vue objectif s'est développé de préférence, et 
Tétude de cette question a grandi à mesure que les vraie principes 
sur Timputabilîté étaient mieux connus et prenaient plus d'empire. 
Aussi voit-on déjà les anciens statuts des cités italiennes, le droit 
canonique (c. 18, x) et les criminalistes italiens (Gandinus, Boni- 
faciu* ), soumettre aux médecins l'appréciation de ce rapport de 
causalité, principalement lorsque les blessures émanent de plusieurs 
individus (Bariole et Saxo Ferrato, Basle, 1589, p. 495). Dans la 
Caroline, l'intention évidente du législateur est que la nature des 
lésions soit examinée et prise en considération. Voy. Art. 147 : Du 
doute où l'on est si la personne frappée est morte de ses blessures; 
Art. 14* : De la punition de ceux qui se prêtent secours dans les 
batteries; Art. 149 : De lavisiteducorpsmert avant qu'on t enterre (i). 
Le principe posé, les criminalistes cherchèrent à établir quand et 
comment une blessure devrait être considérée comme mortelle, de là 
une foule de distinctions et d'erreurs. Ainsi on imagina de fixer un 
délai fatal (JCritische Tage) et de décider que la blessure serait con- 
sidérée comme mortelle si la mort survenait pendant ce temps ; on 

( I ) Voici le texte même de ces articles : 

• Art. t47. Lorsque quelqu'un aura été frappé et qu'il sera mort après quelque 
» temps, en sorte qu y il soit douteux si tes coups reçus ont causé la mort ou «ou, 
» jon produira dos témoignages convenables de part et d'autre, ainsi qu'il a été dit 
» sa sujet des preuves; l'en y doit employer spécialement ceux qui sont expérimentée 
» dans la chirurgie, et autres personnes qui ont connaissance de la manière dont la 

* mort s'est conduit après la batterie, en indiquant l'intervalle du temps qu'il y a 
» eu entre les Mess ares et m mort : les juges doirent, dans cette circonstance, re- 

* eourir ad aaoseil des feus de toi , ednme il sera dit s> la. lin de cette ordonnance. » 
« Art. 449. Et afin de parvenir a l'examen et a la connaissance suffisante des dif- 

» férentes blessures, dans ces cas susdits, dont on pourrait manquer , après que la 

» personne morte serait enterrée, le juge accompagné de deux assesseurs, du greffier, 

» d'un ou plusieurs ehirargieos, auiquele ee> impose*» la sèment » ©et effet, doit 

» prendre evec soin l'inspection du cadavre, aianl qu'il seit entntré, et taira dresser 
«exactement un procès-verbal de la visite des blessures, des coups et contusions qui 

» pourront s'y trouver. (Il est bien entendu qu'il ne s'agit ici que d'une description, 

» et no» èVune autopsie du cadavre ; car cette dernière opération ne se pratiquait pas 

* encore.) » 



NOTES HISTORIQUES. &S 

crut que là où la blessure était reconnue mortelle , la peine capitale 
devait être prononcée ; enfin on admit que l'auteur d'une blessure 
ne devait être considéré comme coupable d'homicide que si la lésion 
était la cause unique et nécessaire de la mort dans chaque cas et 
pour chaque individu déterminé (Lœsio lethalis ta conoreto), U 
résufya de ces opinions erronées une classification confuse des ditfé- 
rentes espèces de blessures et une théorie dont les conséquences 
logiques amenaient l'impunité des coupables. 

Les véritables principes de la matière se réduisent à ceci. Pour 
déterminer le rapport d'une blessure à la mort d'une personne, on doit 
s'attacher à deux choses: I, la constatation du corps de délit d'homi- 
cide ; II, la nature de la connexion causale existant entre la lésion et la 
mort; rechercher quelles peuvent en être les causes les plus directes, 
puis évaluer jusqu'à quel peint le résultat de la lésion peut être con- 
sidéré comme la cause du résultat mortel* U J * homicide dès qu'il est 
établi que le trouble léthifère apporté dans l'organisme est la con- 
séquence nécessaire de l'acte vulnérant ; peu importe ensuite que 
ce trouble de l'organisme n'ait été déterminé que pfir des causes 
intermédiaires, médiates ou immédiates ; dès que ces causes se sont 
produites suivant les lois physiques organiques , il y a homicide, sans 
qu'il y ait lieu de rechercher si le résultat mortel s'est toujours pro- 
duit dans les cas semblables ou s'il ne s'est produit que rarement, s'il 
eût été possible de le prévenir par les secours de l'art ou si cela eût 
été impossible etc., etc... Maïs il ne faudrait pas pousser cette 
théorie trop loin et aller jusqu'à dire qu'il y aurait homicide , parce 
que, d'après le rapport du médecin, la mort devait avoir lieu alors 
même qu'elle n'eût pas été hâtée par un autre accident. On ne pourrait 
pas non plua reconnaître d'homicide si les causes intermédiaires 
qui ont déterminé la mort étaient concomitantes et non parties inté- 
grantes de l'acte. 11 est d'ailleurs des cas où, quoiqu'il y ait mort 
d'homme et lésion antécédente, le corps du délit d'homicide n'existe 
pas : I, si la mort est le résultat d'une cause antérieure suffisante par 
elle-même pour faire périr Je blessé et indépendante de la lésion , 
putat une personne atteinte d'une blessure légère, meurt d'un 
poison qu'elle avait pris précédemment ; H, s'il vient se joindre à 
lalésio* un accident de force majeure que l'agent ne pouvait prévoir 
{aeeidens extern^m forttdUtm); M, si la mort du blessé arrive par 
la taule d'un tiers {nccidms exiemum culpoeum) . 
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L'avis des médecins sur le plus ou moins de lothalïté de la 
blessure, est inutile quant au corps du délit en lui-même (point 
qu'il ne faut pas confondre avec la détermination de la culpabilité) ; 
au contraire, leur avis est indispensable sur le rapport de causalité, 
qui unit la lésion et le résultat mortel, afin que le juge puisse ap- 
précier le caractère de la blessure et la probabilité de l'intention 
homicide; par exemple, lorsque la mort est le résultat d'un défaut de 
conformation chez la victime ou d'un manque de soins. Ces circons- 
tances ne changent pas sans doute le corps du délit, mais elles 
peuvent influer beaucoup sur l'appréciation du dol. L'intervention 
des hommes de l'art est donc nécessaire, et les questions qui leur 
sont posées à cet égard doivent être précises et circonstanciées. 
La présomption de léthalité attachée à l'expiration d'un certain délai 
(jours critiques) est défectueuse , quoiqu'elle ait été conservée dans 
certains articles du code pénal français (art. 231 , meurtre en 
rébellion , 316, castration). Elle existe aussi en Angleterre, où les 
blessures ne sont réputées constituer un homicide qu'autant que 
ia mort a eu lieu dans fan et jour. C'est avec raison que la com- 
mission pour la révision du droit criminel (second report of criminel 
commission , 4846, p. 24) a rejeté ce système. Vûy. code de Prusse, 
808 et 809 ; code d'Autriche ,417. 

La vraie théorie en cette matière a été introduite par le code bava- 
rois, dont les dispositions ont exercé une grande influence sur les légis- 
lations pénales de l'Allemagne, et ont été copiées en grande partie 
dans les nouveaux codes. (Mittermaïer sur Feuerbach , § 209.) 

• PARTICIPATION — theilnahmb. — Celte dénomination générale 
comprend trois catégories : les auteurs principaux, les complices et 

les auxiliaires. 

Auteurs principaux — Miturheber. — Les anciennes lois Scan- 
dinaves distinguent déjà les auteurs principaux et les divisent en 
plusieurs classes : celui qui frappe de l'épée (Sunder), celui qui 
tient la victime (Nokchstbr Gbhulpr), celui qui a donné le conseil 
( Rath Gbbrr). Le premier, pour se justifier, doit avoir six témoins et 
trois fois douze conjuratores. La composition est pour lui de quarante 
marcs; le second doit avoir trois témoins et dix-huit conjuraiores ; sa 
composition est de neuf marcs ; le troisième deux témoins et douze con- 
iuratores; sa composition est de trois marcs. Les lois anglo-saxonnes op- 
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posent le meurtrier (D&dbana) au conseiller du meurtre (Rjbdbana)» 
Lorsque le crime a été commis en réunion , le chef est désigné sous 
le nom de Fyrirmadhr , Ànfurher, dux criminis, qui contubernium 
collegit, qui cœteros collegit et adduxtt. 

L'ancien droit germanique et les Miroir9 de Saxe et de Souabe 
placent tous les co-participants sur la même ligne sous le rapport 
de la peine, tandis que la Caroline distingue les auteurs principaux 
des complices (art. 138), et punit ceux-ci suivant la différence 4) es 
cas (art. 177). 

L'expression à'Urheber qui comprend tous les auteurs ou co-r 
auteurs du délit, désigne : , . . 

1° L'agent proprement dk ( Thjiter ); 

2° Le co-auteur ( Miturhebbr); 

3° L'instigateur ou l'auteur intellectuel (Anstifter ).; 

Complice — Gehulfe. — On a vu qu'à côté de l'auteur principal l'an- 
cien droit germanique place le complice prochain (Nœch&ter Gehulfe)* 

En cas de meurtre, il porte un nom spécial, Haldbani : c'est 
celui qui tient (hait) la victime pendant que d'autres la frappent > 
si quelqu'un tient un homme tandis qu'un autre lui coupe un 
membre, il payera moitié de l'amende; l'autre payera l'amenda 
entière (Frost. III, 41). Le complice éloigné (Advistarmakr) est 
celui qui s'est trouvé sur le lieu et au moment du crime, pour prêter 
mam-forte au coupable en cas de besoin. Il y aen6n une troisième 
espèce de complice , Radhbani, celui qui donne des instructions ou 
des encouragements rath, consilium , et prend ainsi au crime une 
participation morale. 

La distinction entre les auteurs principaux et les complices se fait 
sentir surtout lorsque le coupable était accompagné d'une suite 
(gefolschaft). Cette circonstance, qui à cette époque se reproduisait 
fort souvent, donnait lieu à une sorte de complicité particulière. Pour 
qu'il y eût gefolschaft, il fallait : I, l'assistance des complices sur le 
lieu du crime ; II, la connaissance du dessein criminel ; III, l'apport 
d'armes ; IV, la présence d'un nombre déterminé d'individus. Les 
hommes libres pouvaient seuls se rendre coupables de cette espèce de 
complicité, les esclaves n'étant considérés que comme les instruments 
du maître. C'est ce que la loi ripuaire exprime en distinguant les 
contuberniales (gens de la maison) ies satellites (suivants). 

Les lois Scandinaves considéraient la circonstance de réunion 
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eo troupe comme aggravante , et la punissaient en elle-même indé- 
pendamment du fait principal. Chef les peuples germains, la compo- 
sition variait arbitrairement , tantôt en raison de la gravité du délit r 
tantôt eu égard au nombre des suivants. 

En principe, la complicité morale résultant de conseil, provocation 
ou instruction, était punie. Seulement, la peine était toujours in- 
férieure au châtiment de celui qui avait exécuté le crime maté- 
riellement. Mais il ne parait pas que cette espèce de complicité 
constituât une violation de la paii publique, et elle ne donnait lieu 
qu'à des amendes. 

Au moyen âge, la règle est que les complices doivent être punis 
aussi bien que les auteurs principaux, mais d'une peine toujours 
inférieure à celle prononcée contre ceux-ci. 

La Caroline porte, art. 177: 

m Celui qui, pour favoriser l'exécution d'un crime, donne sciem- 
» ment et d'une manière dangereuse, assistance et secours , au 
» malfaiteur, quels que soient le genre et le neifrde cette assistance , 
» doit être puni criminellement, quoiqu'avec des différences suivant 
» l'exigence des cas : c'est pourquoi les juges, dan* les faits cqn~ 
» cernant cette matière, doivent te guider par l'avis des gens de loi, en 
» leur communiquant l'instruction du procès pour savoir si le délit 
» mérite une pétition corporelle ou la peine de mort. » 

Anrnuiiis — Begunstiger — Fautera delieti. <•— Begunstiger 
est la reproduction littérale de fautores (de favere* fauturn) et 
signifie, en allemand comme en latin , favoriser. La traduction exacte 
de begunstiger serait donc notre vieux mot fauteur , mais malheu- 
reusement il n'a pas de substantif; nous avons donc été obligé 
d'employer les termes d'auxiliaire et d'auxiliation. 

Ce qui caractérise l'auxiliation , c'est sa date et la circonstance 
qu'elle est toujours postérieure à l'accomplissement du crime ou du 
délit, consterna subséquent, par opposition à la complicité proprement 
dite (poncursus eoneondtcms) et à l'instigation, (concurms antécédent). 
Cette nuance, qui distingue l'auxiliaire de l'auxiliation, est bien 
exprimée par cette locution, qu'on retrouve dans le langage de nos 
anciennes ordonnances : les adhérents et fauteurs. On voit que le mot 
adhérent n'était pas une redondance, et que ce terme était nécessaire 
pour indiquer h postériorité du rôle assigné au fauteur. 

Le droit germanique était plus sévère que le- nôtre dans Tappré- 
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dation do l'auxiliation postérieure au crime , soit que l'absence de 
police rendit cette sévérité nécessaire , soit que le système de la 
composition inspirât plus de ressentiment contre celui qui, en donnant 
an refuge an coupable , privait l'offensé de sa vengeance ou de sa 
part dans le wehrgeld. De là une grande rigueur contre ceux qui 
n'arrêtaient pas des criminels en cas de clameur publique, et à 
plus forte raison contre ceux qui leur donnaient asile , les laissaient 
s'échapper ou recelaient les objets du roi ; ils étaient en général 
punis comme Tauteur principal lui-même : <k le droit dit qu'il y a 
» trois voleurs, Tua qui vole et emporte la chose; l'autre qui la 
» reçoit du voleur; le troisième qui la prend en garde ; ils sont tous 
» les trois coupables de faute pareille. » L. Wisig., I. 

Le droit des Bavarois faisait une distinction : si le receleur avouait 
avoir la chose et la rendait, il payait une amende de douze schill.; s'il 
niait, il était puni comme le voleur. Vlll, 13, § 2. 

Les peines contre l'auxiliation ne s'appliquaient pas seulement au 
coupable en fuite, elles s'étendaient même au refuge accordé au 
condamné et jusqu'au recèlement du cadavre des suppliciés. 

Au moyen âge, la même sévérité subsiste contre les auxiliaires 
(Receptatores). La maxime : le receleur (Hehler) est puni comme le 
voleur (Stelhler), est passée dans le droit écrit. Voy. les Miroirs de 
Saxe et de Souabe. On fait dans ce cas une procédure particulière 
ou Reveis durch sckub (preuve par substitution ). Celui qui nomme 
l'auteur du vol, est mis en liberté; celui qui ne le nomme pas, reste 
responsable du fait. 

MUBSCHIPT1 OU — Verjjbhrcng. — ta prescription en ma- 
tière criminelle, presque inconnue des Romains, existe dans l'ancien 
droit germanique ; mais n'y laisse que de faibles traces : elle né 
date réellement que du moyen âge, où elle apparaît dans les statuts 
des villes et se développe dans les écrits des jurisconsultes de 
cette époque. C'est de là que la prescription est passée dans la pra- 
tique du droit commun et dans les législations nouvelles. On a donné 
différentes bases à la prescription en matière critainelle : les uns,, 
comme Thomastus (Dise, de presse, bigam., § 5), ont trouvé cette 
base dansladifficulté défaire, après un certain temps écoulé, la preuve 
de la culpabilité ou de l'innocence; d'autres, comme Koch (Pr. 
j'ur. crim. , $ 972>, appuient la prescription sur la présomption d'à* 
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meodement du coupable. Ceux-ci s'attachent à l'oubli du fait, 
ceux-là (Bœhmer ad Carpzow.^giAi , obs. i ), au fondement de Ja 
prescription en matière civile. Ce dernier point de vue est repoussé 
par le Commentaire officiel, qui parait avoir adopté l'opinion de 
Kocb. 

Il faut remarquer que la prescription dont il est ici question ne 
s'applique qu'à Faction criminelle. C'est seulement dans quelques- 
uns des codes criminels les plus récents (Wurtemberg, Saxe, Bade), 
que la prescription de la peine prononcée a été admise, à l'imi- 
tation de notre droit pénal. Yoy. code prussien , § 597 ; code 
autrichien, § 207 ; code d'instruction criminelle français, 655, 640. 

» La prescription en matière criminelle, dit le Comm. off., ne 
» doit pas être considérée au même point de vue qu'en matière civile. 
» Dans le droit civil , le temps seul sans autres conditions peut pro- 
» duire des effets , parce qu'il importe de ne pas laisser la propriété 
d dans l'incertitude, et que l'homme négligent qui perd ses droits, 
» ne doit s'en prendre qu'à lui-même. Dans le droit pénal, le simple 
» laps du temps ne peut pas détruire la criminalité , parce qu'au - 
» trement il suffirait à un malfaiteur habile d'effacer les traces de 
» son crime ou de prendre la fuite, pour se procurer l'impunité. Le 
» bénéfice de la prescription ne saurait être acquis à celui qui se 
» cache , détruit les moyens de preuve , ou cherche de toute autre 
» manière illicite à entraver l'action de la justice et à se soustraire 
» au châtiment. 11 en est autrement lorsque, sans la participation 
» du coupable, le fait lui-même, ou l'agent, est resté inconnu aux 
» magistrats, ou que, par la faute du juge, l'instruction ou le juge- 
» ment sont demeurés en suspens. Si cet état se prolonge et que le 
» coupable pendant ce temps mène une conduite constamment 
» régulière, le législateur trouve là des motifs puissants d'effacer le 
» crime et de suspendre la répression. Après un laps de plusieurs 
» années, l'intérêt de la société à la punition du crime s'est affaibli 
» comme le souvenir du crime lui-même. La preuve est incertaine , 
» la défense est devenue plus difficile, et puis il importe à l'Etat 
» d'encourager le retour du coupable au bien et à l'ordre, car si la 
» continuation d'une bonne conduite pendant plusieurs années , 
» cette preuve parlante d'un repentir réel , n'était pas acceptée 
» comme un moyen de réconciliation ; si l'homme devenu criminel 
» dans un moment fatal, ne pouvait plus se relever jamais , il se 
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r> verrait provoqué par la même à de nouveaux délits et à de nou- 
» veaux crimes. 

d Ce n'est donc pas le laps du temps , mais bien plutôt l'amélio- 
» ration manifestée pendant ce temps par le coupable, qui éteint la 
» peine; aussi l'article 139 exige-t-il une bonne conduite non iri~ 
» terrompue pendant les délais de la prescription. Quant à ces 
» délais en eux-mêmes , ils ne doivent être ni trop courts , parce 
i» qu'ils compromettraient la sûreté publique , ni trop longs, parce 
m qu'il serait dur de laisser un homme attendre indéfiniment les 
» effets légaux de son amélioration. La nécessité de pourvoir à l'in- 
» térêt de la société et de s'assurer de l'amendement du coupable , 
» voulait que le législateur fixât la durée de la prescription suivant 
» la différence des délits et des crimes. C'est ce but que s'est pro- 
» posé l'art 150. » 

PARJURE — Eidesbruch. — Le serment était chez les peuples 
germains, l'acte le plus usuel et en même temps le plus sacré. Rien 
ne se faisait sans un serment : la paix, les alliances , les contrats, 
les accusations, les témoignages, les jugements étaient accompagnés 
de serments solennels. Le faux serment devait donc être et était réelle- 
ment considéré comme une faute extrêmement grave ; le parjure avait 
dans l'enfer une place au milieu des criminels les plus odieux. Ce-» 
pendant ]e faux serment > quoique flétri par les mœurs , ne paraît 
pas avoir été l'objet de peines dans les lois barbares. Ce cas étant 
nécessairement très-rare , était sans doute abandonné à la vengeance 
des Dieux. Ce fut l'Eglise qui éleva le faux serment au rang des crimes 
les plus graves, puni de peines temporelles sévères et soumis à des 
expiations spirituelles non moins rigoureuses. Les peines en usage 
étaient : le paiement d'amendes considérables, l'amputation du poing, 
et même la peine de mort. Dans une ordonnance de Charlemagne, de 
779, on trouve celte disposition répétée plusieurs fois ideeo qui 
perjurium fecerit nullam redemptionem, nisi manûs perdat. Ce- 
pendant la plupart des lois de cette époque permettent le racbat de 
la vie ou de la main ; mais les faux témoins et les parjures étaient 
toujours déclarés incapables de prêter un serment à l'avenir. Au 
moyen âge le parjure était en général déféré aux tribunaux ecclé- 
siastiques. Le droit impérial mettait le parjure hors de la paix 
publique (friedlos). La Caroline, qui reproduit tes termes des 
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ordonnances de Bamberg et de Brandebourg, porte (art. CV) : 
« Item celui qui devant un juge ou un tribunal prêtera sciemment un 
faui sarment , concernant le bien temporel , et propre à lui assurer 
quelque profit, sera tenu, avant tout, de dédommager, s'il le peut, la 
partie lésée par la serment ; il Ben en outre déclaré infime et privé 
de tout honneur, et comme il existe, danslesaint empire, l'usage gé- 
néral de couper aux tels parjures les deux doigts avec lesquels ils ont 
prêté- le faux serment, nous ne prétendons rien changer i ladite peine 
d'usage et de droit commun. Que si, par suite du taux serment, 
quelqu'un a subi une peine criminelle, le parjure sera puni de la 
même peine qu'il aura fait prononcer par son faux serment, de 
même que celui qui, sciemment, criminellement et insidieusement, 
aura exeilé le parjure audit crime » . 

Les nouvelles législations varient beaucoup sur la manière d'en- 
visager et de punir le faux serment. Voy . code de Prusse, 1 403 ; code 
d'Autriche, 178,181 ; code pénal français, 361, 366. 

BafCIDIYE — Ruckpall. — Littérale me n t rechute dans un crime 
déjà commis Le droit commun ne renfermait sur la récidive aucune 
disposition générale que le juge put appliquer à tous les crimes , 
et qui lui permit d'élever le maximum légal de la peine ordinaire. 
Les textes du droit commun ne parlent de la récidive que dans des 
cas spéciaux , ou lorsque la réitération , sans condamnation pré- 
cédente, constitue un délit d'habitude. Voy. la Caroline, art. 157 du 
premier vol.; art. 161 du second vol.; art. 162 : du vol commis pour 
la troisième fois. La théorie de la récidive est donc toute moderne. 
h La récidive, dit le Commentaire officiel de Bavière, a cela de 
» commun arec le concours de crimes homogènes que la réitération 
» atteste une perversité plus grande , un penchant particulier , 
» Bouveut même une habitude du crime, qui rend le coupable plus 
» dangereux pour la société ; aussi est-ce avec raison qu'en matière 
* d'incendie (art. 248, n° a) et de fraude (art. 263, n°*metiv), 
» la réitération, mfime sans récidive, est punie d'une maaière spéciale. 
- Haïs les peines de ia récidive doivent être supérieures à celles 
'e la réitération, parce que la rechute dans le crime après une 
i emière condamnation, révèle ches l'agent une perversité opiniâtre, 
uni la peine subie n'a pu triompher. C'est ['opiniâtreté de cette 
mille contre la loi pénale qui rend la récidive punissable à un 
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» degré beaucoup plus élevé que )a réitération ou fa continuation 
» de crimee homogènes non encore punis. De là, en matière de 
*> récidive, une augmentation non-seulement dans la quantité, mais 
» encore dans la qualité de la peine , augmentation qui n'est pas 
» admise par la loi en matière de concours » (art. f 09 , § 2). 

Pour qu'il y ait récidive, constituant l'aggravation légale, il fout: 

!• Qui lis actes incriminés soient volontaires. La loi n'applique 
pu les principes de la récidive à la négligence, soit qu'elle ait été 
réitérée, soit qu'elle ait été suivie d'un acte volontaire; mais dès 
qu'il y a dol y volonté mauvaise , les peines de la récidive deviennent 
applicables, sans distinction entre les crimes ou les délits. 

3° Qu'il t ait eu peine prononcée antérieurement au nouveau 
crime. Une information judiciaire, non suivie de condamnation, ne 
suffirait pas pour constituer la récidive : mais une fois le jugement 
de condamnation rendu , il importe peu que la peine ait été subie 
entièrement ou que le condamné ait obtenu sa grâce en tout ou 
partie : il y a récidive , s'il commet un nouveau crime homogène , 
alors même qu'il n'aurait pas fini sa peine et serait encore dans 
l'établissement pénal. 

3° Que le second crime commis soit de la même espèce <yie le 
premier. 11 ne suffit pas que les deux crimes soient du même genre 
(Gattung, genus); il ne suffit même pas qu'ils soient d'une espèce 
analogue, (aenlich). Il faut qu'ils soient de la même espèce (derselbcn 
Art. speciet). Ainsi le vol simple, la rétention, h fraude , sont des 
crimes de la même famille, en ce qu'ils sont tous dirigés contre ta 
propriété d'autrui, et souvent punis de peines identiques; mais Ja 
loi ne reconnaît point en eux de crimes de même espèce. Dès lors le 
voleur qui commet un acte de fraude , n'est pas plus passible des 
peines de la récidive, que si, après avoir été condamné pour vol, 
il venait à commettre un meurtre ou un autre crime contre les 
personnes. 

Le principe de l'identité d'espèce, ou identité respective (Grundsatz 
der respectiven Identitaet) est indépendant du degré de criminalité du 
premier fait et dès lors, que le second crime commis ne soit qu'un 
acte de tentative ou de complicité , qu'il ne constitue même qu'un 
délit, peu importe: s'il est de même espèce que le premier crime, 
il y a récidive : seulement, si la différence de degré n'empêche pas 
l'application du principe absolu , elle influe essentiellement sur la 
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mesure de cette application. L'homme qui, après avoir été condamné 
pour un vol qualifié emportant Ja maison de force , commet un 
vol simple de moins de cinq florins , doit être déclaré récidiviste ; 
mais les conséquences de cette récidive doivent aussi être propor- 
tionnées au peu de gravité , au degré de la seconde infraction. Pour 
établir cette proportion , il faut en général s'attacher à l'étendue de 
l'identité existant entre les crimes antérieurs et le crime constitutif 
de la récidive. Ainsi lorsque le nouveau crime A est plus grave que 
le précédent B , la peine du premier orime est ajoutée à celle du 
second (art. lil, § 2). Il y a entre les deux faits identité respec- 
tive dans toute l'étendue de B , suivant l'axiome de droit : semper 
in eo quod plus est et minus continetur : la récidive doit être re- 
connue dans la mesure de cette identité ; c'est pour cela que la 
peine du premier crime est reproduite dans la seconde condam- 
nation. 

Lorsque la deuxième infraction est moins grave que la première, 
et que cependant elle est de même espèce , on n'ajoute pas la totalité 
de la première peine subie à celle encourue par le nouveau crime , 
mais on augmente la seconde peine d'une quantité égale à elle- 
même , parce que . l'on considère que l'identité respective existe 
entre les deux faits jusqu'à concurrence de cette quantité, déter- 
minée par la seconde condamnation (sauf le cas exceptionnel où la 
première peine est la maison de force, art. 114, § 1). 

Cette transition d'un genre de peine à un autre , a pour effet de 
transformer la qualification même du fait, qui devient un crime, si 
la peine supérieure , dont l'application est manifestée par la récidive, 
constitue une peine criminelle. 

Par la même raison , lorsqu'il y a non pas transformation , mais 
cumulation des peines (art. 122 r § 2) , la peine inférieure prend la 
nature de la peine la plus forte et doit être subie dans le même 
établissement pénal. Ainsi, qu'on suppose un récidiviste condamné 
à un an de maison de travail et six mois de simple prison : les six 
mois de prison simple seront subis par le récidiviste dans la maison 
de travail , parce que les termes de l'art. 112, § 2 , doivent s'enten- 
dre de la durée et non de la nature des peines. 

Il va sans dire que les peines de la récidive ne sont pas appli- 
cables lorsqu'il n'y a eu que tentative non punie par la loi (art. 58), 
lorsque le premier crime est de ceux qui ne peuvent être poursuivis 
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d'office , lorsque la loi tenant compte du repentir efface ou Atténue 
la pénalité; car il ne pourrait y avoir en même temps atténuation et 
aggravation de la peine. 

Par contre, lorsque la loi prononce des peines particulière^ con- 
tre la récidive, les principes généraux qui viennent d'être exposés 
cèdent devant la disposition spéciale, comme on peut le voir dans 
les art. 158 § î; 380, § 2, etc. ( Comm. off. ) 

La note placée sous l'article 446, renvoie a ce qui., est dit sur cet article, dans le 
Traité de M. Bonneville, des Institutions pénitentiaires. Voici le texte de cet intéres- 
sant passage, qui met bien en lumière tout ce qu'il y a de hautement moral dans 
la dispesition du code bavarois, 

âpres avoir rappelé l'usage où était autrefois le juge de faire défense au coudamné, 
de récidiver sous menace de pins grièvt peine, et avoir réclamé la remise en vigueur de 
cet usage, dans l'intérêt même des condamnés, l'auteur ajoute : 

• Par la justice éclairée du jugement, par la sévérité calme et silencieuse de l'ex- 
» piation, par un système largement combiné d'atténuations et d'aggravations pénilen- 
» tiaires, la société s'est efforcée d'opérer la réformation du coupable. Le jour vient 

• enfin de la libération définitive ! Jour de graves et inquiétantes préoccupations • car 

• il va marquer pour le libéré, l'ère du bien où l'ère du mal, la vie de travail et 
» d'honnêteté, ou celle du désordre et du crime ! 




» tion, en face de cette expirante réalité de la peine, de salutaires paroles de menace 

• ou d'encouragement ; si elle n'aurait pas à leur notifier a titre d'adieu, quelques 
» vérités sévères qui puissent frapper leur imagination, et leur devenir plus tard un 
a confort, une sauvegarde, au milieu des hasards de cette vie périlleuse a laquelle on 
» les abandonne ? 

» Tous ces libérés, amendés ou incorrigés, n'ont -ils pas besoin d'être désormais 
a contenus par la certitude d'une aggravation exemplaire de peine? La justice qui les 
» a châtiés avant de 1rs réformer et de les moraliser , n'a-t-elle pas à leur dire un 
» dernier mot, avant de les rendre h toute l'indépendance de la vie sociale? S'il est 

• vrai que le magistrat soit la loi vivante, n'est- il pas raisonnable, qu'au moment de 
» rendre le condamné à la société, le magistrat qui a requis et fait exécuter la peine, 
» soit chargé de commenter, pour cet homme faible ou ignorant, le laconisme incom- 
» plet de la loi ; qu'il lui signale une dernière fois les causes de son crime, les précau- 
» tions h prendre contre la récidive; que surtout, il lui rappelle avec énergie les ri- 
» gueurs spéciales qui le menacent en cas de nouveaux méfaits ;do même que le médecin 
a prudent, prenant congé d'un malade convalescent, s'empresse de le prémunir contre 
» les occasions et les dangersv d'une rechute?.... 

» J'ai dit avec quelle sollicitude l'ancienne législation française rappelait a chaque 
a condamné, ou moment mime du jugement, les aggravations pénales réservées a la 
a récidive. J'ai demandé, ainsi que l'a fait le Gode de Sardaigne, que l'usage de ce 
a solennel mémento fût remis en vigueur. Or cette paternelle recommandation aurait 
a évidemment encore une plus grande efficacité à l'heure de la libération définitive ( 
a alors que le condamné, tout impressionné de l'étreinte affliclive de la peine, alors 
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RESULTAT DB L'ACTE GBIMltYL — eifolg j>kr widir- 
rbtcbtlichbn HANDLUN6. — Nos lois, pénales disent en général » qu'un 
actb est ov non suivi d'bffbt (1). Mais dan 8 les dispositions des kris 
pénales allemandes t la circonstance qu'un fait a été ou n'a pas 
été suivi d'effet, occupe beaucoup plus de place que dans notre 
droit criminel. La réalisation d'un résultat donné est la condition 
sine quâ non d'un grand nombre de crimes : le terme qui exprime 
que ce résultat s'est produit [Erfolg), a une signification dont 
nous avons déjà fait connaître l'origine historique (Voy. Préf. 
in principio), et dont il importe maintenant de préciser la valeur 
technique , parce que cette locution revient sans cesse dans le droit 
pénal germanique. Pour en donner une idée plus exacte , neus tra- 
duisons ici intégralement le passage d'un traité de droit pénal, qui 
renferme une analyse complète du délit et une définition spéciale 
du terme en question. 

« Les points à considérer dans Ta substance des délits, sont : 
» 1, l'acte interne (ou corps du délit subjectif), II, la manifestation 
» (ou corps du délit objectif). 

» Ce dernier fait se décompose lui-même en plusieurs éléments 
» distincte, savoir: 

» a) L'acte en soi considéré au point de vue du temps , du lieu , 
» de l'objet du crime et de l'activité déployée par le criminel ; 

» b) L'influence directe de l'acte sur l'objet du défit ; 

» c) Son résultat ultérieur (der weitere Erfolg davon). 

» Ces conditions ne se rançonnent pas toujours réunies; il arrive 
1 » souvent que les lois pénales déclarent punissable l'acte en fui- 

» que plus ou moins régénéré par elle, il est si disposé a comprendre enfin l'absurdité 
» de la lutte inégale qu'il tenterait de nouveau contre la, société, et dans tons les cas, 
» l'imminente certitude d'un accroissement de sévérité?.... 

• Me dira-t-on que ces idées généreuses, excellentes en théorie, sont impraticables!... 
• Je me bornerai à répondre par l'article 446 du Code pénal actuel de BAYlÀttB 
» [V. p. 402), article exécuté et pratiqué avec succès depuis plus de quarante ans. 

• Ce que je propose, dit en terminant l'honorable magistrat^ n'est donc plus de U 
b théorie, c'est de la pure pratique, recommandée par la double autorité de la raison et 
» de l'expérience. » 

{Traité des instructions complémentaires du régime pénitentiaire, par M. A. Bonne- 
ville, procureur du roi a Versailles, 2 vol. in-8", Paris, 4847.) 

(4) Toir par exemple l'article 495 de l'ordonnance de Blois : « Et pour le regard 
« des assassins : Nous voulons lu seule machination et attentat estre puny de peine* 
« de mort, eucores que l'effet ne s'en soit ensuivi. • 
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» mène, d'où la classe des crimes formels {formate Verbrechen), 
» tandis que d'autres fins l'existence d'un résuit at déterminé (ErMg) 
» constitue l'un des éléments essentiels du délit. C'est même ce qui 
» a lieu pour la plupart des crimes proprement dits. Le droit romain 
» s'occupe souvent du résultat comme de Fus des points à consi- 
» dérer dans un délit. Eventus specletur, dit la L. 15, $ 8, de 
» pœnis % D., et l'observation de ce principe est encore pins fré- 
» quente dans l'ancien droit germanique. » (Manuel du droit pénal > 
deHeffter, §59). 

Ainsi le résultat (Erfolg) étant la condition et le signe caracté- 
ristique de certaines infractions devient la source d'une grande 
division des crime? en deux classes : les unes consistant dans Pacte 
criminel en lui-même , indépendant de ses conséquences, formate 
Verbrechen, crimes formels ; les autres en plus grand nombre , 
subordonnés à l'efficacité du fait et qu'on pourrait appeler crimes 
réels par opposition aux précédents. 

Nous avons injuste sur cette distinction , parce qu'expresse ou 
sous-entendue , on la retrouve an fond d'un nombre considérable 
de dispositions dans le code bavarois , et les autres législations de 
l'Allemagne. L'article 38 lui-même nous en offre un exemple. En 
effet, pour comprendre a la portée de cet article, dit le Commentaire 
» officiel , il faut le comparer à l'article 37, qui forme avec lui un 
» contraste d'où ressort leur explication commune, » 

« L'article 37 pose en principe qu'un crime est réputé consommé 
» dû moment ou il réunit tous les caractères énumérés dans la dé* 
» finition de la loi. Si donc la loi n'exigé pas, pour constituer le 
» crime , que les actes coupables aient été suivis d'effet, comme cela 
» existe dans le cas de haute trahison , ce crime sera réputé con- 
» sommé et la peine encourue,, encore bien qu'il n'y ait pa» eu de 
» résultats produits. » 

« Au contraire, si la loi fait dépendre la consommation du crime 
» de la réalisation de ses résultats, comme dans les cas d'assassinat, 
» d'empoisonnement , d'infanticide , de blessures corporelles , de 
» viol, de proxénétisme, etc., vainement l'acte criminel serait-il 
» accompli, s'il n'a pas produit le résultat voulu, s'il n'y a pas eu 
»> mort d'homme, rapprochement charnel , débauche de la jeune 
» fille, etc. : le crime n'est pas consommé, il n'y a que tentative. » 
On voit i}ue cette opposition n'est autre chose que la distinction 



entre les crimes formels et tes crimes réels. Quant à l'utilité de 
distinguer entre ces deux classe» de crimes; elle serait incom- 
préhensible à coup sur dans les idées du droit français, qui place sur 
ta même ligne le crime et la tentative , mais il s'en faut de beaucoup 
que le droit allemand fasse une pareille confusion La tentative est 
toujours punie moins sévèrement que le crime même et dès lors on 
comprend l'importance qu'il y a de distinguer nettement le crime 
consommé du crime resté imparfait. 

Les crimes qui sont réputés consommés sans réalisation d'un 
résultat, sont notamment : l'empoisonnement de sources publiques 
(art. 160), la haute trahison (art. 300, 302), la falsification d'actes 
publics (art. 337), le parjure et le faux témoignage dans la plupart 
des cas (art. 269 et 291). 

Ceux qui exigent la réalisation du résultat sont en général les 
crimes contre les personnes , comme- l'assassinat et le meurtre , et 
les fraudes contre la propriété. 

Enfin , il est des crimes qui à un certain degré exigent le résultat, 
et ne l'exigent pas à un autre degré , comme la trahison d'État et ta 
fausse monnaie. (Voy. suprà, p. 197, note I; — art. 300, n° II, et 
note I, p. 199; —art. 30S, notel; art. 343, notell.p. 225.) 

RÉTENTION — UnTEB&CHLAGOHG, INTERVERSIO . Ce délit 

diffère du vol en ce que le vol suppose la prise de possession, 
l'appréhension de la chose détournée, tandis qu'ici le coupable 
est déjà en possession de la chose et se borne à la retenir illici- 
tement. La distinction entre l'appréhension et la rétention frau- 
duleuse (Diebische Beftiilten), est d'origine et d'essence germanique, 
et forme l'un des idiotismes du droit allemand. « Si quelqu'un, dit 
» la Graugam, remet à un autre un bien en foi et confiance à titre 
» de prêt ou de garde, et qu'ensuite celui-ci le nie, disant qu'il 
» n'a rien reçu, le propriétaire peut l'accuser de vol (Diebsthal); 
» s'il le veut, toutefois, il peut aussi le poursuivre pour détournement 
» [Entwendung) et le faire condamner à lui payer deux fois la valeur 
» de l'objet et trois marcs pour la composition. » 

Au moyen âge, l'opposition entre le vol et la rétention est sensible 
dans les anciens statuts des villes, tels que ceux de Goslar, de 
StEst et dans les Miroirs. La Caroline, tout en prononçant la même 
ppine contre les deux délits, distingue l'abus de confiance du vol: 



. 
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celui qui aura sciemment et frauduleusement disposé du bien d'un 
autre, dont la conservation et la garde lui auront été confiées, commet 
une action qui doit être punie ainsi qu'un toi (art. 170). Quoique 
l'ordpnnance ne parle ici que de l'abus de confiance, dans Ja pra- 
tique la disposition s'applique à tous les cas où l'agent s'approprie 
une chose déjà placée en sa possession. C'est en ce point que la 
rétention du droit allemand diffère de notre abus de confiance. Dans 
les idées du droit français, l'abus de éonfiance suppose qu'il y a eu 
remise de l'objet par son propriétaire ou possesseur légitime, avec 
obligation de le rendre. Ce qui constitue le délit, c'est l'appropriation 
de la chose au mépris du contrat: c'est l'infidélité du dépositaire, 
mandataire, commodataire ou de l'oufrier salarié. La définition alle- 
mande est beaucoup plus large, elle comprend non-seulement le 
cas où il y a eu remise de l'objet à l'agent, mais encore toutes les 
hypothèses où l'objet s'est trouvé en sa possession, sans qu'il se soit 
procuré lui-même cette possession. Par exemple : un animal appar- 
tenant i autrui, entre chez quelqu'un ; un voleur glisse un objet volé 
dans la poche d'un tiers; un héritier putatif appréhende une succes- 
sion dont on retrouve ensuite l'héritier véritable. Dans tous ces cas, 
il n'y a eu ni remise contractuelle, ni appréhension volontaire de la 
chose. Si le tiers refuse de rendre l'animal, l'objet glissé dans sa 
poche, ou s'il détourne des valeurs dépendant de l'hérédité, il se rend 
coupable de Rétention. 

Il en est de même lorsqu'un individu reçoit par erreur un paye- 
ment qui ne lui était pas dû et nie ensuite la réception des fonds. 

En un mot la rétention peut résulter de la dénégation, de la dissi- 
mulation ou de la dissipation de la chose retenue frauduleusement , 
lorsque l'intention de l'agent est de s'appropriera valeur , anùmu 
rem sibi habendù 

L'article 229 du code de Bavière exprime bien cette dernière con- 
dition, qui est un élément essentiel de la rétention ; mais l'article 230 
n'en tient pas compte, et il en est résulté dans la pratique un 
excès de sévérité tel, que le projet de 1831 a dû pourvoir i cet 
inconvénient, en modifiant la disposition trop large de l'article 230. 
Voy. t?° Vol d'éfayb , . infrè. 

TBHTATIVB — (Vbmuch) — Conatus. — Les anciennes lois 
germaniques distinguent le crime tenté, du crime consommé: mais 

22 
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files ne présentent pas à cet égard de système fixe : les peines de 
lt tentative rarient capricieusement mirait les différent! crimes , 
le nu» même Versuch D'est pas en usage; il a pour équivalent le 
mot Rath, eonsilium, indiquant tout à la fois la pensée criminelle 
et tes manifestations extérieures (si homme* liberiinfer se de morte 
alterius consiliati fuerint et ex ipso consilio ille mortuus non 
fuerit ). {lm de Roitiaris. ) Les législations dans lesquelles )a théorie 
de la tentative est» plus avancée, sont celles de l'Irlande et des 
Francs Saliras: elles se distinguent d'une manière frappante des lois 
des autres peuples, par la gradation qu'elles établissent dans la 
composition, suivant le degré de consommation des crimes et selon 
qu'ils sont ou non suivis de résultai. La Graugtms renferme une 
définition in forma de la tentative. « Il y a tentative (Rath) quand un 
homme a dit des mots ou fait des actes qui placeraient quelqu'un loin 
de la vie et près de la mort, si ce qu'il avait dit eut été etécuté, si ce 
qu'il voulait faire eut eu un résultat. » (Graug. lxxxvi). 

Voici maintenant des applications: 

Lorsque des hommes se réunissent avec la volonté de faire du mal 
à d'autres, et qu'il en résulte quelque chose, les coupables encou- 
rent l'expulsion dans les bois ( Waldgang) , trois ans de bannis- 
sement s'il n'est rien arrivé (e. vin). 

Si un homme dirige, frappe, pousse, tire ou jette (quelque 
chose) après quelqu'un, et qu'il manque son coup, il encourra 
pour tout cela trois ans de bannissement et l'expulsion dans les bois, 
s'il atteint son but. 

L. Sal. a Si qttis alteri kerbas dederit bibere et ille mortvus fne- 
t> rit... solidoe CC. culpabiiis judicetur. — Si verôbiberit et ille 
» mortuus non fuerit, solidos LXXII... culpabiiis judicetur. n 

La Caroline renferme un article spécial sur la tentative. 

Art. cùxvtn. Peine du méfait entrepris. 

« Si quelqu'un entreprend une mauvaise action, manifestée par. 
des œuvres apparentes pouvant servir à la consommation du méfait , 
et que par d'autres moyens il soit arrêté dans l'exécution dudît 
méfait contrairement à sa volonté, une telle mauvaise intention, 
lorsqu'elle aura été suivie de quelque œuvre , comme il vient d'être 
dit, sera punie de peines criminelles , mais avec plus de rigueur 

us un cas que dans l'autre , suivant les circonstances et la nature 

■ l'affaire; c'est pourquoi, avant d'appliquer la peine, les juges, 
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devront prendre conseil, afin de savoir ce qu'il convient de décider 
quant au corps on à la vie. » 

La Caroline ne punit que la tentative des crimes , d'accord en cela 
avec les anciens criminalistes qui la déclaraient punissable seulement 
dans les cas les plus graves (delictis atrocioribus velatrocmimis). 
A cette époque reculée on ne distinguait pas encore entre les actes 
préparatoires et la tentative proprement dite , on prêtait le mot dans 
son sens général et naturel et on ne l'appliquait que dans le cas 
où le coupable s'était désisté volontairement de F exécution de 
son crime. Chez les modernes, de nombreuses distinctions se sont 
produites et sont devenues l'objet de longues controverses : on 
compte quatre espèces principales de tentatives, savoir : 

I, La tentative par faite mais infructueuse (geendiçte obérer folçlose 
Versuch), lorsque le criminel a fait tout ce qui était en lui pour 
obtenir le dernier résultat, le résultat exigé par la loi comme élé- 
ment constitutif du crime , et que ce résultat a été empêché par des 
circonstances accidentelles. C'est ce que certains auteurs appellent 
delictum perfectum , parce que le fait principal est fini , achevé 
(perfection, geendigt), et ce qu'en français on nomme le délit 
manqué. II, La tentative prochaine (nœchste Versuch) amatus 
proximus, formant ufi commencement de l'acte, dont la conti- 
nuation aurait produit la perpétration du crime (delictum inchoatum). 
III, La tentative éloignée (entferrUèr Versuch) amatus remotus, 
lorsque l'acte criminel s'est arrêté i l'organisation de moyens déjà 
existants (delictum attentatum). IV, La préparation du crime (de- 
lictum prceparatum), lorsque l'acte n'a eu pour objet que la con- 
fection des instruments, la création des moyens préparatoires. 

Il y a encore la tentative qualifiée, Ja -tentative. dernière ou avant- 
dernière, etc 

On a vu que de toutes ces espèces* de tentatives, le code de Bavière 
n'admet -que la tentative prochaine (art. 60), la tentative éloignée 
(art. 62), et la tentative qualifiée ou complète ( art. 63). Voy. code 
prussien, $<3&v 44*; code autrichien, art. 7; code pénal français, 
art. 2. • i ..•» « .. ,....»• 
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f— (VaaiATH). — Le droit germanique considérait les 
délits commis contre les individus, comme constituant une rupture 
de la paix publique et une atteinte portée au bien général : il con- 
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naissait aussi et punissait les crimes commis directement contre 
la personne collective de l'Etat. Ces crimes constituaient Ja trahison, 
qui se distinguait en trahison envers le pays (Landesverrath) et 
trahison envers le roi (Hochverrath). 

I. — La première espèce de trahison, celle qui se rencontre le plus 
souvent dans les anciens mouuments du droit germanique, résultait 
en général de deux faits, l'appel de l'ennemi, ou l'abandon de l'ar- 
mée pendant le combat. 

L'appel de l'ennemi, ou. trahison proprement dite, est déûnie et 
punie dans le texte suivant. 

L. Alam. xlxv. Si homo aliquis gentem extraneam infra pro- 
vinciam invitaverit ut ibi pnêdam vastet hostiliter , vel domos 
incendat,et de hoc convictus fuerit, oui vitam perdat aut in exi- 
lium eat ubi dux miserit et res ejus inficentur in publico. 

Frich Seel. Ht. II, 51 , p. 94. Il faut savoir que personne ne peut 
perdre sa terre, à moins qu'il ne sorte du royaume et qu'il ne 
vienne avec une armée étrangère contre son propre pays, pour lui 
faire la guerre : il encourt alors la perte de tout pfenning qui lui 
appartient dans le pays, de sa terre et de tout son bien. Car oi> 
nomme cela porter un bouclier ennemi contre le royaume. 

Wis. C. 4, § 4. C'est un crime capital (Niduigswbml), que dé 
porter le bouclier au delà des frontières du pays et de déclarer la 
guerre à sa patrie : le coupable doit perdre terre et paix. 

Tacite semble indiquer que , ches les Germains , la mort était 
la peine des traîtres : proditores et transfugas arboribus suspendunt, 
mais ceci ne s'applique qu'au cas où les coupables étaient pris sur 
Je fait. En général, la loi germanique tout en considérant la trahison 
du pays comme une dçs violations de la paix les plus odieuses et 
les plus graves , ne punissait pas ce crime de mort. 

Le second cas de Landesvetrath résultait de l'abandon de l'armée 
pendant le tombât. (Heriliz*) Ce qui caractérisait cette espèce de 
trahison, ce n'était pas la fuite par lâcheté, mais par méchanceté ; 
par déloyauté envers les frères d'armes. Si quis contra inimicos 
pugnando collegam suum dimiserit aut astalium eum fecerit, ii est, 
eum deceperit et cum eo non laboraverit, animœ incurrat periculum 
( Ed . Rolharis, c. vii. )• — Si qua in exercitu pugna commissa fuerit 
et dimittit quis parem suum pugnare et fugit et Me alius se dé- 
fendit, post reversionem ille qui fugit comportât bis octoginta 



If OTt» HISTORIQUES. 541 

solidos Mi alto, qui indè non fugit, sed mansit et parée suos non 
dimisit. 

II. — La seconde espèce de trahison , Hockverraih, était celle qui 
était commise envers le roi , en cherchant soit à se soustraire à son 
pouvoir, soit à lui faire perdre tout ou partie de non royaume ou 
de ses sujets, ou en attentant à ses jours. Le coupable encourait la 
perte de la vie et de ses biens. 

La trahison envers le roi tendit à 8e confondre avec. la trahison 
envers le pajs, surtout chez les nations où régnait la gefolschaft, où 
le lien du compagnonage était remplacé par l'assujétissement envers 
le chef de la gefolge , et remontait ainsi jusqu'au roi par une gra-r 
dation hiérarchique. Sous les Carolingiens, cette obligation i la 
fidélité envers la personne du prinee devint plus étroite. La haute 
trahison fut confondue avec le crime de lèse-majesté, comme sous 
Tes empereurs romains. Si quis dimisso exercitu aliàsque jussu et 
licentiâ régis domum revertatur et quod nos teudiscâ linguâ di- 
cimus Heriliz (Hz ou lass abandon, keri pour heer, de l'armée) fe+ 
cerit y ut ipse sit reus majestatis , vitœ periculum ineurrat et res 
ejus fisco nostrosœientuf. Carol.Magn. Capit. Ticin. a. 801 , c. 3. 

Au moyen âge, la haute trahison comprend 4° le crime de 
Jèse-majeté envers l'Empereur, les Princes, et les Seigneurs qui 
s'attribuaient le titre de majesté, l'abandon de l'armée et I» reddition 
de places fortes , ou clefs de villes. 

2° Les attentats contre les personnes élevées en dignité (l'époux, 
les parents, Voy. supra\ Assassinat qualifié, p. 121). 

Le Miroir de Saxe prononce la peine de la roue , contre le traître 
Verrœther , sans autre distinction. 

L'ordonnance de Bamberg punit distinctement le crime de lèse- 
majesté ( art. lxm ) et le crime de trahison , Verrœtkerei , 
(art. eux). 

La Caroline n'a reproduit qu$ce dernier article: 

a Item. Celui qui se rendra coupable de maie trahison, sera 
» coupé en quatre suivant la coutume ; si c'est une femme elle sera 
» noyée ; et en cas de grand dommage ou scandale causé par ladite 
t) trahison, comme si elle a été dirigée contre un pays, une ville, un 
» seigneur , un conjoint, un proche (1), le coupable pourra en outre 

(4) C'est ainsi que dans le droit anglais on comprend sous le titre de yeùt treasok 
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» être (rainé sur la claie ou tenaillé; il sera loisible aux juges d'or- 
» donner suifant les circonstances que le condamné soit décapité 

* avant d'être coupé en quatre * 

. Le silence de la Caroline sur le crime de lèse-majesté ,- 8 ? explique 
soit parce que le crime était prévu par d'autres lois impériale», soit 
parce que déjà le droit de mqest&(Jfq/esftst*s reckt) des Rois et autres 
Princes électoraux envers les Seigneurs ^Uit l'objet de contestations 
qui durèrent jusqu'à la dissolution de l'empire germanique; ( Voy. 
Carp^ow, part. L, quest. I.) ■ » ' «- 

La trahison dont il est question dans l'art. 454, se restreignit à la 
doctrine du parricide et se confondit avec elle, en sorte qu'au dix- 
huitième siècle , Boêhmer, Engau, Meister, l'ancien Koch , ne font 
aucune.mention de la VexrcBtherèi. Au contraire ils distinguent soi- 
gaeu^mmtda(rimeuTnajestcUit,ia per'diielliOf quiêstévidemmeiftla 
Verrat h germanique enteas le Prince et le pays. 

Ce fut, surtout en .Angleterre que cette doctrine se développa 
souple nom de- haute trahison, et commeàiafindu <tix4tâtièdie siècle 
l'attention de la France et celle de l'Allemagne se portèrent de 
préférence sur la Grande-Bretagne ; dans les matières politiques, le 
terme û'JIockverrath commença à remplacer celui de Perduellio y 
ainsi qu'on le toit dans- le Compendium de Meister le jeune. Enfin 
lorsque les Compendium fanent écrits en langue allemande; l'ex- 
pression é'Hockverrath se répandit dan» toute l'Allemagne : on ne 
le trouve pas encore dans la-Thérérienne, mais le code de Presse 
et celui d'Autriche, l'emploient; Le code pénal français donne natu- 
rellement à ce terme une acception toute différente de son ancienne 
signification, et qui se ressent des révolutions et des contre-révolutions 
opérées dans le droit pénal de la France. La dénomination de Lkn- 
ftewervath (trahison du 'pays) a été tantôt conservée, tantôt transfor- 
mée en trahison d'Etat (Standesverrath) , dans les nouveaux codes et 
les nouveaux traités scientifiques. (Exlr. de Rosshirt.) 

,Voy. code prussien, §§ 07 , 100 , id7, 114 ; code autrichien, 52, 
55; code pénal français, art. 75, art. 88. 

VIOL — noth-zucbt *r- Stuprum violenfum. — Dans .le «droit 
romain, le, viol ne constituait pas un crime distinct; les attentats de 

l'homicide commis par un domestique sur son mat Ire, par une femme coulre sou 
mari, J>ar les ouailles contre leurs pasteurs. 
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cette nature étaient compris sous la dénomination générale de vis, 
et punis par les lois répressives de la violence. Dans le droit. germa- 
nique, la constitution de la famille et la condition de la femme don- 
nent au viol un caractère particulier. La femme était placée 'dans la 
dépendance absolue ec sous la tutelle de ses proches. Non-seulement 
elle ne pouvait se marier sans leur consentement, mais c'étaient eux, 
c'était la famille entière qui figurait au contrat (kaup) et exerçait 
ainsi le droit de fiançailles ( Vcrlobungsrecht), droit poussé primiti- 
vement jusqu'au point de contraindre la femme au mariage contre 
son gré; On comprend que sous ce point de vue, le viol, le rapt* étaient 
considérés comme des attentats aux droits de la famille plutôt que 
comtae des attentats contre la pudeur. Ce dernier point de vue ne fut 
adopté et développé que plus tard par le christianisme. Dans les lois 
barbares,' le viol est le plus souvent confondu avec Iç rapt et puni èeê 
mêmes peines ; mais ces peines varient suivant les différents peuples. 
Cheiles peuples du Nord, le viol est considéré comme un crime inex- 
piable, emportant la perte de la paix publique (Friedlosigkeit) et la 
proscription dans les bois (Waldgang). Chez les nations germaniques 
le wehrgeld est admis, et proportionné à la condition de la femme, 
suivant qu'elle est vierge, veuve, ingénue, etc...; il se partage quel- 
quefois entre le roi, la victime et son tuteur. 

Au moyen âge, l'identification entre le viol et le rapt subsiste 
encore ; raptus dans les sources est souvent synonyme de viol, et les 
traces de cette synonymie se retrouvent encore dans la langue an- 
glaise, où viol se dit râpe. — Lés Miroirs de Saxe (II, 13, 5) et de 
Souabe prononcent la peine de mort contre le coupable de «viol. 
«Celui qui force femine ou fille aura la tête tranchée. » 

La Caroline, reproduisant ici l'ordonnance de Bamberg, assimile 
au ravisseur celui qui attente avec violence à l'honneur d'une femme 
mariée, d'une veuve ou d'une jeune fille dont la réputation est sans 
tache. En cas de viol consommé, la peine est celle du glaive ; si le 
viol n'a été que tenté, le juge doit demander conseil aux gens de loi 
et prononcer selon les circonstances : dans les deux cas la poursuite 
criminelle n'a lieu que sur la plainte de la personne violée ou atten- 
tée. (Voy. art. 119.) 

Une disposition fort sage exigeait que la femme portât plainte, à 
l'instant même, dans l'état où elle avait été mise par le coupable. 
{Grimm, II, 653.) Par là on pouvait s'assurer de la sincérité de Tac- 
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cusation, et empêcher que les plaintes de cette nature -ne devinssent 
des moyens communs de satisfaire des ressentiments illégitimes. 

VOL SIMPLE — dubstahl. — Nous avons déjà dit (Voy. Assas- 
sinat, Incendie) que dans le droit germanique la clandestinité était 
toujours considérée comme une circonstance aggravante des crimes, 
et qu'elle formait notamment le premier et le plus remarquable ca- 
ractère du ? ol proprement dit. La preuve s'en trouve dans l'étymo- 
logie même du mot, qui se compose de deux radicaux diebei sthelen, 
lesquels sont l'un et Vautre synonymes de cacher, dissimuler (dieb, 
diub % obscurité, ténèbres, sthelen, de stilan, stille, paix, acte exécuté 
sans bruit )» Aussi, furare et celere sont-ils presque toujours réunis 
dans les lois barbares. (L. Sal. emend., xxxv, i.) Si quis de diversis 
venationibus aliquid furatus fuerit aut celaverit, etc. L'idée de pu- 
blicité est incompatible avec celle de vol ; du moment que l'objet a 
été enlevé à force ouverte, il n'y a plus diêbstakl. Ainsi , les lois des 
Wisigoths et des Bavarois prononcent contre le vol furtif une compo- 
sition de neuf fois la valeur de l'objet volé; mais si l'objet a été en- 
levé sous les yeux du propriétaire, même dans un incendie, comme il 
n'y a pas de clandestinité, la restitution n'est que du quadruple; de 
même celui qui abat des arbres dans le bois d'autrui ne commet pas 
un vol furtif, parce que, suivant l'axiome germanique, la cognée 
avertit (i) et ne vole pas (Die Axt ist ein Melden und kein Dieb); au 
contraire, l'emploi du feu pour abattre un arbre constitue un vol 
(Feuer ein Dieb ist) et donne lieu à un tvehrgeid de soixante schei- 
lings. On connaît déjà et on s'explique facilement la raison de cette 
aversion des Germains pour la clandestinité. A une époque ou cha- 
cun se fiait à son bras pour faire respecter sa personne et sa 
propriété, une attaque violente était considérée comme moins 
redoutable et moins honteuse qu'une soustraction opérée à l'aide de 
manœuvres clandestines. Le droit de tuer le voleur pris en flagrant 
délit était une garantie contre le vol exécuté en plein jour et de vive 
force, mais le voleur qui procédait par la ruse ou agissait dans les 
ténèbres de la nuit, échappait à la défense légitime du propriétaire 
' et devenait par là d'autant plus dangereux. 

Le second caractère du vol se rattache au grand principe de l'ob- 

()) C'est encore ce que notre code forestier appelle l'ouï* de la cognée (trt. 41). 
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jectivité , c'est-à-dire â cette tendance du droit germanique à pro- 
portionner la gravité d'un délit i la quotité du dommage causé par 
le coupable. Cette gradation établie en matière de blessures, de voies 
de fait, d'injures, devait naturellement se rencontrer dans l'appré- 
ciation pénale du vol; aussi, trouve-t-on dès les temps les plus recu- 
lés une distinction technique entre les détournements d'une valeur 
considérable, furta majora, et les détournements inférieurs, furta 
minoras Le vol considérable, furtutn magnum, appelé aussi vol 
plein, furtum plénum, est celui dont la valeur atteint un certain 
chiffre, différent suivant les pays et les époques, et variant en général 
de dix à trois scbelltngs ; le petit vol, furtum parmm, est celui qui 
n'atteint pas le chiffre voulu pour constituer le grand vol. Indépen- 
damment de ces deux catégories, il est encore une troisième classe 
de larcins que les lois du Nord désignent par la dénomination spé- 
ciale de kvinska : c'est la soustraction de choses d'une valeur minime 
qui, sans constituer un vol proprement dit, est punie comme un dé- 
lit privé et passible d'une amende fixe. Suivant une conjecture de 
M. Wilda , cette classification des détournements aurait son origine 
dans les mœurs agricoles des anciens Germains. Primitivement , le 
grand vol était le détournement de chevaux, bœufs ou gros bétail; le 
petit vol, le détournement de porcs, brebis, et le hvinska. Je détourne* 
ment de marcassins, agneaux, volailles, etc.. Plus tard, ces distinc- 
tions furent généralisées et étendues à d'autres objets; mais le vol de 
bestiaux ou de grains conserva toujours un caractère particulier de 
gravité, qui s'explique par le prix que devaient avoir ces objets chez 
des nations adonnées à l'agriculture. Les vols étaient en outre quali- 
fiés indépendamment de la valeur de l'objet et à raison de sa nature 
ou des circonstances du vol, telles que la nuit, l'effraction, etc. 

Le troisième caractère propre au vol du droit germanique résulte 
de la distinction entre la soustraction et la rétention frauduleuse de 
la chose d'autrui. (Voy. supra, p. 136, v° Rétention.) 

Pêhauté du vol. — Il serait impossible d'entrer dans le dé- 
tail des pénalités diverses en usage dans chacune des peuplade» ger- 
maniques. Le fait commun à toutes ces législations, c'est l'application 
au vol de peines publiques, d'une réparation sociale dans le sens mo- 
derne du mot. En règle générale, le grand vol est puni de mort; la 
sentence s'exécute le plus souvent par le %\bel: fur judicio principis 
pendatur, et quelquefois, mais rarement, par la roue ; les peines des 



346 APPENDICE. 

petits vols sont la perte des OTcMes, la marque, le fouet, etc.; telle 
était la ligueur de l'ancien 4toit germanique; cette «éventé salait 
peu à peu adoucie avec le temps, les peines corporelles avaient Rem- 
placé les peines capitales, il était permis au plaignant de composer 
avec le voleur, et la composition était même devenue un droit pource 
dernier ; mais après les invasions, lors de la rédaction dès lois bar- 
bares, l'anarchie qui régnait alors et répandait «ne si grande incerti- 
tude sur les propriétés, détermina une réaction violente; on en revint 
à l'antique sévérité des lois germaines : la peine capitale e* tes 
supplices corporels furent de nouveau prononcé» contre les voleurs, 
sans préjudice de la réparation due au vêlé et de l'amende payable 
au roi. 

Mxsuus m policb. — Indépendamment des peines répressives du 
vol, les lois germaines renferment des dispesitkftfs prèvehtitoès de ce 
crime; ainsi, outre le droit de vie et de mort accordé montré lé Vo- 
leur pris en flagrant délit, on trouve le Forf«hg, récompense pour 
l'arrestation d'un voleur; la Delatura, ou encouragement donné 2 au 
dénonciateur en lui accordant une part dans le wehrgeld, mettes in- 
dicii; la rann-sacha ou droit de perquisition dans le domicile des 
individus soupçonnés de vol (1), l'obligation imposée sous des peines 
sévères de livrer au juge le voleur que l'on a arrêté et la défense de 
lui donner asile. 

Moyen âge. — La grande ordonnance de Frédéric I er , qui n'est 
pas seulement une paix, mais une loi pénale dans l'esprit du temps, 
renferme, sur le vol, les dispositions suivantes : ' '' 

Injuria seu furtum légitime pmiatur. 

t. Publici latrones et convicti antiquâ damnentur sententiâ. 

2. Si quis quinque solidos valens ont plus fuerit fwratus," laqueo 
suspendatur; si minus seopis et forpice excoriétnr et ttmdatvr ] . *■ 

Ainsi, en principe général, le vol est puni non comme une trans- 
gression à la paix publique (violatio pacis), mais comme un crime or* 
dinaire. On établit ensuite une distinction entre les voleurs publics 
(latrones publici aut famosi), les voleurs avérés, appelés schackatores 
dans le droit lombard, et les voleurs non habituels; lesprèimerë 



(4) Cette espèce de visite domiciliaire offrait la plus grande analogie avec la perqui- 
sition cwn, Utnu et licio : comme chez les Grecs et les Romains, le plaignant et ses 
témoins devaient entrer dans la maison sans habit» ni ceinture et les pieds nos, afin, 
qu'on ne put les soupçonner d'apporter eu i- mêmes l'objet volé. 
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sont punis conformément au droit ancien, ex antiquâ sententiâ, ou, 
en d'autres termes, suivant les cap titulaires, qui prononcent Ja peine 
de mort; les seconds ne sont commués au dprnier supplice qu'au- 
tant que la yaleur de l'objet volé excède cjqq .ducats; au-dessous de 
ce chiffre, le vol n'emporte qu'une peine. corporelle, le fouet et la 
décalvation. 

Ce système est celui des Miroirs : le yolpur doit être: pendu. Si. Je 
vol est de moins de cinq schellings (trois suivant le Miroir de Saxe), 
le fait est passible d'une peine sur la peau ou I9. chevelure, et le bourg- 
mestre peut en connaître,, pourvu qu'il q'j «ait perte de la vie* ni 
sang versé (Miroir de Souabe, 116, 1). Dan/3 tous les cas, la condam- 
nation pourvoi est infamante, niais s'il s'agit d'un petit vol, le voleur 
peut être admis i se racheteç en payant trois schellings (Mir. de 
Saxe), ou cinq schellings (Mir. de Souabe).. Le vol de charrues ou 
d'objets placés dans les moulins ou les églipes, est puni de la roue. 

La matière du vo) est peut-être celle où l'influence des crimina- 
listes italiens a été le plus nulle et s'est fait le moins sentir sur le 
droit allemand. Aussi, de tnême que nous avops vu les principes puisés 
dans les capitulaires passer intacts dç l'ordonnance de Frédéric 1 er 
dans les Miroirs, la consuetudo generalis, dont ceux-ci sont l'expres- 
sion, les transmet dans l'ordonnance de Bainberg, où la Caroline 
viendra plus tard les chercher pour en reproduire la substance- Le 
vol appartenait à la classe des causœ gravioprei, ou cas criminels, 
lorsqu'il avait lieu : ... * 

1° Dans des églises pu moulins, ou sur des objets, placés sous- une 
protection particulière, comme les charrues et instruments ara<- 
toires; 

2° Quand il était commis avec escalade, effraction ou port d'armes, 
dans des maisons et enceintes closes ; 

3° Lorsque, par sa valeur, le vol était considéré comme un fur- 
tum magnum; 

4° Lorsque le vol n'était pas commis pour la première fois. 

Dans ces différents cas,, le voleur était puni de mort. 

La Caroline confirme ce système : elle ne diffère du droit précé- 
dent que par la procédure et l'adoucissement des peines* 

La procédure ancienne est supprimée : il n'eu reste de traces que 
dans l'article 148, qui. punit de fa restitution de quatre fois la valeur 
Je coupable surpris an flagrant .délit, encore cette disposition est»- 
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elle plutôt un souvenir du furtum manifestum du droit romain. 

Les peines, quoiqu'encore bien rigoureuses, sont adoucies : en 
effet, le vol qualifié n'est plus frappé de mort d'une manière absolue; 
le juge peut ne prononcer que la mutilation du poing ou la perte de 
la vue. (Art. 449, in fine.) 

Pour que le grand vol soit puni de la peine capitale, il faut quatre 
circonstances : 1° la valeur de l'objet in abstracto; 2° la valeur rela- 
tive pour la victime du vol ; 3° le flagrant délit; 4° l'immoralité du 
voleur. ( Voy. art. 440.) 

Ou pourrait s'étonner de ne pas rencontrer dans la Caroline de 
dispositions sur le vol domestique, sur le détournement des instru- 
ments aratoires, sur la rétention des objets trouvés: mais il faut 
penser que cette ordonnance n'avait pas pour objet de constituer un 
code complet sur chaque matière pénale ; elle ne voulait que fixer 
les points en litige et s'en rapportait à la coutume pour tout ce qui 
ne présentait aucune difficulté. C'est malheureusement ce que n'ont 
pas compris les commentateurs du seizième siècle. Ils ont voulu 
compléter la Caroline par le droit romain , et en voulant éclairer 
un droit par l'autre, ils n'ont réussi qu'à les obscurcir tous les 
deux. 

Les grands principes d'origine germanique qui subsistent et 
caractérisent le vol proprement dit , suivant la législation allemande 
sont : I , la subordination de la criminalité à l'évaluation de la chose', 
quanta res ipsaest; H, la distinction entre la soustraction de la chose 
placée en la garde d'autrui , et la rétention frauduleuse sans dé- 
tournement. 



Evaluation des objets volés, — La théorie de l'évaluation du vol 
est peut-être une de celles qui répugnent le plus aux principes du 
droit pénal français. En France la loi punit le vol, abstraction faite 
de la valeur de l'objet détourné: l'homme qui dérobe un franc peut 
légalement être puni de cinq années de prison, maxftnum de la 
peine du vol simple ; l'homme qui vole cent mille francs sans aucune 
des circonstances qui constituent le vol qualifié, peut n'être puni 
que de cinq années de prison au plus , et peut même légalement 
n'être condamné qu'à un franc d'amende (art. 465). Nous disons 
légalement^ parce que dans la pratique on ne manque jamais de 
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prendre en considération la quotité de la valeur du vol (1). Mais un 
point d'une pareille importance doit-il être laissé complètement à 
l'arbitraire du juge? ne doit-il pas y avoir des distinction» tracées 
sous ce rapport et des limites établies dans la loi même? C'est une 
question que nous ne voulons ni agiter, ni résoudre; seulement, 
nous traduirons in extenso la partie du Commentaire officiel qui se 
rattache à cette matière, afin que Ton puisse apprécier plus com- 
plètement les inconvénients et les avantages du système de l'é- 
valuation. , 

a 1, Pour estimer la valeur d'un vol on ne doit point en général 
» se préoccuper du bénéfice que le malfaiteur a cherché ou obtenu i 
» qu'il ait vendu la chose volée au-dessous de sa valeur ou qu'il lui 
» attribue un prix supérieur à son prix réel, peu importe, la peine 
» doit être appliquée en raison de rétendue du dommage causé. Uri 
» voleur par exemple qui dérobe de l'argent faux, croyant avoir de 
» l'argent véritable , doit être puni non d'après la valeur putative 
» qu'il attribuait par erreur à cet argent, mais d'après la valeur 
» réelle du métal dérobé. Au contraire, un voleur qui dérobe de 
» l'argenterie et la revend, croyant que cette argenterie est en imi- 
»,tation , doit être puni d'après la valeur véritable. 

» II, La valeur particulière que la chose pouvait avoir pour la per- 
» sonne volée (pretium affectionis), ou le préjudice que la privation 
» de cette chose a pu lui causer, né doivent pas être pris en 
» considération. . 

» III, La valeur intrinsèque de l'objet forme seule la base de 
» l'évaluation. 

» IV, Cette valeur doit être considérée au moment où l'infraction 
» a été commise. 

» V, Toutefois les fruits non encore mûrs ou produits de fabrique 
» non encore achevés , seront évalués sur le pied de la valeur qu'ils 
» auraient eue s'ils avaient atteint leur maturité ou leur perfection. 

» VI, La valeur de la chose ne* doit*pas être appréciée en raison 
» du prix auquel elle aurait pu être vendue une fois par hasard, ni 

(4 ) En 1 836, le- Ministre de la justice, convaincu que la valeur des objets volés 
devait exercer une grande influence sur la répression, a fait constater dans la statistique 
criminelle, la valeur des objets volés. Cette statistique prouve que , devant le jury, 
la sévérité de la répression est constamment en raison directe de l'importance des 
vols. 



Sfè APrUIDICK. 

fntuA pa&re des bestiaui, elc L'autre acception spéciale au vol 

testent deux espèce» de détournements: le kandran et le bosran. 
Ihi kacminm dit la Graugans, cbap. 4, 44, a lorsqu'on arrache à 
» quelqu'un ce qu'il tient dans ses mains ou ce qu'il porte sur son 
* dos, » et la loi salique : Si qui* alteri de manu aliquid per vim 

tulerît et raniment L. sal. emend., xuv. Il y a bosran, lorsque 

quelqu'un pénètre dans la cour d'un autre et lui enlève ses bestiaux, 
ses habits, ses armes, ou autres objets ( lois du Juttand, c. il, 45), 
on, dit TOstgattlaÇi « lorsque quelqu'un emmène les troupeaux et le 
» chien d an antre, prend les moulins à bras et chaudière, les attache 
et les emporte sur son dos. » Ces actes impliquent né- 
une certaine violence, mais ce -n'est pas l'emploi de la 
force, c'est l'absence de clandestinité qui les caractérise et qui les 
distingue du vol furtif. De là, cette conséquence que, contrairement 
nu idées modernes, mais conformément aux idées des anciens 
Gtrmiinn. le Jtaub est considéré comme un délit moins grave que 
le DùèstâÀl. Le premier ne constitue qu'une simple violation de 
droit (Recktsbruch), et ne donne lieu qu'à la restitution du double 
ou à un Wehrgeld minime ; le second est une rupture de la paix pu* 
bliqne (Friedensbruch) obligeant à la restitution de neuf fois la va- 
leur de l'objet volé et donnant droit au Wehrgeld le plus considéra- 
ble, sans préjudice des autres conséquences pénales dont il a été 
parlé ci-dessus. (Voy. Diebstahi*) On retrouve là une trace curieuse 
de cette répugnance particulière et profonde qu'inspirait aux popu- 
lations primitives de la Germanie, tout ce qui portait le cachet de 
la clandestinité et de la dissimulation. Un coup de main hardi exé- 
cnlé an grand jour paraissait moins odieux et moins criminel qu'un 
larcin adroit accompli dans l'ombre. C'est que l'emploi de la force 
implique toujours un certain degré de-franchise et de courage, tan- 
dis que la ruse est l'indice de la lâcheté et de la bassesse. Un vol 
commis avec violence, mais en même temps avec publicité, était 
presque un acte de guerrç, que ne redoutaient et ne méprisaient pas 
autrement des hommes habitués à repousser la force par la forée. 
An contraire, un détournement subreptice était assimilé à on acte 
de trahison pour lequel ils éprouvaient tout à la fois plus de crainte 
ci plus de dégoût. Ces sentiments, bons et honorables en eux-mêmes, 
conduisant par leur exagération à des notions fausses, se recti- 
ct s'effacèrent devant le christianisme. Les lois de l'Église fi- 
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rent prévaloir ce principe de saint Augustin : Pœnaie est occulté 
auferre , mullà majori$ est visibilxter au ferre. L'audace du valeur 
cessa d'être une circonstance atténuante du vol et devînt au con- 
traire un caractère aggravant. Le détournement clandestin, tout en 
restant un crime» fut placé au-dessous du vol avec violences et reprit 
le degré qui lui appartenait dans l'échelle des crimes. 

Au moyen âge, le mot de Rover se trouve fréquemment employé 
dans les statuts des villes et autres documents juridiques. Il désigne 
toujours des vols de l'espèce la plus grave, et notamment le vol de 
grand chemin. Le Baver, dit le Miroir de Souabe (n° 103), est celui 
qui pille les prêtres, pèlerins ou marchands. Toutefois, tel était l'état 
de la société à cette époque, le droit de guerre privée, Faida, était si 
généralement admis et pratiqué, que bien souvent les paix ouïes 
trêves étaient méconnues. Les violences et les déprédations qui se com- 
mettaient dans ces circonstances ressemblaient fort aux vols de grand 
chemin. Aussi, quoique les juridiction* et les peines fussent diffé- 
rentes, le violateur de la paix publique était qualifié de Rof, 
comme le déprédateur qui s'emparait à force ouverte du bien d'au* 
trui. On reconnaissait un Raub licite et un Raub illicite. Cette dis- 
tinction dut être proscrite par les lois impériales et fut définiti- 
vement supprimée par la paix de 1494. La Caroline renouvela et 
consacra cette suppression. 

L'article 126 porte : ce Tout Rœuber pervers et convaincu sera 
» puni par le glaive, en vertu de nos lois impériales et celles de nos 
» prédécesseurs, ou condamné à telle punition de mort qui sera en 
» usage dans chaque pays. » Par ces mots tout Rœuber, l'ordon- 
nance indiquait l'intention d'atteindre indistinctement toute espèce 
de vol avec violence et de confirmer par conséquent la suppression 
de l'ancienne distinction entre \eRaub\icite et le Raub illicite* Far les 
mots, boshaftiger ubertoundener, elle exprimait lès caractères cons- 
titutifs du Raub, qui sont, conformément à son origine historique : 
l'agression violente contre les personnes, la perturbation de la paît 
publique. C'est là ce qui distingue le Robbator du Grassator, la Rau- 
baria du droit germanique de la Rapina du droit romain. Dans le 
èrime de rapine des Romains, Yanimus furandi vient en première 
ligne: la violence n'est qu'un moyen de parvenir au détournement, et 
le détournement lui-même n'est qu'une des espèces du furtum. Le 
Raub, au contraire, suppose avant tout une attaque contre lès per- 
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«urnes • l'intention frauduleux s'y rencontre sans doute, mais elle 
Soas lefait caractéristique du crime : l'individualitédu/fouArésulte 
1 l'emploi de la force ouverte, de l'intimidation exercée sur les ci- 
Lens de l'espèce de déclaration de guerre envers l'Etat, que ren- 
Zie Implicitement l'acte audacieux de celui qui s'empare du b.en 
d'autrui publiquement et en présence de son propriétaire. 
& ™ous «ions à notre disposition le vocabulaire s, nche et parte* 



.: «.«retUble du vieux français, U nous fournirait tous les termes 
nécessaires pour rendre l'expression allemande avec ses modalités et 
rL« Ton disait très-bien autrefois *o«iie, ou destrousse- 
Zntde gens-, u »o.i«s. voleur de grande route; rober, enlever 
Gemment par opposition à dérober enlever furtivement. Par mal- 
K^rrutagen'a conservé aucun de ces mots, tandis que, par un 
Zrice bi«arre, le mot robe a retenu la signification primitive de 
vêtement, signification qui «'est perdue même, dans la langue mère . 
ÏXt donc recourir à des équivalent» o. à des périphrases 
u y Fouché, dans satraduction du code d'Autriche, a rendu Raub 
oar Ravine. Quoique cette traduction ne soit pas absolument inexacte, 
P n oufntpouvonsr«lopter,par deux motifs : d'abord, dans le langage 
actuel Rapine exprime plutôt l'idée du maraudage que celle de vol 
Tmain armée, plutôt l'idée de clandestinité que celle de violence 
publique. En second lieu, dans son sens étymologique Rapine se 
£pplbe trop de la Rapina du droit romain, qui lo,n <*•*-*; 
que aa *««*, en est l'opposé, ainsi que nous l'avons démontré et- 

Nous préférons traduire Raub par vol avec violences. Cette tra- 
duction a sans doute l'inconvénient de substituer une périphrase au 
mot unique et énergique de l'allemand, mais elle a l avantage d ,n- 
Suer clairement les caractères du Raub, qui sent l'emplot de l. 
force et l'attaque contre les personnes. 

TW. D'BPAVB — FTOB wbbstahl — Furtum mventums. — 
L'obligation imposée à l'inventeur d'une chose, de publier le fait de 
sa découverte, sous peine de passer pour voleur, remonte au droit 
InStue. Celui qui trouvait un objet perdu devait en prévenir 
£s voisins ou les juges du pays pour se disculper de toute intention 
frauduleuse et donne* au propriétaire la faculté de recouvrer sa 
chl La loi ripuaire va même jusqu'à ordonner le dépôt de 1 épave 
«£ta mains du Roi. Si quis caballum hminem, vH quamhbet 
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rem in via propulsent ont eum secutus fuerit, per très marcas, tpsum 
ostendat et sic posteà ad régis staphtm ducat. Si /xutem aliter egit, 
fur judicandus est. « Si quelqu'un trouve quelque chose, dit le Mi- 
» roir de Saxe, et qu'il le nie quand on le lui demande, il est un 
» voleur. Quand quelqu'un trouvera quelque chose, ou mettra en 
» fuite des larrons ou robbeurs, il devra le faire savoir à ses voisins et 
» à l'église ; si au bout de six semaines celui auquel appartient la 
» chose se présente, il doit payer le tiers de la valeur et les frais, s'il 
» s'agit d'un cheval ou de bétail... § 3 : Si personne ne se présente 
» au bout de six semaines, pour retirer l'objet, le juge prend tes deux 
» tiers, et la troisième partie appartient à l'inventeur. » (Liv. II, 
art. 37). 

Ce système était logique : si d'un côté l'inventeur était obligé de 
publier sa découverte, de l'autre il trouvait dans la prime qui lui 
était accordée la récompense de ses soins pour l'épave, de ses dé- 
marches pour la publication qui lui était imposée; et s'il manquait à 
cette obligation, la loi avait le droit de se montrer sévère et de l'as- 
similer au voleur. Mais l'usage (très-judicieux, selon nous) d'attri- 
buer Une partie de l'épave à l'inventeur, ayant disparu, est-il juste 
d'imposer à celui qui recueille une chose perdue, le devoir de faire 
sa déclaration à l'autorité, sous peine d'être considéré et puni comme 
un voleur? Le code bavarois, d'accord en cela avec la législation 
prussienne (tit. ix, §§ 70, 73), l'avait pensé: L'expérience a dé- 
montré qu'en Bavière il était impossible de faire comprendre au 
peuple comment le défaut de déclaration d'une chose trouvée pou- 
vait se transformer en vol. Aussi le projet de réforme de 4831 a-t-il 
classé les faits de cette nature sous le titre de la rétention fraudu- 
leuse de la chose d'autrui. Le code français est muet sur la question ; 
ce qui n'empêche pas les tribunaux d'appliquer, en cas de non resti- 
tution d'objet trouvé, les peines du vol ordinaire. Cette jurisprudence, 
tempérée pat des distinctions ingénieuses mais arbitraires (Voy. 
Hélie, V, p. 34), se réfute par les conséquences exorbitantes aux-, 
quelle elle aboutit. Ainsi, la non restitution d'une chose trouvée 
étant considérée comme une soustraction frauduleuse (Voy. arr. 
de cassât* du 4 avril 1823), il s'ensuit que si la chose a été trouvée 
sur un chemin public (ce qui est le cas le plus fréquent), le vol dé- 
tient un crime qualifié, puni de la réclusion (art. 383, § 3). Si la 
fchose a été trouvée sur un chemin public et pendant la nuit, \et 
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peina est celle des traTaui forcés (art. 583, § 2). Enfin, si la chose a 
été recueillie, la nuit, sur on chemin public, par deux personnes, 
la peine est celle des travaux forcés i perpétuité ! (art. 383, § 1.) Là 
Térité est, que la non restitution d'un objet trouvé constitue non pas 
un toI, mais un délit sut generisqui se place entre le vol proprement 
dit et l'abus de confiance, et que le projet de 1831 précité a rangé 
avec raison sous le titre de rétention frauduleuse de la chose <T au- 
trui. « En l'absence d'une disposition expresse de la loi locale, dît 
» M. M iltennaîer, on ne peut assimiler au vol l'appropriation illicite 
v des choses trouvées. » (Mittermaîer sur Feuerbach, p. 540). 



m. 



APPRÉCIATION DU CODE DE BAVIÈRE 

PAR H. ROSSHIRT (I). 

I 

OBSERVATIONS HISTORIQUES ET CRITIQUES. 



Vers la fin du dix-huitième siècle, les efforts de la science rece- 
vaient une nouvelle impulsion de deux côtés à la fois : d'une part, 
les systèmes généraux de philosophie cherchaient non-seulement à 
entraîner l'Etat et les peines dans leur sphère, mais ils imposaient 
aux légistes la tâche de coordonner le droit positif d'après les nou- 
veaux principes ; d'autre part, les recherches sur la nature des Etats 
et de leurs institutions éveillaient le désir de soumettre aussi le droit 
pénal à une nouvelle théorie (2). Entre ces deux foyers d'épuration, 
le système de Garpzow, jusqu'alors régnant sans partage, se fondit 
singulièrement, la méthode historique elle-même disparut. Il arriva 
en outre que les défenseurs du passé, Klein et Kieinschrod, n'offri- 
rent aucune résistance sérieuse, le premier étant déjà à moitié che- 
min des novateurs, le second s'étant laissé intimider par eux. Dès 
lors, Grollraann et Feuerbach, tantôt unis, tantôt fâchés comme de 
jeunes époux, n'eurent plus qu'à se présenter pour accomplir l'œuvre 

nouvelle. 

S 193. 

On sait assez que Kant ne s'arrêta qu'aux limites du monde habi- 
table, et qu'il y planta ses frontières, appelées catkegorische Impera- 

(i) Ce fragment est détaché du grand ouvrage de M. Rossbirt sur 1-hisloire et la 
théorie du droit pénal allemand, tome I er , § 492. 
(2) Feuerbach, an(i Hobbes. 



. 
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lice, catégories impéralives ; mais il ne fut pas iufidtlc à la nature. 
Il sut notamment donner une base incontestable au droit de punir, 
en montrant que la réaction pénale se justifie par sa légitimité intrin- 
sèque et absolue (1). Dans son système, les peines particulières ne 
sont que des moyens de cette réaction, et, comme les manifestations 
de la réaction elle-même, elles diffèrent suivant le degré de civi- 
lisation des peuples ; en sorte qu'on doit regarder ce principe non- 
seulement comme une abstraction immuable, mais comme une for- 
mule algébrique dont le développement matériel doit être subordonné 
aux choses positives : la civilisation, les mœurs, les opinions, les ins- 
titutions et les tendances des peuples. Eant lui-même s'est trompe 
ici en adoptant un principe {le laiton) qui ne se rencontre que chei 
les peuples grossiers, et encore en des cas rares, mais que les peuples 
civilisés n'ont jamais adopté pour un type primitif et vrai, si ce n'est 
par une erreur manifeste (2). 
Les doctrines qui représentaient le droit comme quelque chose 



(1) Lu pains juridique (penta farauii) qui diffère de li peine naturelle {pané M- 
(■ralis), es ce que le vice est a lui même son propre châtiment cl use II législateur 
n'a aucun égard ■ celte peine, ne peut jamais cire décernée comme nn simple moyen 
de procurer nn autre bien, même uo profil du coupible, ou de ]t société dont il fait 
p«rtie : mais elle doïl toujours être décernée contre le coupable par ta inb rtiioa 
qu'il a dciixquè. Car jamais un nomme do peut tue pria pour iialmncut des deeiei» 
d'un autre homme, ni tire compté an nombre do choses objet du droit réel. Sa per- 
aoinalilé naturelle innée le garantit contre un pareil outrage, bien qu'il puisse élre 
condamné a perdre la personnalité civile. Le mairaileur doit être jugé punissable, 
avant qu'on ait pente » retirer de ta peine quelque utilité pour lui ou pour ses conci 
toyent. La loi pénale est un impératif catégorique et malheur a celui qui te traîne 
.lins le tenlier honleui de l'eudémonisine [GhmktetigktiliUhTs , la science do plus 
grand bonheur), pour rencontrer quelque choie qui , par l'avantage qu'on pourrait en 
retirer, déchargerait le coupable de tout ou partie de la peine qa'il mérite 1 Quand la 
justice tit méconnue, les lic-mmcs n'ont que Caire detïrre iiir la terra (Haut, Pnncipei 
mitfk., p. 200, traduction de H. TissolJ. 

(2) Quelle espèce et quel degré de châtiment la justice publique doit-elle te poser 
pour principe et.pour règle! Pas d'antre que le principe de l'égalité, apprécié à la 
balance de la justice, uni pencher plus d'un coté que de l'autre. Par conséquent, le 
mal ion mérité que tu fais a nu autre d'entre le peuple, tu le te fait ii loi-même. Si 
ta le déslioiiorci, tu le déshonores toi-même. Si la le iules, t(i te Tolee loi -mémo. Si 
lu le frappa, si In la fais mourir, tu te Trappes, la te fais mourir loi -même. 11 n'y a 
""» >> teine ilu talion (/tu fatioaû) qui puisse donner délerminfmenl la qualité et la 
de la peine, h le barre du tribunal. Tous les antres droit* sont chancelants 
iceut. à cause des autres considérations qui l'y mêlent, s'accorder arec la sen- 
tir justice pire el ilricle (liant, p. 201, foc. cit.}. 
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de conventionnel, doctrines propagées par les philosophes aLprs po- 
pulaires, ne s'accordaient pas complètement avec les opinions de 
* Kant ; mais Fichte, qui, en général, s'attachait plus à la forme qu'au 
fond des choses, adopta cette i^ée : que fEtat repose sur un contrat, 
et qu'en dehors de l'Etat il n'y a pas de droit possible. Dès lors la 
peine reçut la qualification de civile (Bûrgerliche), c'est-à-dire pro- 
venant du contrat social, et fut considérée comme un des moyens 
imaginés parla société pour sa défense. C'est là un point sur lequel 
la plupart des publicités s'accordent : seulement, les uns veulent que 
ce moyen ne soit pas limité contractuellement in quali et quanto, 
parce qu'il forme pour l'Etat une arme en cas de légitime défense ; 
au contraire, d'autres enseignent que la peine est un pur moyen de 
droit et peut être fondée strictement en légalité, son action étant en- 
suite dirigée tantôt vers l'avenir seul, tantôt vers le erime même, au 
moyen de la menace générale préalable édictée contre tous les 
méfaits. 

C'est donc de la doctrine d'un contrat social que sortaient ces sys- 
tèmes, dont les deux derniers, frères en quelque sorte, ont été déve- 
loppé» par Grollmann et Feuerbach. Toutefois, Feuerbach fait dé- 
pendre la peine d'une menace universelle et primitive procédant 
d'une source supérieure à la sagesse humaine, système élevé qui pla- 
çait la science dans la législation même et faisait évanouir tous les 
efforts de la casuistique. 

Plein de ces idées et de l'espoir de les réaliser, Feuerbach se pro- 
posa deux choses : 

1) De former da droit positif existant un tout complet et épuré, 
autant que possible, et de réformer l'ancienne procédure. Dans ce 
but, il imagina la distinction entre les peines fixes et les peines indé- 
terminées» voulant que les premières fussent appliquées sans modifi- 
cation atténuante possible, et que les secondes fussent accompagnées 
d'instructions législatives générales auquel le juge fût lié strictement. 

2) En renversant le vieil édifice, composé d& pièces et de mor- 
ceaux, il se proposait de replacer la science à sa hauteur par une lé- 
gislation coulée d'un seul jet. 

Ce grand homme a pu réaliser ces deux buts : le premier, par son 
Manuel si célèbre ; le second, par le Code de Bavière publié en 1815, 
code qui, entre toutcs-lcs tentatives semblables, a obtenu la majorité 
des suffrages à l'intérieur et à l'étranger, à ce point que les autres es- 
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sais législatâfe n'en ont été que des copies ; car les améliorations de 
l'exécution matérielle qui ont pu être introduites dans les projets ré- 
cents ne peuvent enlever àFeuerbach le mérite d'avoir fondé les idées 
aujourd'hui dominantes dans la législation. Tous ceux qui, dans notre 
siècle, se sont occupés de législation n'ont eu devant les yeux d'autre 
but que d'enfermer la casuistique dans leur œuvre et de rendre la 
science impossible en dehors d'elle ; c'est en cela qu'ils ont fait con- 
sister la perfection de leurs travaux. Beaucoup furent encore fortifiés 
dans cette direction par la croyance où ils étaient que cette. opinion 
était partagée même par des jurisconsultes célèbres de l'école histo- 
rique, lesquels auraient pensé que le droit pénal appartenait moins 
à la jurisprudence que rebw imparti, et devait être traité par voie 
de législation positive. 

Ce code n'a pas été basé, sur la pensée d'étudier d'abord le droit 
préexistant, -mais de créer une œuvre qui, tout en ayant un caractère 
propre, se rattachât aux nouvelles législations alors en vigueur. On 
avait devant soi le code de Prusse, celui d'Autriche et le code pénal 
français : il suffisait pour 1$ droit commun d'un simple regard jeté sur 
un compendium*. Le code de Bavière commence donc par la division 
des infractions en crimes, délits et contraventions de police (division 
qui sert de base aux codes autrichien et français), et de laquelle il 
résulte que les blesçurejs et les vols sont tantôt des crimes, tantôt des 
délits, tantôt des contraventions. Tout le reste est déduit avec logi- 
que : une maladie de moins de trois jours fait d'une blessure une 
contravention, laquelle devient un délit si la maladie dure un mois, 
et un crime si la maladie dure davantage. Les contraventions de po- 
lice ne sont pas traitées dans Je code. La partie générale elle-même 
ne laisse dans ses principes que peu de place au pouvoir discrétion- 
naire du juge, et ramène tout à une échelle de proportion purement 
mathématique et complètement arbitraire, à tel point que, par exem- 
ple, en cas de concurrence et de récidive, la disposition de la loi est 
compliquée d'un calcul donné par forme d'exemple. La consomma- 
tion du crime et la tentative, les différents genres de complicité, le 
dolus et la culpa, sont définis par antithèse, sans avoir égard & la dif- 
férence des cas et à la nature de l'infraction ; ce système pénal re- 
pose sur une détermination rigoureuse de la quantité des peines. 
L'imputation s'opère par l'élévation ou l'abaissement de la répres- 

ui, suivant les degrés fixés par le législateur. Il y a aggravation 
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ou atténuation lorsque la peine peut être changée quant à sa nature ; 
augmentation ou diminution, lorsqu'elle n'est variable que sous le 
rapport de la quantité 

La seconde partie a pour base ridée de la lésion de droit considé- 
rée sous ses différents aspects. Lajépion de droit elle-même est con- 
sidérée d'après l'objet ou d'après la nature des actes causant la lé* 
sion. Sous le premier rapport, on distingue, suivant que l'objet de la 
lésion est la vie, le corps et la fortune des particuliers, ou l'intégrité, 
la majesté et l'honneur de l'autorité, et la paix publique. Sous le se- 
cond point de vue, la fraude et l'infidélité sont punies, dans l'intérêt 
des particuliers comme dans celui do l'Etat. Il n'est pas parlé de 
l'honneur des personnes -ni du duel. Les actes d'immoralité ne sont 
pas atteints en eux-mêmes par le code ; il ne s'en occupo qu'autant 
qu'ils prennent la forme d'attaques corporelles contre les personnes, 
de fraude, d'infidélité conjugale. La religion n'apparaît dans les dis- 
positions de la loi qu'en tant que l'offense irréligieuse a causé .un 
trouble à la paix publique. 

Quant au rapport entre les peines et les- délits, le législateur a 
plutôt consulté son inspiration, que suivi un principe fixe ; nous 
n'entendons pas le blâmer d'avoir adopté cette méthode. Et cepen- 
dant il a bientôt fallu reconnaître que ces formules abstraites, dictées 
par le sentiment arbitraire du législateur imposaient au juge des en- 
traves trop étroites ; aussi celui qui le premier mit la main à une 
réforme, Gœnner, proposa-t-il de laisser toutes les peines indétermi- 
nées sous le rapport de leur quantum (in quanto). 

Ce n'est pas ici le lieu d'écrire l'histoire du code bavarois ; nous 
devons seulement faire remarquer, qu'à l'exemple de ce qui s'était 
pratiqué en France, le code fut pourvu d'un commentaire en forme, 
d'exposé de motifs (Hfotiven), où Ton indiqua plutôt les moyen» 
d'application que les ressorts créateurs de la loi. 11 résulta de ce 
commentaire législatif que le lien entre le nouveau code et l'ancien 
droit commun furent rompus complètement, et non-seulement tout 
seeours tiré de la science du droit commun dut cesser, mais l'en- 
seignement du droit pénal lui-même dut être donné exclusivement 
d'après le code, celui-ci renfermant, en la forme et au fond, l'en- 
cyclopédie parfaite de la science ! 

C'est ainsi que le nouvel édifice fut terminé jusqu'au sommet : 
mais tout d'abord on le trouva tantôt trop étroit, tantôt trop large, la Ip- 
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giquc menait jusqu'à l'injustice, la loi tuait toute liberté de jugement ; 
i) fallut recourir à l'intervention du ministre de la justice pour la so- 
lution des cas difficiles : ce qu'il y avait d'exorbitant dut être rectifié 
dans un esprit opposé à celui du code et le fut nécessairement d'une 
manière arbitraire, puisque la solution émanait du pouvoir adminis- 
tratif ; le juge fut limité par une masse de novelles. Enfin le code ne 
prit racine dans la vie pratique que par la force des choses. Le nom- 
bre» des plaintes conduisit à de nouveaux projets ; les idées modernes 
sur la procédure publique et orale étaient alors en circulation, et un 
lustre s'était à peine écoulé après la publication du code, qu'on vit 
paraître un projet de révision : les attaques dont ce projet fut l'objet 
de divers côtés n'ont pas empêché d'en publier d'autres dont le der- 
nier a paru en 1831. 

La conclusion que l'on peut tirer de ces faits, c'est que, dans le 
système de la législation codifiée, il faut procéder à des révisions pé- 
riodiques et qu'on est conduit à refaire les codes de fond en comble, 
ce qui rompt naturellement le fil .conducteur du développement du 
droit et empêche qu'il ne se forme avec unité. 

Il n'entre pas dans notre but de comparer les codes publiés en 
Allemagne et en Suisse» ni de refaire la bibliographie des manuels, 
journaux, monographies et autres ouvrages .d'auteurs morts et vivants. 
11 nous suffira de faire remarquer que les projets du code allemand 
sont tous conçus dans l'esprit de Feuerbach, tandis que les ouvrages 
scientifiques appartiennent à la vraie direction du développement 
progressif du droit. On peut le voir pour les'anciens, par Quistorp, 
Tittmann, Stubel, et chez les nouveaux, par llenke, Martin, Wœchter, 
Jarcke, Abegg : avant eux, l'auteur de cet écrit avait essayé dès 1821, 
de soutenir l'étude historique du droit positif contre l'opinion domi- 
nante de Feuerbach ; il doit avouer que ce fut alors avec peu de 
succès, mais il doit dire toutefois que depuis cette époque l'état 
de la science s'est amélioré et qu'il a vu se réaliser la plupart des ré- 
sultats qu'il était désirable d'obtenir. 



IV. 



APPRÉCIATION CRITIQUE 

DU code; PÉNAL DE BAVIÈRE , 

PAU M. M1TTERMAIER (1). 
OBSERVATIONS THÉORIQUES ET PRATIQUES. 



La législation la plus importante des temps modernes, celle qui a 
exercé la plus grande influence sur les travaux législatifs exécutés ul- 
térieurement par les autres Etats, est ,1e code de Bavière de 1815. 
Son célèbre rédacteur, maître dans sa partie, était placé au point le 
plus élevé de la science, telle qu'on la concevait de son temps: le 
code de P^vière peut être considéré comme le fruit des doctrines 
contemporaines. Tout ce qu'il est possible d'obtenir dans une œuvre 
législative, par la théorie pure, par la poursuite rationnelle d'un cer- 
tain principe, par la clarté et la fermeté du langage portée au plus 
haut degré» et par le sens logique le plus délicat, tout cela se trouve 
réalisé dans le code de Bavière. Si son rédacteur eût connu davan- 
tage l'application pratique des lois et s'il eût vu les hommes autre- 
ment qu'il n'avait pu les observer comme professeur, et plus tard 
comme ministre référendaire, il serait arrivé à d'autres conceptions 
pénales. Sans doute la Bavière lui est redevable d'un code d'où sont 
bannies un grand nombre de peines cruelles en usage jusqu'alors, où 
se trouvent résolues une foule de questions controversées, où l'on ren- 



(I) Extrait de l'ouvrage intitulé la Législation pénale dans son développement pro- 
gressif, appréciée d'après les règles de la science et les expériences faites sur la valeur 
des nouvelles législations et les difficultés de la codification, - en ayant particulièrement 
égard aux délibérations des projets de code pénal dans les états constitutionnels, par 
le d r C.-J.-A. Mittcrmaïer, conseiller privé et professeur. Heidclbcrg, 1341, I, p. 4 8. 
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contre une description excellente des caractères de chaque délit, 
enfin où la gradation souvent exacte des peines et la précision des 
dispositions pénales brillent avec un éclat qui a servi de guide a toutes 
les législations subséquentes. Toutefois, c'est précisément ce sens lo- 
gique et rigoureusement scientifique qui a conduit Feuerbach aux 
fautes que Ton rencontre dans son œuvre. 11 voulut élaborer son code 
comme un traité complet et systématique, semblable i an Compen- 
dium de droit pénal. Il chercha donc à placer dans sa Partie Générale 
certains principes empruntés à la Partie Générale des Compendiums. 
Ces principes sur la faute, la tentative, la complicité, devaient servir 
à guider le juge dans l'appréciation de tous les crimes ou délits. Il 
résulta de cet effort vers une généralisation impossible, que les tri- 
bunaux, liés par des règles, justes dans certains cas mais toujours 
soumises à des modifications résultant de la variété des espèces, fu- 
rent forcés de prononcer des condamnations d'une sévérité exagérée. 
Cette forme dogmatique donnée au code, conduisit à l'admission d'un 
grand nombre de définitions, qui, empruntées à la doctrine d'alors, 
manquaient d'exactitude et induisirent les tribunaux en erreur (1). 
Il en fut de même pour la classification des crimes et délits ; le ré- 
dacteur de la loi, toujours par suite de son système, fut amené à 
ranger chaque crime d'après certains points de vue scientifiques 
comme dans un manuel. Il en résulta que des délts hétérogènes 
n'ayant entre eux qu'une apparente analogie (2), furent placés dans 
une même catégorie, tandis que d'autres infractions étaient envisa- 
gées sous un aspect exclusif qui ne donne pas le caractère véritable du 



(1) Pur exemple : la définition du dolus. V. art. 43 et la note. — C'est on point 
généralement reconnu , que la présomption de dol admise par Feuerbach repose sur 
une erreur. Feuerbacb cou fondait la probabilité de dol, résultant, à l'égard de certains 
crimes, de circonstances de fait, avec la prétomplion légale, qui a pour effet de rejeter 
injustement sur l'accusé une preuve difficile, dont la cliargc retombe sur l'accusateur. 
C'est au juge qu'il appartient d'eiaminer soigneusement le compte que l'accusé rend 
de sa conduite et.de décider, d'après les circonstances de l'espèce, s'il y a ou non inten- 
tion criminelle (dolus). Ce n'est jamais a l'accusé de prouver son innocence ; elle se 
présume de plein droit. L'application du Code de Bavière a démontré les inconvénients 
du principe posé dans l'art. 43, et Feuerbach lui-même l'avait rectifié dans le projet 
de révision que l'on a trouvé, après sa mort, au nombre de ses papiers. 

(2) Voir, pour exemple, l'avorlemcnt et l'exposition, qui sont ranges parmi les crimes 
contre la vie d'aulrui; le viol, l'cnlovcment, l'inceste, qui se trouvent placés parmi 
le» dominais et voies de fait envers les personnes. 
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délit (1), et Cette classification incomplète ou erronée fut pour les 
juges une nouvelle source d'erreurs dans l'application de la loi. 

La division de tous les crimes, en crimes d'Etat et crimes 
privés, est déjà défectueuse par elle-même. Feuerbach voûtant 
réaliser sa théorie de la contrainte psychologique et les principes 
d'intimidation qu'elle renferme/ fut conduit à une sévérité pénale 
qui excédait les bornes de la justice et qui nécessita un grand 
nombre de grâces. C'est à cette même doctrine de l'intimidation 
qu'il faut attribuer également l'exagération de la pénalité en ma- 
tière de récidive et de vols réitérés. Le législateur s'étant laissé 
aller à cette pensée que la peine doit être d'autant plus sévère que 
l'attrait du crime est plus grand et l'occasion de le commettre plus 
fréquente, il en résulta que, deux mois après la promulgation du code, 
les dispositions sur le vol de bois durent être rapportées, et que trois 
ans plus tard un des chapitres principaux, celui du vol, dut être 
changé complètement (2). L'imitation du système français, qui divise 
les infractions pénales en crimes et délits, n'a pas été moins fâcheuse. 
En France, cette distinction est dérivée d'institutions qui lui dopnent 
une valeur juridique et peuvent dans la pratique en atténuer les in- 
convénients : mais le législateur bavarois, en cherchant les signes ex- 
térieurs qui peuvent servir à établir cette distinction entre les délits 
et les crimes, a malheureusement choisi des caractères purement 
fortuits, et c'est néanmoins sur ces caractères qu'il s'est fondé pour 
en faire dépendre la gravité des peines et décider, d'après Fart. 25, 
si le condamné doit ou non perdre son honneur civique; de là des 
rapprochements choquants : ainsi, celui qui fait à quelqu'un une 
blessure occasionnant une incapacité de travail de quatre semaines 
est considéré comme coupable de crime et puni d'une peine infa- 
mante emportant perte de la noblesse, des emplois etc., et au con- 
traire, si le blessé a pu reprendre son travail le vingt-septième jour, 
quoique la blessure soit la même, il n'y a qu'un délit, et le coupable 
conserve son honneur : ainsi encore, celui qui vole ou retient 25 flo- 
rins (50 francs) commet un crime; s'il ne vole que 24 fier. 59 kr., 
il ne commet plus qu'un délit. 

(4 ) Par exemple le faux serment, qui est considéré comme un crime privé. 

(2) En 1816, sur 929 jugements pour vol, 697 furent adoucis par voie de gnace; 
il fut fait remise de 2,371 années sur tes peines prononcées, et 387 condamnés furent 
mis immédiatement en liberté. 
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Le code de Bavière admet des peines qui n'auraient pas du trou- 
ver place dans ses dispositions, comme : la peine de mort avec cir- 
constances aggravantes , l'exposition , la mort civile résultant de la 
condamnation aux fers , le châtiment corporel. 

La peine de mort est prononcée trop fréquemment, et dans les cas 
où le principe d'intimidation seul a pu déterminer le législateur à 
employer un moyen aussi rigoureux. D'autres fois, elle est appli- 
quée indistinctement à des faits dont la criminalité est fort diffé- 
rente (1), ou bien i des cas ou la sévérité du législateur ne peut se 
motiver que par la gravité du résultat produit objectivement (2) ; en 
sorte que ce résultat étant souvent l'effet du hasard, et ne pouvant 
augmenter la criminalité de l'agent, la disposition de la loi n'a pu 
être exécutée, et le pouvoir dépositaire du droit de grâce a été forcé 
d'intervenir constamment. 

C'est une inconséquence d'avoir prononcé des peines perpétuelles 
d'une manière absolue, tandis que les cas auxquels elles s'appliquent 
peuvent être de criminalités très-différentes (3). 

En règle générale, les peines emportant perte de la liberté ont un 
maximum et un minimum ; mais tantôt la latitude laissée au pouvoir 
du juge est trop étroite, tantôt le minimum est fixé trop haut (4), 
et quelquefois la peine est fixe. 

Quelque excellents que soient généralement la rédaction de la loi et 
le talent du maître, l'expérience a démontré combien l'interprétation 
des articles pouvait faire naître de difficultés. La généralité des for- 
mules a produit une masse de poursuites, amené des condamnations 
coûteuses pour TEtat, là où il n'y avait point lieu d'en prononcer au- 



(1) Par exemple : à la haule trahison § 300, et a la conspiration qui ne s'est tra- 
duite par aucune attaque matérielle. 

(2) Par exemple : art. 473, en cas d'avortement, 477 d'infanticide, 189 de viol, 
239 de viol avec violence, 248 d'incendie (La peine de mort y est prononcée daus 
9 cas). 

(3) Par exemple: art. 438, infanticide dans certaines circonstances aggravantes; 
240, vol avec violcuce; 249, incendie (toutefois en ce cas avec pouvoir discrétion- 
naire du juge). 

(4) Ordinairement cette latitude comprend un laps de 4 années, par exemple, de 
quatre a Luit, ou de Luit a douxe ans ; souvent l'intervalle est de une h quatre années 
(art. 475-179) ; dans d'autres cas, de un à trois ans (220); ou de trois à six, sept, btrit 
ou dix ans (224); parfois a six mois, a un in (296). On cherche en vain h cause logi- 
que de ces différences. 



J 
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cune; ce vice se révèle surtout pour la rébellion (1). Les tableaux 
statistiques attestent qu'un grand nombre de cas de ce genre se pré- 
sentèrent (£), et cette circonstance était due aie que Ton n'avait pas 
suffisamment séparé la désobéissance simple de la rébellion. Il en a 
été de même pour la définition du délit de vindicte privée (5). Sou- 
vent la rédaction de la définition du crime conduit, par la géné- 
ralité des termes employés, à des condamnations d'une dureté 
excessive (4). Souvent aussi, en définissant un crime grave, le légis- 
lateur a donné à ce crime .une extension également éloignée de ce 
langage juridique ordinaire, et de l'opinion publique (5), en sorte 
que des faits de la culpabilité la plus diverse se sont trouvés confon- 
dus dans une même définition , qui ne pouvait leur convenir à tous 
également (6). 

Le code de Bavière pêche encore , et surtout par un autre vioe : 
dans la gradation des peines, il se laisse guider par des considéra- 
tions qui ne sont aggravantes qu'en apparence (7), où il établit 
des distinctions qui, tout en étant vraies en réalité, comprennent 



(4) D'après l'art. 444, il y a rébellion punissable, lorsque quelqu'un se rend cou- 
pable de résistance envers une personne revêtue de l'autorité, sans voies de fait maté- 
rielles, et par le seul fait de menaces dangereuses. D'après l'art. 345, il y a crime de 
rébellion toutes les fois que l'on résiste avec violence a l'autorité. 

(2) Le nombre des poursuites pour rébellion fut de 442 en 4841 , de 434 en 4 826-, 
de 454 en 4832. 

(3) F. Art. 420. 

(4) Y, Art. 247, portant : l'incendie commis contre la propriété, sans autre expli- 
cation. , * 

(5)' F. par exemple le crime de rau6, prévu par l'art, 235. La Code déclare rœuber 1er 
coupable de vol simple, par cela seul que, saisi en flagrant délit de vol simple, il porte 
la main contre quelqu'un pour mettre en sûreté l'objet volé (V. sur la signification 
historique du raub, l'Appendice, p. 354). 

(6) De cette manière, le nombro des cas de raub s'est démesurément, augmenté, et 
l'on s'est trouvé induit en erreur sur l'application de l'état criminel du pays. On trouve 
dans les tableaux statistiques, 60 poursuites pour cas de raub en 4826, et 84 en 4 832. 

(7) C'est le cas de l'art. 217, d'après lequel tout vol au préjudice d'une fondation 
ou hôpital, est puni à raison du caractère sacré de l'objet volé et frappé de un à trois 
ans de maison de travail, tans égard à la valeur de la chosç (en sorte que cette peine 
est applicable à celui qui a volé une vieille mouchette, valant six kreu tiers, dans la 
cuisine d'un hôpital). D'après le même article, tout vol de récoltes commis la nuit (et 
c'est un point très contesté de savoir quand commence la nuit),* est puni de un a trois 
ans de maison de travail (d'où il suit, que celui qui dérobe une rave dans un champ,, 
après le coucher du soleil, est passible de cette peine). 
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cependant des cas auxquels l'aggravation de la loi ne devrait pas s'ap- 
pliquer (1). Souvent, par une casuistique malheureuse, le législateur 
punit de peines spéciales des cas particuliers, ne réunissant pas tous 
les caractères du crime proprement dit, en sorte qu'il en résulte des 
peines extraordinaires ; ce qui n'empêche pas le juge d'être plutôt 
embarrassé qu'éclairé, parce qu'il se présente toujours des espèces 
qui n'ont pu être prévues par aucune disposition. 

On doit aussi regretter dans le code de Bavière l'extension déme- 
surée donnée au domaine de la loi pénale, extension qui n'était pas 
nécessitée par les intérêts de la société. Ainsi tous les actes prépara- 
toires (art. 62) sont considérés comme constituant une tentative pu- 
nissable. L'article 64 pose le principe que, dans tous les crimes, la 
négligence doit être punie, au point que le législateur admet une 
instigation intellectuelle résultant de la négligence (art. 46). L'exten- 
sion des peines de la complicité à tous les cas de non révélation de 
crimes (art. 78) a augmenté le nombre des poursuites d'une manière 
aussi préjudiciable aux intérêts de l'Etat qu'aux principes de la jus- 
tice (2). 11 faut attribuer cette extension fâcheuse à la circonstance 
que le code a été rédigé sur le plan d'un compendium, où, confor- 
mément aux données de la science contemporaine, la tentative, la com- 
plicité étaient elles-mêmes très-étendues (3). Les présomptions ♦• 
admises dans' la théorie du dolus, conformément aux idées que 
professait alors Feuerbach, occasionnèrent beaucoup de poursuites 
mal fondées ou trop rigoureuses, tandis qu'en même temps on im- 
posait aux accusés le fardeau d'une preuve qui ne devait pas leur 
incomber. 



(1) Par exemple, voy. l'art. 221 , no \ . Si le voleur s'est associé avec un ou plusieurs 
complices, la peine est celle de la maison de travail de quatre k huit ans, sans égard 
à la valeur de l'objet volé. Dans une espèce, deux jeunes gens de seize ans et demi 
avaient dérobé ensemble un peloton de fil, dé trente kreulzers. Une pareille peine pou- 
vait -elle leur être applicable? — Autre exemple : L'art. 221 , n° 4, punit de quatre à 
huit ans de maison de travail, toujours sans avoir égard a la valeur de l'objet volé, 
celui qui brise des clôturer par violence. On individu avait cassé un carreau et en passant 
la main par l'ouverture, il avait volé un tablier valant douze kreulzers. Méritait-il 
pour ce fait quatre ans de maison do travail ? ( 

(2) Le nombre des crimes portés dans lès tables statistiques aurait été bico moins 1 
grand sans cette disposition du Code. 

(3) Les projets de lois* subséquents ont reconnu le vice de cette extension; 
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DU TRAITÉ DE DROIT PÉNAL DE FEUERBACH, 



su* 



La définition, les aeweea, le» aeleneee auillalre» 
et la Mblftagraalile du droit pénal. 



lie droit ertmlnel{science du droit pénal, droit répressif), est 
la science des droits que les lots pénales donnent à l'État, contre 
les sujets, en tant que transgresseurs des lois. — Le droit criminel 
est donc une partie du droit public et il se distingue du droit civil, 
en ce que le droit civil enseigne les droits des particuliers; et du droit 
politique (auquel il confine en tant que faisant partie du droit 
public), en ce que celui-ci comprend les droits résultant de la cons- 
titution de PÉtat. 

§2. 

Le droit eriminel général, ou philosophie des bases juri- 
diques du droit pénal et de son application, est la science des droits 
qui peuvent résulter pour l'Etat des lois pénales. Le droit criminel 
positif est la science des droits qui résultent pour un Etat déterminé 
(l'Allemagne par exemple), des lois pénales de cet Etat. 

§ 3. 

Par la suppression de l'empire germanique, le droit pénal com- 
mun de TAllemagne a perdu son caractère de loi universelle et n'a 

24 
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plus de valeur, en tant que droit commun positif, toutefois, là où 
il n'a pas été modifié ou supprimé par les lois particulières des Etais 
dépendant de l'Empire, il subsiste encore en Allemagne (i), mais 
comme droit particulier, et à* l'exception des points qui se rap- 
portent à la Confédération Germanique ou qui sont exclusivement 
fondés sur les principes de l'ancien droit impérial (2). 

S§ 4 - 7 (3). 



(\ ) Ainsi, avant l'introduction du nouveau code pénal bavarois , il subsistait dans 
plusieurs partiel du royaume de Bavière, notamment en Sonate. 

(2) L'anéantissement de la constitution impériale change par exemple la doctrine 
des auteurs de fcrfaa commis à ^extérieur , de te kemte tamise», o% ta fatute mon- 
naie, etc. 

Note de l'éditeur (M. Mittermaler). — La question de l'existence et de la valeur du 
droit pénal commun de 1' Allemagne est très-importante et très-vivement controversée. 
Les uns, se fondant sur la dissolution de l'Empire germanique et la promulgation de 
nouveaux codes criminels dans la plupart des Etals allemands, en ont conclu qu'il ne 
pouvait plus y avoir en Allemagne de droit commun in forma ; d'autres out soutenu 
(et avec raison) que ce droit commun, qui résulte de la pratique et de la science, sans 
avoir besoin d'une sanction légale pour un Etat déteniiné; subsistait toujours ; que 
cela avait été ainsi compris par les législateurs des nouveaux codes, et que les magis- 
trats de chaque pays devaient en faire usage pour appliquer et compléter les législa- 
tions locales. Cette question comprend aussi celle dé savoir s'il existe en Allemagne ett 
droit commun privé (Ton Wœchler : Gmeine* Beckt Deuteckland* ; Hufaagel : Corn* 
mentesire sur le code de Wurtemberg ; Schwarze ; Reyscher, etc.) Quant au nouveau 
drojt commun pouvant résulter des points de ressemblance existant entre les codes 
modernes de l'Allemagne, c'est à la science qu'il est réservé d'accomplir cette belle 
tâche, en recherchant ces affinités et en les rattachant aux principes du droit anté- 
rieur. Une telle œuvre aurait pour résultat de faire* disparaître les inconvénients du 
particularisme (die Strafgee, in ikrer Fortbildnng). 

(3) Ces paragraphes sont consacrés à l'énuméralion des sources du droit pénal alle- 
mand et des sciences auxiliaires qui doivent en accompagner l'étude. Au premier rang 
de ces sources, Feuerbach place la philosophie du droit pénal ; et c'est aussi l'étude de 
la philosophie, de la psychologie, du droit naturel fu'il recommande comme la pre- 
mière des sciences auxiliaires du droit criminel. 

La seconde source est le droit impérial, comprenant : A, les législations étrangères re- 
çues en Allemagne : le droit romain, le droit C AN ONIQTJR ; B, les lois indi- 
gènes : la Caroline et les autres décrets impériaux. 

L'étude auxiliaire qui correspond a cette source est celle de V histoire ; histoire des 
Etats en eux-mêmes, histoire du droit pénal, et connaissance de l'ancienne langue ger- 
manique, indispensable pour l'inlelligence des coutumiers du moyen âge. 

Enfin Feuerbach veut que ces connaissances soient complétées par la comparaison 
des législations étrangères, la médecine légale, elc. 

On voit que, tout en donnant la première place aux notions théoriques, Feuerbach est 
loin de sacrifier l'étude de l'histoire, et il a joint l'exemple au précepte, en publiant, 
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I. 

INTRODUCTION. 
(Exposé de» principes primordiaux du droit criminel. 

i. — Nécessité d'une contrainte psychologique dans F État. 

S 8. 

L'union de la volonté et des forces de chacun pour la garantie de 
la liberté réciproque de tous, est la base de la société civile, Une 
société civile organisée par la soumission à la volonté générale et 
réglée par une constitution, est un État. Son but est tf instituer le 
régime juridique t ç'est-à-dire de faire vivre les citoyens les uns 
auprès des autres sous la loi du droit (1). 

a oété dé tes outrages dogmatiques, des travaux d'érudition, notamment une édition 
savante de la loUaJique; 

Mais il rejette Pusage jurisprudentiel (Gerichts gebrauch, praxis) comme source' du 
droit pénal. Les précédents, lorsqu'ils résultent des besoins inévitables et des change- 
ments amenés par lé temps, peuvent être excusés par la nécessité, approuvés par la rai- 
son et l'équité; mais jamais ils ne sauraient être légitimés en théorie par les principes 
du droit, jamais ils ne sauraient être considérés comme source de règles obligatoires. 
On peut voir en eux ce qu'on reconnaît dans les révolutions : des faits, non des droits. 
(F. Weisse, de vi consuetudinis in cousis crirnihalibus, Lips,, 4843.) 

M. Mittermaler fait remarquer qu'ici Feuerbach n'a pas distingué deux questions 
fort différentes : 

1" Quelle est l'ét«ndue de Yusàgé en- matière criminelle dan* les pays régis par de 
nouvelles législations ? 

2° L'usage jurisprudentiel cal- il une source du droit commun allemand? 

Mordstadt répond que Féuerbarch n'avait pas a s'occuper de celte distinction, du 
moment qu'il rejetait absolument, et en principe, l'autorité de l'usage. Toutefois il 
blâme l'opinion de Feuerbach en tant qu'elle s'applique, non a Yusus poputi, mais a 
Vusus fort. Depui* l'établissement a perpétuité de la paix publique (Lanfriedens) \ejus 
criminaliter puniendi appartient exclusivement à l'Etat, qui ne peut l'exercer que par 
des juges. Hors de cet exercice, il n'y a pas de coutume possible. La coopération ôes 
magistrats est donc un élément essentiel de la coutume eu matière criminelle (Putcha, 
du Droit de la coutume, vol. il, p. 252), et comme la Caroline reconnaît expressément 
le commun mage dans les affaires criminelles (F. préface et art. 107), son existence 
se trouve légalement constatée. (Mordstadt sur Feuerbach*) 

(4) Remarque. Le développement historique du droit pénal commence chez tous les 
peuples par la vengeance privée des familles ou races, et passe bientôt ensuite au système 
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Les lésions de droit, de qoelqoe nature qu'elles soient, vont contre 
le but de FEtai ($ 8). — 11 est donc nécessaire quil n'y ait dans 
rEtat aucun droit lésé. De là il suit que l'Etat a le droit et le devoir 
d'organiser des institutions qui rendent les lésions de droit géné- 
ralement impossibles» 

Les institutions en question doivent être nécessairemettt des ins- 
titutions de contrainte (Zwangsanstalten) (1). — Cette contrainte 
physique de l'Etat empêche les lésions de droit d'une double ma- 
nière : 

I 9 Préventivement, en arrêtant une lésion a? ant qu'elle ne soit 
consommée : a, par une caution imposée en faveur de la personne 
menacée ; 6, par l'anéantissement direct des forces physiques que 
l'offenseur pourrait employer pour exécuter la lésion de droit qu'il 
médite. 

1I 9 Bépre$sivement 9 en obligeant l'offenseur a une restitution ou 
à une réparation. 

La contrainte physique ne suffit généralement pas pour empêcher 
les lésions de droit. Car l'Etat ne peut exercer de contrainte préven- 
tive, qu'autant qu'il a une connaissance préalable, ou tout au moins 
une présomption des faits (comme en cas de menaces donnant lieu 
à une caution). La contrainte répressive n'a lien que pour des lésions 

une co m po si tions. La composition suppose elle-même va juge intervenant entre Ici 
partie* pour la Sur, et, h défaut de composition, livrant l'agresseur h la vengeance, 
que l'offensé exécute lui-même ou fait exécuter ; de la le passage aux peines légales 
proprement dites. Quelque instructif que soit ce développement historique du droit 
pénal, il ne peut en aucune façon donner une buse sûre à la science pratique ou à la 
législation. 

(1) Ce n'est pas à dire qu'on entende exclure les établissements moraux (éducation, 
instruction, religion) ; ils forment même la première base de tous les établissements 
de contrainte, et Us sont la condition de leur efficacité : $ed dtkis non est locus. 
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susceptibles d'être réparées ; conséquemment, la contrainte physique 
est insuffisante ; a, à regard des droits non réparables, parce que la 
seule contrainte possible en ce cas, dépend de la connaissance pu- 
rement fortuite de la lésion imminente : 6, à regard des droits répa- 
rables en eux-mêmes, parce que souvent ils deviennent irréparables et 
qu'alors, comme dans l'hypothèse précédente, la contrainte ne peut 
s'exercer préventivement qu'à la condition d'une prévision subor- 
donnée au hasard. 

S **. 

Si donc Ton veut empêcher les lésions de droit, il faut auprès de 
la contrante physique placer une autre contrainte, qui prévienne 
l'accomplissement de la lésion et qui, en émanant de l'Etat, agisse 
efficacement dans chaque cas particulier, sans qu'il soit besoin de 
donner avis à l'avance de la lésion imminente. Une telle contrainte 
ne peut être que psychologique. 

II. — Possibilité, d'une contrainte psychologique (Psychologis- 

cben Zwanges). 

S 15. 

Toutes Jes infractions ont leur cause psychologique dans la sen- 
sibilité, puisque les appétits de l'homme sont dirigés par le plaisir 
qu'il trouve dans ses actes, ou qui résultent pour lui desdits actes. 

Cette impulsion sensible peut être empêchée, si chacun est prévenu 
que son action sera inévitablement suivie d'un mal plus grand que le 
déplaisir produit par la non satisfaction de son désir. 

§ 14. 

Pour répandre partout la conviction qu'un tel mal doit être la 
conséquence nécessaire d'une lésion de droit, il faut : I, qu'une loi 
détermine quel sera ce mal, conséquence nécessaire de la faute 
(menace légale); II, il faut en outre, pour que chacun soit bien pé- 
nétré de la réalité de la correspondance logique, existant entre la 
faute et la répression : que ce rapport de causalité se manifeste par 
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un* réalisation extérieure; et conséquemment, qu'aussitôt l'infrac- 
tioo commise, son auteur subisse le mal correspondant, prononcé 
par la loi contre cette infraction ( Volhtreckung^ executio). 

Le concours de la puissance législative et executive, dans le but de 
l'intimidation, forme la contrainte psychologique (i). 

§1*. 

Le mal, dont VEtat écrit la menace dans le texte de la loi et qui 
doit être subi : en vertu de cette loi, constitue la peine légale (pœna 
forensis). Le principe général qui justifie la nécessité et l'existence 
de cette peine (dans la loi et dans son application) est la nécessité 
de conserver la liberté réciproque de tous, par la suppression du 
penchant qui pousse l'homme à commettre des lésions de droit (2). 



§16. 

Danç I e àutde la peine, il faut comprendre l'effet, dont la pro- 
duction doit être considérée comme cause de l'existence d'une peine, 
l'idée de peine étant donnée (3) : 

(t) C'est ce qu'expriment bien le g 8, in fine, Initit., t. V, \ , et la L. I, code IX, 
43. Dans les Institut es > Justinien dit : « ne ex impunitate taie facinus à quibusdam 
perpetrelur; » voilà' le bat de U mepice pénale, ta I,. I du code, porte; « te stfttfvin- 
diclà talis crescat ituania; yoila l'objet de l'exécution donnée à la menace écrite dans 
la loi (Mordstadt). 

(2) Remarque. — T a-t-il un droit pénal naturel? Cette question peut être laissée 
de ctyé puisque nous ne nous occupons que des fondements du droit pénal positif. — 
Geux pour lesquels le droit pénal est un moyen de défense, ne peuvent éviter ce dé- 
tour. 

(3) Il ne faut pas confondre le but de la peine avec l'intention de celui qui punit : 
Feuerbach expliquo ainsi sa pensée dans son ouvrage, sur la peine considérée 

comme moyen de prévenir U retour des crimes, p. 43. • Grollmann, dit -il, confond 
» le but Tée\(realZweck) avec le 6tsl subjectif; le but nécessaire d'un objet (Objeckt) avec 
• le but accidentel du désir — deux choses qui, on le sait, ne doivent pas être prises 
9 l'une pour l'autre. Le but réel est l'effet nécessaire (substantiel) d'un objet, consi- 
» déré comme cause subjective (psychologique) de l'accomplissement de cet objet. Lor«- 
» que nous parlons du but d'une peine, nous entendons parler de son but réel; lors- 
» que nous disons : ceci ou cela est le but de la peine , nous voulons dire en d'antres 
a termes : qu'an mal doit être dirigé vers la production de tel ou tel effet , pour qu'il 
» y ait répression pénale. • 



J 



PROLfiGOMfcNBS WI TRAITÉ DU FBUBRBACH. 578 

1, Le but de la menace des peines, énoncée dans la loi , est de dé- 
tourner des lésions de droit , par l'intimidation , tous ceux qui pour- 
raient commettre de telles lésions ; II, le but de l'application des pei- 
nes est de démontrer ^efficacité de la menace légale : sans quoi cette 
menace serait vaine. La loi devant intimider tous les citoyens,, et 
Texécutipn de la peine étant ce qui constitue l'efficacité de la loi, le 
Ijut médiat (ou final , Endzweck) de l'application des répressipns 
pénales, est Y intimidation des citoyens par l'effet de la loi,. 



s «... 

Le principe justificatif de la peine se trouve dans la possibilité 
juridique de cette peine. Le principe juridique I, de la menace de la 
peine est la coexistence de ladite menace avec la liberté légitime de 
l'individu menacé (1), de même.que la nécessité de garantir les droits 
d'autrui, est Je principe qui impose à l'Etat l'obligation d'édicter des 
menaces pénales ; II, le principe juridique de l'application de la peine 
est la menace antécédente de la loi. 



(1) La démonstration de cette théorie se trouve dans l'ouvrage de Feuerbach déjà 
cité : de la peine considérée, etc., p. 94. 

« Le propre de ma théorie du droit de punir, en tant qu'elle est opposée au système 
de la prévention, consiste en ce qu'elle pose la peine, non pas comme un moyen de 
sécurité contre un criminel donné in concret o y mais comme un moyen préventif agissant 
contre tous les criminels possibles, et résultant soit.de la menace soit de l'exécution 
de la peine. L'Etat, suivant moi (précisément parce qu'il est l'Etat et que son ac- 
tivité a pour objet la garantie des droits de tous), a le droit et le devoir de prononcer 
h l'aide de la loi la menace d'un mal sensible contre les actes illicites, et de rendre par 
là psychologiquement impossible le désir d'actes semblables. L'Etat a le droit absolu 
d'édicter cette menace, comme tout individu pouvant craindre pour ses droits — d'au- 
.tant plus que la liberté de personne ne se trouve atteinte, chacun devant s'abstenir 
spontanément des actes illicites compris dans la menace pénale. » 

« L'exécution du mal menacé dans le cas d'une lésion de droit commise est également, 
légitime. Cette légitimité repose sur le consentement de l'agent à la peine, puisqu'il* a 
consenti à l'acte dont elle est la suite, car la peine étant annoncée dans ta loi comme 
une condition du fait, — l'acte ne peut avoir lieu sans renfermer de la part de l'agent 
une acceptation tacite de cette condition... La légitimité de l'exécution de la peine es! 
donc une conséquence- juridique de l'assentiment donné par l'agent à ladite peine. » 
(Voy. infràj p. 380, les développements qui expliquent ce que Feuerbach entend 
par V assentiment du coupable à la peine.) 

« Il ne faut pas confondre le but de la peine avec les principes qui en régissent la 
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S il- 
légale tfa donc ni pour but ni pour principe : 
f ) De prévenir les infractions futures d'un seul individu déterminé, 
car ce but préventif n'est pas celui de la peine et il n'y a pas de mo- 
tif juridique d'agir déterminément envers cet individu (1) ; 

2) & exercer des représailles morales (2) : car ces représailles 
appartiennent à un ordre d'idées moral et non juridique, et d'ailleurs 
elles sont physiquement impossibles (3) ; 

3) De pratiquer une intimidation indirecte (4) sur autrui par le 
mal infligé au coupable : car en cela il n'y a rien de juridique; 



et l'eaaeetiaa, da même qu'il faut distinguer le but dé la menace du bat de 

S flNMNMi • 

« Le bat de la menés de le peine est de détourner des crimes fntnrt par l'effroi du 
châtiment.-» Le but de l'exécution est d'assurer l'efficacité de la menace 'légale, car 
•M me n a ce ne peut intimider réellement, qu'autant qu'on sait qu'elle peut m rés- 
liier (rsaiiitrt w tfée n) .S\ la kit préva par la lot venaità sNaccomplir.saasque la me- 
nace fût exécutée, l'effet de la menace légale taraîtannibilé par son défaut d'exécution : 
eeUe-ci ne serait plus considérée que comme une lettre morte et stérile ; avec elle le but 
de k peine serait manqué. 

(1) Suivant Grollmann , si l'on met les voleurs en prison , ce n'est pas parce qu'ils 
ont Tolé, mais parce qu'ils ont manifesté par leur larcin un penchant pour le vol el 
que des lors l'Etat a le droit de les détourner de tels futurs par la. crainte de l'em- 
prisonnement, assurant ainsi du même coup la sécante des citoyens. Dans ce sys- 
tème, la prison est «ne conséqnence pénale non dn méfait commis, mais da penchent 
ma nifest é . On sait que le législatear n'a point à s'occuper des sentiments intimes, mais 
se u l e men t des actes extérieurs. La peine juridique ne peut donc jamais consister dans 
as mal basé sur an ftnckant nicienx. (Note de sJordsladt sur Feuerbacb. ) 

(Xi La système du talion juridique présenté comme principe des peines par quelques 
sneêmmes (Zacbaritt, Fries, Bergk, etc.), se réduit an droit de représailles momies et 
ne peut servir ni an législatear ni aa juge, lorsqu'il faut déterminer l'échelle de pro- 
portion entre l'étendue de la peine et la grandeur da crime : il y a là an abîme qui 
sépare la théorie de la pratique : s pour le franchir, l'esprit' ne peut élever qu'un poat 
bien chancelant. (Remarque de M. Miltermaler. On toit qu'ici Feuerbacb confond le 
système du talion avec la théorie de la justice absolue.) 

(3) « Toat crime, dit Zacharist, est uoe attaque contre la. sphère de liberté juridique 
appartenant h autrui. • Conséqnemment, le coupable doit subir uoe restriction égale 
dans sa propre liberté. Dès lors toutes les peines ne peuvent être que des peines priva- 
tives de liberté, ou en d'autres termes, d'emprisonnement. [Philos, crim. R. § 44. — 
4805.) 

(4) Feuerbacb a dépeint et par aa mot énergique réfuté ce système trop souvent 
reproduit, surtout en France; après avoir rappelé que dans cette théorie, si l'assassin 
est mis à mort, c'est moins à cause de son crime qu'en vue de l'impression que le sup- 
plice peut exercer sur les spectateurs et le public, il ajoute: s c'est ainsi que les psyssos 
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A) If opérer une amélioration morale (1), car c'est là le but de la 
correction et non de la peine. 

III. — Principes supérieurs du droit pénal. 

S 19. 

De la déduction précédente résulte ce principe supérieur qui do- 
mine le droit criminel : Toute peine juridique prononcée par l'Etat 
est la conséquence d'une loi fondée sur la nécessité de conserver les 
droits extérieurs et renfermant la menace (Tun mal sensible contre 
une lésion de droit* 

§20. 

De la découlent les principes suivants , qui n'admettent aucune 
exception : 

I, Toute application d'une peine suppose une loi pénale antérieure 
(nulla poena sine lege) : car c'est uniquement la menace du mal pro- 
noncé par la loi , qui fonde ridée et la possibilité légitime d'une 
peine. 

II, V application d'une peine suppose l'existence de l'action prévue 
par la menace légale (nulla pœna sine crimine) ; car c'est la Joi qui 
rattache la peine menacée au fait comme à sa cora/îï/on nécessaire 
d'existence juridique. 

III, L'action légalement menacée (l'espèce légale) est déterminée 
par la peine légale (nullum crimen sine pœna legali) ; c'est la loi qui 
rattache a la lésion de droit donnée le mal de la peine comme à sa 
conséquence nécessaire juridique. 

■ 

clouent à la porte de leur chaumière le corps des oiseaux de proie pour effrayer les 
animaux de même espèce! • Cependant il comprenait que sa théorie menait indirec- 
tement an principe de l'intimidation et il s'en défend en ces termes: 

« Objecter au système de l'auteur qu'il fonde un véritable terrorisme aux dépens 
de l'humanité et des autres fonctions de l'Elat, ce serait oublier que, comme l'auteur 
le sait parfaitement, les peines cruelles produisent exactement le contraire de l'intimi- 
dation et que le talent du législateur criminel (Crimïnai-polilik) consiste a répondre a 
cette question : quelles peines doit-on admettre et comment doit-on les régler pour sa- 
tisfaire non-seulement aux nécessités de la répression pénale, mais encore à lous les 
besoins de l'humanilé et de l'Etat? La théorie de l'intimidation bien comprise et le 
principe de l'utilité générale de Bentham peuvent parfaitement s'allier ensemble. 

(4) Charlotte Corday et Ch. Sand n'avaient pas besoin d'être moralises, puis- 
qu'ils ont agi dans un but moral et péché par un excès de moralité. (Mordsfadt.) 
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EXPOSITION DES DÉDUCTIONS JURIDIQUES TIRÉES DE 

LA PARTIE GÉNÉRALE. 



TITRE I. 

De la nature du crime. 

SECTION 1. 

Définition et division des crimes. 

Celui qui excède les limites de la liberté juridique, commet une 
lésion de droit (Rechtsverletzung , une offense, Lœsion); celui qui 
étant lié par le contrat social, attente à la liberté que garantissent les 
lois pénales, commet un crime. Donc, dans l'acception la plus large, 
un crime est une offense réprimée par la loi pénale , ou une action 
contraire au droit d f autrui et menacée d'une peine. De là il suit qu'il 
est des offenses possibles en dehors de l'Etat (Immoralité, vice, 
péché) : qu'il n'y a de crime que dans l'Etat. 

S M. 

Indépendamment de l'intervention du gouvernement et de la dé- 
claration de l'Etat, il existe des droits (ceux des sujets de l'Etat, ou 
ceux de l'Etat lui-même). La violation des droits garantis par les 
lois pénales constitue le crime pris stricto sensu; les crimes se distin- 
guent ensuite, suivant la gravité des peines et la nature des juridic- 
tions, en crimes criminels et crimes civils, — Dans l'étendue du 
droit qui appartient à l'Etat, d'employer les lois de police, nécessai- 
res pour la réalisation de son but, et de défendre des actions 
qui par elles-mêmes ne sont pas illicites , l'Etat peut omettre de pu- 
nir ces actions spécialement défendues et qui originairement étaient 
permises. — Du droit de l'Etat d'édicterdes peines pour faire exé- 
cuter les lois de police, résultent les délits, et les contraventions de 
police. 
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S 23. 

Le but des lois pénales étant en général la conservation des droits, 
ces menaces, protectrices des droits , peuvent aussi bien s'appliquer 
aux droits des sujets qu'à ceux de Y Etat (considéré comme personne 
morale). Celui qui, par la violation d'une loi pénale, blesse directe- 
ment les droits de l'Etat, commet un crime public (Staats verbrcchen, 
delictum publicum) : si l'infraction a pour objet direct le droit d'un 
sujet, il y a crime privé (delictum privatum). 

S 24. 

Une personne pouvant avoir droit à une certaine manifestation 
d'activité de notre part , il y a des crimes d'omission (delicta omis- 
sionis, pnr opposé aux delicta commissionis). Mais comme le devoir 
primitif du citoyen ne consiste qu'à s'abstenir, pour que l'omission 
devienne un crime, il faut un lien de droit particulier (loi ou con- 
trat) qui force à agir positivement; sans cette condition il n'y a pas 
de crime par omission. 

Il y a des droits qui appartiennent au citoyen , en sadite qualité, 
il en est d'autres qui n'appartiennent qu'à certaines personnes de 
l'Etat ; d'où la distinction entre les crimes communs (delicta com- 
munia) , et les crimes spéciaux (delicta propria). • * • 

§ 26. 

Le crime qui, aux termes de la loi pénale existante, ne peut être 
jugé d'après les principes applicables à son espèce, est un crime légar 
Jement distingué (ausgezeichnetes) : il ne faut pas le confondre avec 
le crime qualifié (qualificirt). Il y a crime qualifié lorsque les lois pro- 
noncent contre un méfait une peine plus grave que celle de Vespèce 
à laquelle il appartient. 



Feuerbach examine ensuite qui peut être l'auteur d'un crime, quelles 
sont les conditions des délits ou des fautes, etc., etc. IL serait impossible 
de le suivre dans ces détails sans traduire la totalité de son ouvrage : 
j'ai voulu seulement faire connaître les bases générales de son système. 
Dans ce but je joindrai encore ici la traduction d'un passage où le 
besoin de répondre au* objections de Grollmann sur Vassenliment du 
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coupable à la peine ( Voy. p. 375, note 1 ) amène Feuerbach à expli- 
quer complètement sa doctrine de la Contrainte psychologique. 

Les objections Je mon pénétrant adversaire font. me fournir l'occasion de faire con- 
naître complètement let v ériléa fondamentales sur lesquelles repose mon système. 

Je devais m'attendra aui objections proposées contre la base donnée par moi à 
l'exécution des peines, et c'est a mon défaut de précision que je dois surtout les attri- 
buer. Il a pu paraître étrange, en effet , de me voir parler du contentement donné par 
le criminel à la peine f et toucher légèrement un point aussi capital de ma doctrine. 

Il semblait résulter de mes explications précédentes , que je faisais dériver le droit 
d'appliquer la peine, d'un contrat réel intervenu entre l'État et le coupable, l'un don- 
nant son assentiment tacite au châtiment, l'antre prenant acte de cette promesse pour 
la rendre obligatoire. 

J'ajoutais h cette inexactitude, une faute plus grande encore ; je comparais expressé- 
ment, d'après Hugo Grotius (de Jure P. et B., liv. II, c. xx, g 2, n<> 4), le consente- 
ment h un acte criminel, avec un consentement contractuel, sans dire que cette compa- 
raison n'était faite que par forme d'exemple destiné a expliquer ma pensée, mais non 
à établir une identité impossible entre les deux espèces. Une telle assimilation eût été 
vraiment absurde, et il n'y avait pas besoin d'un grand appareil de profondeur et 
d'argumentation pour en mettre le vice dans tout son jour... Non, le droit d'appliquer 
la peine ne résulte pas du consentement du coupable , sans quoi il suffirait de son 
refus pour paralyser l'action de la justice. 

La base du crime est dans les appétits sensibles qui poussent l'homme à la recherche 
de satisfactions coupables. Supposer que l'homme qui aspire a ces satisfactions consente la 
peine, ce serait admettre en lui deux intentions contradictoires, exclusives l'une de 
l'autre , ce serait dire qu'il voudrait en même temps l'accomplissement et le non 
accomplissement de son but ; il y a le contradiction évidente et impossibilité de sou- 
tenir l'assentiment du coupable a la peine, comme fondement de l'exécution des répres- 
sions pénales. Mais Grollmann se trompe fort s'il pense que le seul fait de la connais- 
sance de la peine édictée a l'avance suffise pour établir la légitimité de son application. 
« Le coupable, dit-il, ne peut se plaindre de la sévérité du châtiment, car il le 
connaissait à l'avance, et ce devait être un motif de plus pour lui d'éviter la peine. • 
Ce n'est pas sur une semblable démonstration que je voudrais édifier ma théorie ; car, 
qu'en résulte-t-il? parce que je sais h l'avance le mal qu'un tiers veut me faire, 
ce tiers a-t-il le droit de me faire ce mal? parce que cette prescience du mal que l'on 
me réserve est un nouveau motif pour m'abslenir de l'acte, s'ensuit-U que l'on soit 
fondé à m'infliger ce mal? Je sais que des assassins m'attendent dans un certain lieu, 
et j'ai dès lors une raison puissante de ne pas m'y rendre, j'y vais néanmoins, est-ce 
que la connaissance que j'avais à l'avance du guet-apens rendra légitime l'attentat de 
ces assassins? 

Mon opinion véritable, c'est que le droit d'appliquer la peine annoncée par la me- 
nace légale, repose non pas sur le consentement de fait donné par le coupable à la 
peine, mais sur la nécessité juridique où il est de s'y soumettre. Maintenant d'où se 
déduit cette nécessité et comment le droit de l'État en découle-t-il? 

C'est une proposition incontestable que je suis autorisé a soumettre, a telles conditions 
qu'il me plaît, tout acte qu'un tiers n'a pas le droit de commettre envers moi, c est-a- 
dire de déterminer certaines choses sans lesquelles cet acte ne pourra pas s'accomplir ; 
car si ce tiers en question n'est pas fondé a exécuter cet acte, je suis évidemment fondé 
à en assurer l'inexécution -, mais ce droit étant pleinement facultstif de ma part, et 
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constituant uns propriété absolue, je peux en faire ce que je veux. Si j'en use pour 
apposer a l'acte futur une condition , le tiers est obligé de la subir... S'il ne lient pas 
compte de cette condition, ilmanqueà son obligation et lèse en même temps mon droit. 
Ces raisonnements analytiques s'appliquent d'eux-mêmes au droit pénal. 
Que fait le législateur lorsqu'il dit : telle action doit être frappée de telle peine? 
rien autre chose que d'apposer à cette action la condition d'une peine: il fait de l'uue 
la conséquence nécessaire de l'autre, et déclare que l'action ne pourra pas être exécutée 
sans que le coupable soit puni. Cette déclaration s'adresse aux particuliers, comme cou- 
pables possibles, pour les détourner de cet acte par l'intimidation, aux fonctionnaires 
de l'État, comme aux agents chargés de mettre a exécution la loi pénale. De la résulte» 
ainsi qu'il rient d'être expliqué ci-dessus, l'obligation du coupable réel de se soumet- 
tre effectivement , et pour l'État d'appliquer effectivement aussi la peine dont la me- 
nace est prononcée par la loi; car, si le coupable est obligé de subir la peine, il ne 
peut avoir le droit de s'opposer a la force qui la lui inflige, le contraire serait une con- 
tradiction en logique; il n'y a d'action injuste que celle qui lèse le droit d'autrui :. 
l'application de la peine menacée est donc légitime, puisqu'elle ne lèse aucun des 
droits du coupable. 

Feuerbach discute ensuite diverses objeetions que lui faisait Grollmann, et princi- 
palement celle tirée de ce que son système de contrainte aurait pour résultat de para- 
lyser la liberté morale de l'homme. 

Toute cette argumentation bien considérée, dit-il, n'attaque ma théorie en aucun 
point. Son itpwvoç tyzuâoç est une pétition de principe et repose sur une idée inexacte 
de la loi supérieure de contrainte; elle prend cette loi matériellement et la représente 

comme renfermant en elle-même ou causant une contrainte déterminée ce qui est 

contraire aux principes du droit naturel et a ma propre opinion. J'en convaincrai d'au- 
tant plut facilement mon honorable adversaire, si ami de la vérité, que je fais reposer 
iei ma démonstration sur des principes généralement reconnus et avoués par lui-même. 
L'homme est une personne; sa conscience lui apprend qu'il constitue un être moral, 
et qu'en cette qualité, il est INTÉRIKURBMEKT libre : dès lors il doit aussi être libre 
dans le FOR EXTÉRIEUR, c'est-à-dire jouir de la possibilité d'agir sur le monde sen- 
sible, conformément a ses déterminations; mais il reconnaît hors de lui des êtres li- 
bres; ce qu'il s'attribue, il doit le leur attribuer également, et il serait en contra- 
diction avec lui-même en tant qu'être raisonnable, s'il voulait le contraire. De cette 
reconnaissance réciproque de la liberté et des réciproques obligations de chacun» 
naissent des restrictions pour la liberté de tous. Si tous jouissent nécessairement d'une 
liberté extérieure, la liberté de l'un limite la liberté de l'autre, et la liberté de chaque 
individu est assujettie à cette condition que la liberté de tous subsiste à côté de la 
sienne propre. Toute contrainte est donc injuste lorsque, par elle, la liberté réciproque 
d'autrui est détruite; c'est là une conséquence qui se déduit des propositions précé- 
dentes d'une manière directe et par la seule force des contraires. Toute limitation de 
la liberté réciproque est opposée à la raison et à l'équité. Mais, comme d'après l'équité, 
la contrainte qui détruit la liberté d'autrui est injuste, il en résulte au contraire que 
la contrainte est juste lorsqu'elle a lieu, non pour la destruction, mais pour le main- 
tien de ta liberté. Ces vérités réunies en une formule, nous donnent le principe supé- 
rieur du droit de contrainte. Cette proposition est purement abstraite (formate), comme 
on le voit par la déduction précédente ; elle ne détermine pas le mode de la contrainte : 
elle fixe seulement les conditions générales qui rendent la contrainte légitime ; elle ne 
dit pas : telle ou telle contrainte est juste, mais pour qu'une coutrainte soit fondée en 
justice, il faut qu'elle repose nécessairement sur le maintien de la liberté. 

De là il suit : 4° que les obstacles apportés à la liberté doivent être écartés à l'aide 
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de U contrtinlc; 2" que celle contrainte ne doit pas excéder ce qui est nécessaire pour 
assurer l'exercice de la liberté. 

Or, dit Feuerbach, ma théorie remplit cette double condition, car 1a contrainte sur 
laquelle je la fais reposer n'a d'autre objet que la liberté même : 

4" Elle écarte les obstacles qui pourraient être apportés à celte liberté, eu contenant 
les désirs susceptibles de porter les indifidos a la rider... Par elle, l'homme est ar- 
rêté au moment <»ù il s'apprête à commettre un crime, a faire invasion dans la sphère 
d'action d'autrui ; elle est donc conservatrice du droit et du juste; 

2° Elle n'excède pas ce qui est nécessaire pour assurer l'exercice de ta liberté, car 
la légitimité de la menace pénale est subordonnée à son utilité; l'État n'a le droit dé 
punir (en d'autres termes, d'édicler et d'exécuter la menace de la peine) qu'autant que 
l'usage de ce droit a pour but de conserver le régime juridique, la liberté réciproque 
de chacun. 

Vainement Grollmann objecterait -il que, pour agir par voie de contrainte envers un 
individu, il faut d'abord qu'il ait porté atteinte à la liberté d'autrui par un acte ma- 
tériel, et fait naître ainsi l'appréhension de lésions futures. Celui qui médite un méfait 
et se trouve sur le point de le commettre, cause un danger plus grand à la liberté de 
«es semblables que celui qui , par un acte matériel précédemment accompli , laisse 
entrevoir une simple propension à commettre de pareils actes dans l'avenir. Hais, 
dit encore Grollmann, pour que la contrainte soit légitime, il ne suffit pas qu'elle ait 
pour but final d'écarter les obstacles possibles a la liberté d'autrui, il faut qu'elle 
les prévienne réellement. Je réponds : cela n'est nullement contenu dans ma loi de 
contrainte. Encore une fois , celle loi n'est qu'une formule générale qui indique les 
éàndUions auxquelles la contrainte est possible, mais qui n'en détermine nullement la 
nature spéciale (du Art). Pour obtenir cette détermination de la contrainte, il faut 
remonter aux principes les plus élevés du juste t que Grollmann mesure ma théorie 
a ce critérium 1 , et je ne crains pas qu'il en conteste la légitimité} mais il ne l'a pas 
attaquée de ce coté, et là où il n'y a pas d'attaque, il ne saurait y avoir de défense. 

Ce morceau peut donner une idée de la valeur de Feuerbach, comme 
polémiste, «Nul système, a dit un de ses critiques, n'est couvert d'une" 
armure plus impénétrable : pour en trouver le défaut, il faut la dé- 
monter pièce à pièce. » Ajoutons, pour continuer la comparaison, que 
si Feuefbach semble porter l'armure de nos anciens guerriers, il en 
avait aussi la loyauté chevaleresque et mettait autant d'empressement 
à rectifier ses erreurs que d'ardeur à défendre ses opinions, a Je place, 
a-t-il écrit quelque part, la vérité bien au-dessus de mon amour-pro- 
pre, reconnaître une erreur, ce n'est pas faire une perte, mais au con- 
traire une acquisition précieuse!... Ce qu'il y a de meilleur dans l'acti- 
vité littéraire, ce n'est pas ce qu'elle produit elle-même, mais ce 
qu'elle fait produire aux autres! Ces maximes, Feuerbach les pratiqua 
pour son. propre comple : il modifia, il transforma son système, comme 
nous avons vu qu'il avait corrigé son Code (F. p. 364), et par l'élé- 
vation de son caractère, unie à un mérite supérieur, conquit une placé 
hors ligne parmi les jurisconsultes, un rang distingué parmi les grands 
hommes de son époque. Sa vie a été fort bien tracée par M. Parisot 
dans la Biographie universelle, F. au supplément lettre F. 
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quant, a. 438. 

Négligence, a. 64 ; — grossière : défini- 
tion, a. 65 , •— peine, a. 69 ; — légère : 
définition, a. 68 ; — peine, a. 70 ; — 

Noblesse (perte delà), a. 23. 

Non- révélation, a. 79 et 87 ; 

Nouveau-né, définition, a. 4 59. 

Novelle de 4846 sur le vol, p. 350. 

Objets sacrés (vol d'), a. 247. 

Obligation d'arrèler les fous, vaga> 
bonds, criminels, etc., a. 496;— de 
dénoncer le corrupteur, imposée au fonc- 
tionnaire, a. 445 

Obstacle mis a une arrestation, a. 327. 

Offense a la dignité des fonctions 
publiques, a. 405; — envers un fonc- 
tionnaire de première ou deuxième classe, 
a. 406 ; — envers la reine, a. 312; — 
envers l'héritier présomptif du trône , 
a. 343; — envers les membres de la 
famille royale, 344. 

. Omission indue d'une information , 
a. 455. 

Oppression des sujets de l'État par un 
fonctionnaire (crime), a. 357 ; — des su- 
jets par un fonctionnaire (délit), a. 449. 

Ordonnances criminelles, p. 283. 

Ordonnance de Bamberg de 4 507 ; 
p. 284; — criminelle de 4532, F. Ca- 
roline. — criminelle de 4646, p. ] et 2. 

Ordre (ne dispense pas de la peine) , 



a. 422. Secks donné par un fonction- 
naire, id. 

Ouvriers (coalition d'), a. 445. 

Papiers de crédit (falsification), a. 347 ; 

— complice de ce crime, a. 348. 
Parjure (historique), p. 329 ; — en 

matière civile, a. 269 à 272; — en 
matière criminelle, F. Calomnie judi- 
ciaire. 

Parricide a. 447; — (historique), p. 
296. 

Passeports faux (délit), a. 425; 

Péculat, a, 247, no 2. 

Peine légale [pœna forensù) , défini- 
tion théorique , p. 374 ; — (but de 
la ) , M. ; — (de la ) en général , 
p. 44 ; — (en particulier), p. 43; — de 
mort, p. 44; — avec aggravation, p. 45; 

— des fers, id. ;— de la maison de force, 
p. 46 ; — de la maison de travail, p. 
49; — de la prison, p. 55. 

Peines d'honneur, p. 52 ; — humi- 
liantes, p. 52; — extraordinaires, p. 97. 

Perturbateurs par fanatisme religieux, 
a. 447. 

Pillages, a. 324, n° 2. 
. Port d'armes, a. 224, § 6, a. 320, 
n* II, a. 324 , n° IV. 

Poteaux indicateurs (dommage aux), 
a. 436. 

Practica criminalisàeCArpiovt , p. 289. 

Pragmatique des services publics, p. 
229. 

Prescription (historique), p. 327 ; — 
définition, a. 139; — délais, a. 440. 

Prévarication, a. 296. 

Principes supérieurs du droit pénal, 
p. 377. 

Projet (premier projet du code pénal 
bavarois) par Kleinscbrod, p. 4 et 7 ; — 
(deuxième projet), par Feuerbacb, p. 7-9. 

Prolongation d'une instruction judi- 
ciaire, a 452-453. 

Promulgation du code pénal bavarois , 
p. 10. 

Propagation d'épizootie, a. 246. 

Prophéties propres à faire naître une 
émeute, a. 446. 

Propriété intellectuelle, a. 397. 

Provocation a la révolte, a. 324 ; — s 
la révolte sans résultat, a. 444. 



Rapt d'hommes, a. 4 97-200. 

Rébellion simple, a. 34 5; — 
la justice et la police, a. 327 ; — 
de), a. 444. 



contre 
(délit 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



Recel mercenaire ou habituel , pre- 
mier degré, t. 85 ; — deuxième degré, 
a. 86 ; — de cadavre, p. 293. 

Récidive, théorie d'après le code de 
Bavière, p. 880 ; — a. 4 44 ; —en ma- 
tière de peines de liberté, a. 442; — 
d'emprisonnement de six mois, a. 443; 
—de maison de foret, a. 4 4 4 ; — d'amende, 
a. 45; — de dégradation, suspension et 
révocation, a. 445 ; — en cas d'adultère, 
a. 403 (F. Infanticide). 

Redevances publiques (fraude en ma- 
tière de), a. 433, 

Refus d'ouverture de domicile, a. 44 2 ; 

Réitération (théorie de la), p. 304 ; — 
de l'infanticide, p. 348; — de l'incendie, 
a. 248, n°IX; — de crimes, a. 409-440. 

Relaxation arbitraire d'un détenu, 
a. 455. 

Remise en circulation de fausse mon- 
naie (délit), a. 428, g 2. 

Restitution de l'objet volé, a. 226-227. 

Résultat criminel, p. 334. 

Rétention (historique), p. 336;— dé- 
pôts , a. 220 et 230 ; — au-dessus de 5 
florins, a. 382 ; —(peine de la), a. 231 
et 232. 

Réticence constituant une fraude , a. 
257. 

Retour d'un banni, a. 334. 

Repentir effectif en cas d'incendie 
a. 258. 

Révolte (crime), a. Si 9 ; —et émeute 
(délit dé), 1.443. 

Robbaria, p. 354 . * 

Sceau de l'État (contrefaçon), a. 388. 

Sceaux falsifiés (délit), a. 426. 

Scellés (bris de), F. Bris. 

Schvranemberg , auteur de la Bomber- 
evnrô, p. 284. 

Secrets (immixtion dans les secrets d'au- 
trui), a. 306; — (révélation de) a. 
441-442. 

Séduction par promesse de mariage, 
a. 375. 

Sénilité, a. 408 et 420. 

Séquestration, a. 492 a 496. 

Signalement des condamnés, p. 50. 

Sodomie, a. 40t. 

Sourds- muets, a. 4 20. 

Statues publiques (dommage aux),a . 486 . 

Successif (crime), p. 303. 

Suppression de pièces au détriment 
d'un accusé, a. 294. 

Surveillance de police prononcée con- 
tre l'auteur de tentative impunie, a» 59 } 



— de police envers les récidivistes, a. 
447; — des fonctionnaires sur leurs su- 
bordonnés, a. 447. 

Système général des peines, p. 49; — 
de la prévention générale, p. 875 ; — 
de l'intimidation, p. 376 ; — de la pré- 
ventiou spéciale, p. 376; — du talion 
juridique, p. 376. 

Témoignage (F. Faux témoignage). 

Tentative (historique), p. 337; — 
(théorie de la), p. 339 ; — complexe eu 
qualiiée, a. 63; — éloignée, a. 62; — 
prochaine, a. 60; — toujonra punie 
moins que le crime consommé, a. 57, ad 
nota»; — de complicité eu assistance , 
a. 82. 

Théorie générale des délits, — - ad not. 

— p. 238. 

Tortures exercées en cas de vol, a. 239. 

Trahison (historique) , p. 330 ; — 
de premier degré ou haute trahison , 
a. 299 ; — 3 cas, p. 4 99, peine, a. 804 . 

— d'État, p. 497 ; — définition, a. 299; 
— de deuxième degré ou trahison du pays, 
a. 302; peine, a. 303; — de troi- 
sième degré, définition et peine , a. 305; 

— de quatrième degré, définition et peine 
a. 306. 

Transformation ou conversion de la 
peine des fers, de la maison de force, 
a. 9 ; — de l'emprisonnement, a. 34 ; — 
des peines pécuniaires, a. 34. 

Tribunaux criminels, a. 3. 

Trouble de la paix domestique (sans 
armes), a. 422 ; — (avec armes), a. 423 ; 

— du culte divin (délit) , a. 424 ; — 
de la paix publique , a. 832 ; peine , 
a. 333 ; — de la paix publique par abus 
ou sous prétexte de religion, a. 325 ; — 
de la paix religieuse, a. 336. 

Urpheda de non redeundo, p. 247, 
(note) ; — de non ulciscendo, id. 

Usage jurisprudentiel pénal (opinion 
de Feuerbach, Mittermaler et Ifordstadt, 
p. 374. 

Usurpation de droit régaliens, a. 432. 

Uxoricide, p. 296. 

Vagabondage, a. 496. 

Valeur de l'objet volé, a. 24 4 ; — en 
matière de vol simple, a. 245, F. Ap- 
pendice, p. 348. 

Vindicte privée, a. 420. 

Viel (historique), p. 342 ;— définition, 
a. 486 }— peine, premier degré, a. 487; 
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— r deuxième degré, 488; — troisième 
degré, 489. 

Violation de la foi et confiance pu- 
bliques par des employés de l'Etat, 
a. 340 ; — de secret par un fonction- 
naire, a. 444 ; — spécialement par des 
archivistes ou greffiers, a. 442 ; — du 
respect dû au monarque, a. 404. 

Violence irrésistible, a. 42t. 

Voies de fait préméditées, a. 868 ; — 
réciproques (note), p. 240 ; — unilaté- 
rales, p. 240. 

Vol simple (historique), p. 344 ; — 
définition, a. 209 et 240; — peine et 
classification, a, 244; — vol simple 
(crime) , a. 215; — avec plusieurs 



circonstances aggravantes , a. 224; — 
armé, a. 224 , g 6; — dangereux, 
a. 224 ;— (peine du) dangereux, a. 223 ; 

— d'épave, p. 354 ; — qualifié, a. 24 6 ; 

— qualifié de première et deuxième 
classe, a. 220 ; — vol avec violence (histo- 
rique) , p. 354 ; — définition, a. 233, 
234 et 235; — ( peine du) avec vio- 
lence de premier degré, a. 236 ; — de 
deuxième degré, a. 237 ; — avec vio- 
lence de troisième degré, a. 238 ; — avec 
violence de quatrième degré, a. 239;—- 
inférieur a 5 florins, a. 380 ; — de 5 a 
25 florins, délit, a. 379, 

Vols réitérés, a. 225. 



FIN DK LA TABLE. 



ERRATA: 



Pag. XXXVII, ligne 42, CM l MB de : abus de confiance, lisez : infidélité. 

— 6, ligne pénultième, au lien de : Julien, lisez : Julius. 

— 49, ligne 45, au lien de : récuston, lisez : réunion. 

— 58, ligne 4 de la note 2, au lien de : l'agent, litez : dei agenti. 

— 60, ligne pénultième, au lien de : haudlungen, lisez : handlungen. 

— 73, ligne 40, an lien de: fabelœesigkeit, lisez: fabrtossigkeit. 

— 88, ligne 5, an lien de : dispeusation, lisez : arbitrât ion. 

— 4 82, note 1 , au lien de : «croient, lisez : parjura. 

— 487, ligne pénultième de la note 4 , supprimez : ou en divorce. 

— 494, note I, ligne 5, au lieu de : art. 873, litez : art. 373. 

— 244, note 4 , ligne pénultième, ai» lieu de : la poursuite n'aura Heu que bors le 

cas prévu par Fart. 246, sur dénonciation, litez : la poursuite n'aura lieu , 
bors le cas prévu par l'art. 246, que sur la dénonciation. 

— 283, ligne 24 , an lien de : Sladcchte, litez : Stadrccbte. 

— 288, ligne 7, an lien de : numinis, lisez : nominis. 

— 291, uote 2, ligne 4 , an lien de : M. Megg, lisez : M. Abcgg. 

— 324-329, an lien de : participation, litez : pabjcbb. 

— PRESCRIPTION, — PARTICIPATION. 

— - PARJURB, — PRESCRIPTION. 

— 344, lignes 8 et 40, au lieu de : sthelen, lises : ateblen. 

— 366, ligne dernière du recto, supprimez : point. 

— 367, ligne 9, an lieu de : de ce, lisez : du 
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